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PRÉFACE 



De rinitiaUTe de. r État. 



Sous prétexte de seconde édition, on peut refaire un 
livre. Peut-être n'est-ce pas ici le cas : Tidée principale 
de cet écrit, qui est que l'Etat se développe dans une 
société progressive, a été peu contredite. Les plus Indi- 
vidualistes se sont rendus à ce sentiment, que le Pro- 
grès crée parmi les Hommes des nouveautés morales, 
politiques, économiques, et que cet accroissement de 
vie emporte un accroissement de puissance publi- 
que. A plus de force^ avons-nous dit, il faut plus de 
règle; à plus de vie il faut plus d'organes. Or, la 
règle et Vorgane d'aune société c'est l'État, Je ne sache 
pas qu'il se soit élevé grande objection à cet égard. 

Toutefois, un livre, sans être à recommencer, pour- 
rait avoir besoin d'être complété. Il est certain que l'ac- 
quiescement auquel on vient de faire allusion laisse 
subsister ici une question grave, celle de l'initiative de 
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rÉtat. Le rôle de l'État, tenu d'un commun accord pour 
nécessaire et considérable, s'élève-t-il jusque-là? Est-ce 
à l'origine ou seulement à la suite du Progrès cjue les 
gouvernements se montrent et se développent? L'État 
invente-t-il la Civilisation, ou n'en est-il que l'instru- 
ment et la conséquence? C'est ce qui nous reste à exa- 
miner. On se sent fort à l'aise pour traiter cette nouvelle 
question. Ce n'est pas que l'on n'ait peut-être affirmé 
çà et là l'initiative de l'Etat; mais jamais on ne l'a pré- 
sentée comme la source unique du Progrès, et l'on ne 
se trouve lié par aucun préjugé à cet égard. 



?, 



Demandons-nous d'abord ce qu'il faut entendre par 
initiative. 

L'État est seul capable d'exécuter certaines choses : 
par exemple, une réforme des prisons ou de l'impôt. Le 
tiendrons-nous ici, par cela seul, pour initiateur ? Non, 
assurément ; car cette réforme lui a peut-être été de- 
mandée, imposée par l'opinion. 

D'un autre côté, il y a des choses que l'État exécute 
spontanément, mais dont l'idée ne lui appartient pas, 
qu'il emprunte à d'autres pays. Est-ce là un cas d'ini- 
tiative officielle? Nous n'hésiterons pas à dire oui. Faire 
le bien où il n'était pas demandé ni même peut-être 
soupçonné, c'est l'y inventer. 

A raisonner ainsi, on évite un problème fort téné- 
breux, celui de savoir à qui appartient une idée. Rien 
n'est mystérieux comme la génération des choses d'es- 
prit. La source d'une idée n'est quelquefois qu'une con- 
jecture, un aperçu, un simple énoncé inconscient de ce 
qu'il recèle; de même que la source du plus grand 
fleuve n'est souvent qu'un filet d'eau qui, plus tard. 
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devra tout à ses afiBLuents. Où est la paternité dans lej 
différentes phases de maturation que parcourt une 
idée ? Est-elle dans ce premier mot, qui se comprend à 
fjeine lui-même, ou dans la démonstration suprême, qui 
jamais peut-être ne se fût éveillée sans ce balbutiement? 

Dirons-nous à cause de tel vers de Térence, ou de tel 
mot de Cicéron, que c'est le paganisme qui a découvert 
la fraternité humaine? D'Alembert paraît croire, dans 
sa célèbre préface de V Encyclopédie, que les anciens 
avaient eu idée de la gravitation des planètes : est-ce 
une raison pour nier le génie et la découverte de New- 
ton? Je trouve dans Montesquieu Ténoncé très net de 
ce qui s'est appelé de nos jours /e droit au travail] il 
n'y manque vraiment que le mot. Est-ce à dire que 
Montesquieu est inventeur et partisan de cette théorie? 
Non vraiment : ime idée n'est imputable qu'à l'esprit 
d'où elle sort avec l'appareil d'une démonstration, avec 
toutes les armes de Minerve, et non au cerveau d'où 
elle s'échappe comme une saillie. Est invente ur celui 
qui prouve et non celui qui soupçonne, ce dernier af- 
firmât-il son soupçon. 

Ne pourrait- on pas comparer le rôle de l'Individu 
dans l'œuvre du Progrès, au rôle de l'hypothèse dans 
l'exploration scientifique? L'hypothèse a son prix pour 
guider les recherches, pour susciter les expériences; 
mais elle est une pure imagination, tant que les faits ne 
Tont pas confirmée; et encore quand ils ont parlé, la 
gloire de la découverte est bien moins dans la question 
posée, que dans la répbnse obtenue, ou plutôt surprise, 
arrachée à la nature. Ceci peut nous donner quelque 
idée de la différence qu'il y a entre le publiciste et le 
législateur, entre une institution et l'esquisse ou le vœu 
qui la précède, qui l'appelle. La supériorité du légis- 
lateur n'est pas d'agir, tandis que l'Individu se borne à 
penser; elle consiste en ce que l'action suppose une pen- 
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sée complète, démontrée à elle-même, capable de dire 
comme dans Polyeucte : Je voiSj je sais^je crois. 

Si ia priorité est, après tout, un mérite malaisé à 
reconnaître dans le monde des idées, même quand elles 
présentent une certaine filiation, à raison de la diffé- 
rente qualité des idées à leurs différents âges, le pro- 
blème s'obscurcit bien autrement quand les idées pa- 
raissent simultanément sur divers points. On conçoit 
que cela puisse arriver souvent, les mêmes faits vus 
du même œil pouvant suggérer à plusieurs la même 
pensée. 

Le spectacle le plus instructif qu'on puisse se don- 
ner là-dessus, est celui du dix-huitième siècle. 

Les Individus y éclatent en révolutions, les gouver- 
nements y abondent en réformes. Vous voyez ce der- 
nier trait, non-seulement où il est naturel de l'attendre, 
en France, pays de la pensée, en Russie, pays à créer; 
mais jusqu'en Danemark, dans la personne de Chris- 
tian Vil et de son ministre Bernstorff ; jusqu a Naples 
et en Espagne, par les soins de Charles III et de ses 
ministres Tanucci, Ensenada. Cette impulsion est uni- 
verselle ; il faudrait énumérer tous les Etats de l'Europe 
pour ne rien omettre. Et ce n'est pas seulement pour 
les choses d'industrie et de commerce, c'est-à-dire pour 
la fécondation de la matière imposable, que se montre 
cette sollicitude ; elle s'étend, d'une manière toute dés- 
intéressée, à d'autres éléments du progrès : aux choses 
de science, d'enseignement, de culture populaire ou 
trascendante, aux écoles, aux musées, aux académies. 

11 faut surtout remarquer l'objet de ces réformes, qui 
sera plus tard celui des révolutions. Ce que les rois atta- 
quent est justement ce que les peuples détestent : no- 
blesse et clergé. L'Europe appartient de fond en comble 
à l'esprit moderne, au sens de la nouveauté. Il s'agit 
partout de relever la condition des personnes et d'abo- 
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lir les droits féodaux ; les entreprises officielles contre 
rÉglise sont également partout et sous des formes va- 
riées. Il n'est pas jusqu'au Grand Maître de Malte qui 
ne chasse les Jésuites, à l'exemple du Roi très Catho- 
lique. Le Saint-Siège est menacé dans ses droits spiri- 
tuels par Joseph II, inquiété du côté d'Avignon et de 
Bénévent par les cabinets de Versailles et de Naples. 
Pas une puissance qui ne songe à prévenir l'enrichis- 
sement des monastères ou à taxer par ce qu'on a appelé 
en France le droit d'amortissement^ leur richesse ac- 
quise. La Bavière elle-même, ce champion catholique 
de la guerre de Trente-Ans, est la plus prononcée sur 
ce dernier point. 

Qui pourrait dire si cet ensemble d'idées qui se mon- 
tre à la fois, et dans les écrits des philosophes, et dans 
la politique des cabinets, a pris naissance chez les uns 
ou chez les autres? Pourquoi le même spectacle et les 
îiiêmes lumières n'auraient-ils pas suggéré à Pombal, à 
Tanucci, à Choiseul, à d'Aranda les mêmes pensées 
qu'aux encyclopédistes? Pourquoi le soufile des temps 
pénétrant les uns, aurait-il passé par-dessus les autres? 

Ainsi, les idées ne laissent guère démêler l^r ori- 
gine, soit qu'elles passent d'un esprit à l'autre en se 
développant chez chacun, soit qu'elles paraissent tout 
d'un coup à l'état de maturité, mais chez tous à la fois. 
Dans cette élaboration des idées, déterminer la part 
qui revient aux Individus et à l'État, fixer leurs droits 
d'invention, est un problème insoluble. Le plus sage 
est de laisser là cette dispute pour s'en tenir à ceci : 
l'initiative n'est pas le fait de l'Etat, par cela seul qu'il 
exécute des choses où l'Individu ne peut rien ; cette 
initiative est certaine, quand l'État fait librement même 
les choses qu'il n'a pas imaginées. 
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L'initiative ainsi définie, il faut savoir si TÉtat en est 
capable, et comment ce mérite se répartit entre TÉtat 
et les Individus. 

Voici les raisons gui ont été ou qui pourraient être 
alléguées au point de vue individualiste : * 

L'État ne peut être l'initiateur du Progrès, il appar- 
tient tout entier à d'autres soins. C'est déjà beaucoup 
qu'il fasse vivre paisiblement les hommes dans , leurs 
anciennes voies, imposant à leurs passions le frein des 
lois existantes et des principes reçus, avisant d'ailleurs 
chaque jour aux diflicultés et aux troubles qui survien- 
nent dans la vie des peuples. C'en est asse^ pour pren- 
dre toute sa force et toute sa pensée. S'il est bon qu'il 
y ait dans la société des regards tournés vers Tavenii* 
des esprits en quête d'im idéal supérieur à répandre 
sur la politique, sur la morale, sur le bien-être, des 
explorateurs et des pionniers de terre promise, c'est af- 
faire à 'd'autres. Cette curiosité, cette inquiétude d'es- 
prit qui marche au nouveau et au meilleur à travers 
les périls de l'inconnu, n'est pas le fait de l'État. Avec 
ce qu'il a déjà de soucis et de labeurs, il n'ira pas en 
chercher d'autres dans des voies qu'il tient pour obs- 
cures et hasardeuses. Il doit aux hommes le nécessaire, 
c'est-à-dire l'ordre ; à eux de conquérir le luxe du 
Progrès. 

Ceci revient à dire, sans phrases, que l'État n'a pas 
le temps d'être législateur. Il serait tout aussi exact de 
soutenir qu'il ne peut être à la fois juge et soldat, col- 
lecteur et gendarme, ingénieur et professeur. Comme 
si les gouvernements ne savaient pas se démembrer, se 
déléguer selon la variété de leur besogne I Non, l'État 
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n'est pas simplement un gardien stérile de ce qui est, 
un applicateur, mi exécuteur de lois préexistantes. Il 
lui appartient éminemment de faire des lois nouvelles, 
c'est-à-dire de prévoir ce qui sera, de préparer ce qui 
doit être , or, cela est Tœuvre même de Progrès. 

Gouverner et légiférer sont à coup sûr deux lourdes 
charges. Cependant il n'est pas besoin de monter si 
haut que Richelieu et que Colbert pour les trouver cu- 
mulées et remplies. Dans les cinq derniers siècles de 
notre histoire, le gouvernement, tout distrait qu'il fût 
par de grands soucis administratifs, par les orages de 
ia vie nationale, n'en a pas moins accompli, au moyen 
des ordonnances, un véritable progrès: et sous des rois 
qui ne sont ni saint Louis, ni Henri IV, on a vu non- 
seulement une gestion courante de la société, mais un 
effort continu d'amélioration et de réforme par les lois. 

Mais, à certain âge des sociétés, ne voit-on pas des 
Individus et même des classes qui semblent prédestinés 
à la poursuite du Progrès? Rien n'est plus vrai : seu- 
lement dans un pays où les Individus sont éclairés à 
ce point, il faut supposer les gouvernants qui planent 
sur un pareil fonds, /également très-éclairés et même 
quelquefois portés au poste qu'ils occupent par la 
supériorité reconnue de leurs lumières. Cette conjec- 
ture est naturelle. Or, pourquoi des gouvernants ainsi 
faits ne seraient-ils pas les premiers à concevoir et à 
vouloir le Progrès? La pensée peut en éclore chez 
eux aussi bien que parmi les classes lettrées. Ils ont 
comme elles la culture d'esprit, et de plus qu'elles la 
mission qu'elles se donnent à Tégard du Progrès. Ne se- 
rait-il pas étrange que tout ce qui pense tournât sa pen- 
sée vers les réformes, excepté ce qui a charge expresse 
des réformes ? Les idées brillent pour tout le monde, 
et celles qui frappèrent Rousseau et Montesquieu, ne 
pouvaient se dérober à Turgot, à Voyer d'Argenson, 
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à Malesherbes. Pourquoi en aurait-il été autrement au 
dix-huitième siècle qu'au quinzième, alors que la 
voie du Progrès était Texploration maritime? Chris- 
tophe Colomb, si grand qu'il soit, n'est pas le seul ni 
le premier dans cette carrière. Je vois, à la même 
époque, les rois de Portugal, ses précurseurs de tout 
un siècle environ. 

Les Individus, les classes lettrées n'ont pas même 
ici l'avantage du nombre sur les gouvernants; car au- 
jourd'hui, en Europe surtout, l'État est un personnage 
multiple, composé de corps délibérants ou consultatifs, 
d'assemblées politiques ou locales qui lui sont autant 
d'organes pour aspirer tous les souffles de Progrès, 
pour en recueillir et en cultiver les semences. 

Il Y a pourtant quelque chose de vrai dans cette 
inaptitude dont on accuse l'État comme initiateur du 
Progrès. Le voici : certain Progrès, à notre sens le plus 
noble et le plus désirable de tous, consiste à mettre la 
nation dans le gouvernement, à l'y introduire comme 
mandante et surveillante. Or, l'État ne prêtera pas les 
mains à ce Progrès qui est contre lui. 

Mais, d'un autre côté, dans l'accomplissement de sa 
tâche la plus élémentaire, l'État est conduit à prendre 
et à montrer la voie du Progrès. C'est ce qui lui arrive 
toutes les fois qu'il se développe et s'améliore en fait de 
territoire, de finances, de procédés, de moyens d'ac- 
tion. Il ne se propose peut-être que de gouverner avec 
plus d'aisance et de vigueur : il n'en fait pas moins 
alors des choses qui sont éminemment de bien public. 

S'il étend sa domination, c'est avec la conséquence, 
non- seulement d'acquérir de nouveaux sujets, mais 
d'ouvrir de nouveaux marchés. — Établit-il des bu- 
reaux de consignation et d'enregistrement? Il rend par 
là un service en même temps qu'il bat monnaie. — 
Quand il ajoute l'électricité au télégraphe et l'hélice à 
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la vapeur, la communauté y trouve son compte aussi 
bien que Tadministration de la guerre, de la marine et 
des affaires étrangères. — Codifier est Tinclination et 
l'intérêt des gouvernements ; mais la loi y acquiert une 
qualité précieuse pour les citoyens, la cognoscibilité, 
comme dit Bentham. — Qu'importe que Louis XI n'ait 
songé, quand il institua la poste, qu'au transport de ses 
dépêches ? — Le gouvernement anglais a transporté au 
loin ses condamnés pour s'en débarrasser; chemin fai- 
sant, il a peuplé et fécondé l'Australie. — On a fait de 
nos jours, dans certaines parties de la France, des 
routes stratégiques qui ne servent pas moins à la circu- 
lation des denrées qu'à celle des baïonnettes. — Nul 
n'ignore que l'Imprimerie Royale n'imprime pas seule- 
ment le Bulletin des Lois. — Quand le premier consul 
a fondé la Banque de France, il est permis de croire 
qu'il songeait surtout à grouper les capitalistes sous sa 
main, et à son usage ; il n'en fécondait pas moins le 
commerce et la production. — Il faut en finir, et je n'a- 
joute qu'un mot. Il y a toujours de la part de l'État un 
exemple donné, quand il n'y a pas un service rendu. 
Évidemment, ce qu'il fait dans ses manufactures, dans 
ses forêts, dans ses haras, dans ses collèges, n'y reste 
pasconûné. 

En résumé, comme TÉtat est une personne, il lui est " 
aussi naturel qu'à tout autre, d'améliorer sa condition. 
En même temps, comme -cette personne représente la 
Société, avec des proportions et un éclat qui lui sont 
propres, elle ne se meut guère en ce sens qu'elle n'en- 
traîne tout à sa suite ; or, cette impulsion est souvent 
un bienfait. 

g. 

Ainsi, les attributions essentielles de l'État ne font 

1. 
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^ pas obstacle à ce qu'il entreprenne l'œuvre du Progrès : 
il y a plus, elles impliquent souvent de sa part, ainsi 
que nous venons de le voir, une impulsion progressive. 

S'il était vrai que l'État ne pût supporter aucune ad- 
dition aux soins élémentaires dont il est chargé, il se- 
rait incapable, non-seulement comme initiateur, mais 
comme exécuteur du Progrès, ce qui cependant, de l'a- 
veu de tous, est une de ses attributions, un de ses de- 
voirs essentiels. Il ne faut. donc pas dire que l'État, 
chargé de soucis et d'affaires comme il l'est, ne peut y 
ajouter celle du Progrès. 

Passons à une autre objection, 

L*État, disent les Individualistes, ne peut avoir Tini- 
tiative du Progrès, parce que l'État, c'est la force et rien 
de plus. Or, l'empire de la force est plus borné qu'on 
. ne pense ; elle n'a de valeur qu'en s'ajoutant aux 
mœurs. De quelque façon qu'elle opère, soit comme 
contrainte, soit comme assistance, encore faut-il qu'elle 
rencontre une préparation dans les choses, un acquies- 
cement, un point d'appui dans la Société. — D'abord, 
on ne fait violence ni à la pensée, ni aux mœurs d'un 
peuple. Les Juifs n'ont rien pu contre le Christianisme, 
ni le Christianisme contre les Juifs et les Maures. 
Quand un roi de la religion réformée abjurait cette reli- 
gion, il confessait moins le Catholicisme que la puis- 
sance des idées en général. — Les goûts d'une Société 
ne sont guère plus maniables que sa conscience. Quoi 
déplus impuissant qu'une loi somptuairel Tel peuple 
du midi de l'Europe excelle à obéir; cependant il ne 
faudrait pas lui imposer le couvre- feu de Guillaume-le- 
Conquérant, ou lui défendre la sieste. Les trônes les 
mieux gardés de Suisses et de police, n'y tiendraient 
pas. 

Au fond, quel est le principal emploi de la contrainte? 
obliger les hommes à faire, à ne pas faire, ou à donner 
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une chose. Mais, en tout ceci, elle a bientôt trouvé sa 
limite. 

Il est fort connu qu'un particulier, même assisté par 
les tribunaux et par la force publique, ne peut en con- 
traindre un autre à faire la chose la plus solennellement 
promise; il ne peut que prendre un dédommagement 
sur les biens du récalcitrant. L'impuissance de l'État, 
agissant pour son propre compte, n'est pas moindre. 
Il n'est pas en lui d'obliger les hommes à faire ce qu'ils 
ne veulent pas ou ce qu'ils ne savent pas faire. Il se 
brisa toujours contre la conscience du martyr; il ne 
serait pas plus heureux s'il croyait, en Autriche ou en 
Russie, par les moyens péremptoires dont il dispose, 
apprendre en quelques jours à une recrue ce qui veut 
un apprentissage de quelques mois. 

Il est vrai que l'État fait entendre des menaces qui 
s'adressent non-seulement à la fortune, mais à la li- 
berté, à la vie même, ce qui est en général un moyen 
infaillible d'amener les hommes à vouloir et à faire 
ce qu'ils refusaient d'abord. Toutefois ce moyen lui- 
même est de peu d'effet, quand l'État s'en prend à des 
choses quotidiennes, universelles, intimes, telles que 
l'échange, la monnaie, les prix, le vêtement, l'hygiène. 
Comme alors il s'adresse à chacun, pour des choses de 
chaque jour, il ne lui faudrait pas moins que l'ubiquité 
pour le salut de ses règlements. 

A cette profondeur, il ne peut rien sur la société : la 
force y rencontre des obstacles de même nature qu'elle, 
des obstacles physiques de nombre et d'espace. Les 
castes auraient plutôt cette puissance, parce que la su- 
périeure peut être égale en nombre à l'inférieure : l'État 
ne l'a pas. Il ne lui servirait de rien d'édicter les peines 
les plus graves, car ce qui assure l'observance d'une 
loi, ce n'est pas l'énergie, mais la certitude de la répres- 
sion. Il y a telle contrebande qu'il ne put jamais em- 
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pêcher; les faux saulniers, que Ton pendait pour le 
moins, comme nous rapprend Dangeau, ne laissaient 
pas de croître et de multiplier à ce régime. 

Donc la force ne peut rien contre un fait général et. 
enraciné dans les mœurs. Il en est ainsi, remarquons-le 
bien, même quand le fait est le plus vicieux du monde, 
même quand la force est au service des intentions les 
plus droites et des combinaisons les plus saines. Jo- 
seph II réussit mal en certaines réformes de l'Église 
qu'il était seul à vouloir. Ce qui est invincible à la force, 
ce n'est pas précisément le droit, mais Topinion et les 
mœurs. On verra tout à l'heure la conséquence de ceci, 
à propos 'de ce que sait faire l'insurrection et de sa puis- 
sance pour le Progrès. 

Si maintenant nous considérons l'État, c'est-à-dire la 
force, dans les cas où elle opère comme assistance, ici 
encore'elle a ses lacunes. On ne sert pas les hommes, 
quoiqu'ils en aient. Le bien qu'on leur veut, doit pren- 
dre la mesure de leur intelligence, de leurs désirs, de 
leur condition. Nous avons dit comment Joseph II ne 
put accomplir en Flandre des réformes ecclésiastiques, 
dont les populations ne se souciaient pas. Il ne fut pas 
plus heureux en Hongrie, où il s'était proposé d'affran- 
chir les paysans. Cette mesure fut peu comprise, peu 
goûtée. Les paysans étaient dispensés de la redevance 
et de la corvée féodales, mais soumis au recrutement et 
à l'impôt : le temps seul pouvait les éclairer sur la va- 
leur de ce changement. En attendant, chacun sentait 
plus vivement le trouble que le bienfait de cette nou- 
veauté ! a Vouloir le bien^ s'écriait Joseph II, et recueil- 
» lir la haine! la haine de ceux-là mêmes peur lesquels 
» je lutte (l).l » 

(1) VŒiivre sociale de ce monarque est exposée d'une manière frap- 
pante dans un livre spirituel et judicieux ; la Vie de Joseph ii, par M. Ca- 
mille Paganel. 
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On pourrait multiplier à ce sujet les exemples ou les 
illustrations. 

Je suppose un pays où l'instruction primaire soit dé- 
clarée, gratuite et obligatoire; cette loi ne serait pas 
d'une exécution facile, et les obstacles viendraient sans 
doute des classes mêmes pour qui la loi serait faite. — 
D n'est pas prouvé que si, dans un des pays les plus ci- 
vilisés de l'Europe, le gouvernement se faisait prêteur de 
capitaux applicables au drainage, il y aurait foule pour 
profiter de ces avances. J'en juge par ces populations 
des Landes qui s'obstinaient, il n'y a pas bien long- 
temps encore, à préférer les roues pleines aux roues 
rayonnées. — Ouvrez des théâtres, des hôpitaux, des 
banques, parmi des populations clair-semées, et vous 
n'aurez rien fait là dont elles puissent profiter : leur dis- 
sémination y fait obstacle. La remarque eu a été faite, 
à propos de banques, par un économiste américain, 
M. Carey. — L'aumône elle même, sous une forme in- 
solite, n*est pas sûre d'être bien venue; essayez seule- 
ment, dans des temps de disette, d'oifrir du riz à qui 
vous demande du pain ! 

Ainsi, les meilleures choses ne peuvent s'accomplir 
par la force toute seule. Il n'est pas besoin pour cela 
qu'elles paraissent blessantes au •plus grand nombre; 
il sufiit qu'elles lui soient nouvelles et étrangères. D'où 
la conclusion que l'État ne peut être l'auteur du Pro- 
grès, de quelque façon qu'il s'y prenne, soit qu'il im- 
pose, soit qu'il prête sa force ; que le principe du Pro- 
grès est ailleurs, c'est-à-dire dans une prédisposition, 
dans une collaboration des choses et des hommes qui 
en est le fond et la véritable initiative. 

On s'est plu à détailler cet argument, à le montrer 
dans toute son apparence; mais on n'y croit que sous 
certaines réserves. 

D'abord l'État n'est pas seulement la force; c'est 
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avant tout une autorité morale. Il a, pour agir sur les 
hommes, outre la contrainte, toutes les persuasions 
qui descendent de haut. Il parle aux âmes et aux 
imaginations par je ne sais quelles influences, qui plierit 
la machine au respect^ selon l'expression, de Pascal. 
J'en veux citer un exemple fameux qui est notre loi des 
successions. 

Sous Tancienne monarchie, Taînesse était le droit 
commun de la France, au moins pour les biens nobles. 
Or, cela fut changé tout à coup en 89, et ce changement 
ne fût pas seulement obéi, mais acclamé. — J'accorde 
que les mœurs aient été pour quelque chose dans cette 
soumission empressée. Cependant, jusque-là, les mœurs 
s'étaient conformées à la loi ancienne : y déroger était 
permis, mais absolument insolite. Les anoblis surtout, 
si nombreux dans ces deux derniers siècles, n'avaient 
garde de négliger l'aînesse, un signe de caste; à ce point 
qu'un intendant, M. de Sorbières, explique dans un de 
ses Rapports la multiplication des couvents par celle 
(îes cadets. Les choses ou plutôt les mœurs en étaient 
là, lorsque le législateur de 89 soufîla sur ces misères 
et proclama l'égalité des enfants devant la succession de 
leur père. Au premier mot, au simple aspect de cette 
vérité, tout plia, tout s'inclina... mais enlin la lumière 
ne se ût qu'à cette parole souveraine : il ne fallut pas 
moins pour dessiller les yeux et pour ouvrir les cœurs 
à l'équité qui les avait fuis jusque-là. — Je reconnais 
que la loi ne s'en tint pas à proclamer le partage égal 
des successions; elle lit usage de la force essentielle qui 
lui appartient, en déclarant nuls les partages inégaux. 
Mais cette pénalité était superflue. La vérité dite de haut 
avait soumis les cœurs : la force de la loi est là tout 
entière. C'est par son esprit qu'elle règne, et cet esprit 
est tellement devenu celui de tous, que loin d'éluder 
ses défenses, on n'use pas même de ses tolérances. Qui 
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est-ce qui profite pour faire quelque chose, comme un 
aîné, de la latitude qu'elle a laissée, sous le nom de 
quotité dùponible'i 3e puise à bonne source le fait dé- 
cisif que voici : annuellement, sur quinze cent mil- 
lions de valeurs immobilières, qui se transmettent par 
voie d'héritage, trois millions à peine sont frappés de 
substitution. — Ainsi cet exemple est bien celui d'une ré- 
forme qui ne doit rien à la force, rien aux mœurs, et 
qui appartient en propre à l'autorité morale de l'État. 

Cet ascendant est une des forces latentes qui, comme 
l'honneur, l'opinion, la mode, gouvernent le monde 
moral. Au surplus, c'est la fortune de tout ce qui brille, 
de tout ce qui prime, de rencontrer chez les Individus 
une véritable complaisance. Godw^inmet quelque part en 
scène un paysan témoin d'un meurtre, etn'osantdénoncer 
l'assassin qui est un homme de qualité. Grimms^ dit-il 
(c'est le nom du paysan), adorait en lui ce caractère 
divin gui accompagne une grande fortune comme les 
Indiens adorent le diable. Naturellement, c'est dans la 
personne du souverain que ce prestige a tous ses rayons. 
Comment n'obtiendrait-il pas pour ses lois la faveur 
bien connue que rencontrent ses exemples? Ya-t-il donc 
si loin de l'imitation à Tobéissance? Ou bien croirons- 
nous que le souverain, parlant comme fait le législateur 
avec menaces et commandements, y laisse quelque chose 
de son charme et de sa puissance? Ce serait -faire trop 
d'honneur à la moyenne des âmes. 

Nous n'avons pas tout dit. Non-seulement l'État inti- 
mide, non-seulement il persuade, mais encore il séduit 
par toutes les dispensations dont il a la main pleine : 
honneurs, emplois, pensions. Ce fut un des obstacles 
que rencontra, sous le règne de Louis XIV, la propa- 
gation de la Réforme. A la lin du dix-septième siècle, 
on ne trouve pas un seul huguenot parmi ces grandes 
familles, où tout était protestant sous Henri IV. Qui 
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pourrait dire ce que pesa dans Tabjuration de Turenne 
le prestige de Louis XIV, le goût des grands comman- 
dements, et Téloquence de Bossuet? 

Ainsi l'État est quelque chose de mieux que la force; 
mais ne fût-il rien de plus, dans ces limites mêmes l'es- 
pace et la portée ne lui manquent pas. Sans doute il ne 
peut obliger les gens à faire les choses : mais il peut 
toujours les contraindre à payer un impôt, au moyen 
de quoi il fait ces choses lui-même. C'est l'histoire de 
nos chemins vicinaux. Les communes paraissaient peu 
curieuses de cette amélioration, et l'État dut recourir à 
la force. Mais comment ? En leur imposant des cor- 
vées? Non : il leur proposa simplement la corvée, mais 
à qui refusait ce service, il demanda un impôt ; puis, 
au moyen de cette ressource, il organisa un service pu- 
blic d'agents-voyers, de conducteurs, de cantonniers 
qui ont créé en France, depuis 1836, le chemin vicinal. 
L'instruction primaire ne s'y est pas fondée par d'au- 
tres moyens. Tout en ces deux réformes appartient à 
l'initiative de l'État, l'opinion n'y fut pour rien. Ce 
n'est pas qu'elle n'eût alors son empire, ses organes : 
mais elle était tout entière à d'autre luttes. Bref, les 
partis étaient indifférents à ces réformes ; quant aux 
populations, on pourrait croire qu'elles y étaient oppo- 
sées : j*en ai pour indice que l'État dut s*armer de con- 
trainte à l'égard des localités ; elles n'eurent de routes 
et d'écoles que parce que les préfets eurent le pouvoir 
de porter d'office ces dépenses au budget communal. 
Ainsi rien ne poussait, rien même ne secondait le gou- 
vernement dans cette voie ; il y entra dans sa liberté, il 
y marcha dans sa force. Cette initiative de l'État, né- 
cessaire dans deux cas si considérables, si criants pour 
ainsi dire, et dans un des pays les plus civilisés du 
monde, frappera peut-être plus d'un lecteur. 

On vient de voir ce que l'État sait faire avec la cou* 
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trainte pure : il peut en outre tirer un grand parti d'un 
procédé mixte, composé d'exemples, d'enseignement, 
de pénalité, de temporisation. C'est celui dont il a usé 
en France pour l'introduction du système décimal. Lo 
gouvernement commença par publier des tableaux et 
des instructions ; puis il employa lui-même le système 
nouveau dans sa comptabilité, et généralement dans 
tous ses rapports avec le public ; puis il en prescrivit 
l'enseignement dans toutes les écoles et l'emploi dans 
tous les actes émanés d'officiers publics ; on pense bien 
qu'il ne s'abstint pas de quelque contrainte : une peine 
fut édictée d'abord contre tout usage des anciennes 
mesures dans les actes notariés, et plus tard contre 
l'usage cumulé des nouvelles mesures et des anciennes. 
Mais cette peine était légère; et encore l'application en 
fut-elle, à plusieurs reprises, prorogée ou suspendue. 
En somme, cette matière fut remaniée de cent façons. 
On trouve là-dessus des règlements sans fin, qui com- 
mencent par un décret du 1" août 93, et qui ne s'ar- 
rêtent qu'à une loi de 1837: mais vous n'y voyez nulle 
part ni la violence ni l'impromptu. La Convention elle- 
même fait la part des tempéraments, des achemine- 
ments nécessaires pour la mise en vigueur du nouveau 
système. 

a Si l'on considère, dit M. Thiers, le tableau de la 
France à Tépoque de la Convention, on verra que 
jamais plus de contraintes ne furent exercées à la fois sur 
cette partie inerte et patiente des populations sur la- 
quelle se font les expériences politiques. Jamais pou- 
voir ne bouleversa plus violemment les habitudes d'un 
peuple : les noms des mois et des jours, des poids et des 
mesures étaient changés ; on n'avait plus que trois di- 
manches au lieu de quatre ; et les femmes, les vieillards, 
se voyaient privés des cérémonies du culte auquel ils 
avaieat assisté toute leur vie. » 
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Le temps a emporté les fructidor, les décadi, les as- 
signats, les fêtes de la Raison, mais sans relever tout 
ce que cette époque avait détruit, sans détruire tout ce 
qu'elle avait créé. Le système décimal fut une de ces 
nouveautés qui tinrent bon, et ce n'est qu'un détail 
vraiment parmi tant de réformes ou d'établissements 
émanés de ce pouvoir qui, au jugement de M. Thiers, 
eut toutes les grandes idées avec toutes les grvnde< 
passions. 

Il s'en faut de tout que l'habitude soit un titre, une 
légitimité. Autre chose sont les habitudes ou les be- 
soins. Ces derniers seuls sont inviolables, indestruc- 
tibles. On sait qu'en Angleterre le culte a été défait et 
refait à plusieurs reprises par le pouvoir civil ; mais 
Henri VIII lui-même, tout Tudor qu'il était, n'eût ja- 
mais persuadé à ses sujets de naître, de se marier, de 
mourir sans l'assistance d'un prêtre. Là était le besoin ; 
ailleurs apparemment l'habitude. 

Les peuples ont leurs caprices comme les gouverne- 
ments. Or, la raison est faite pour s'imposer à tout ar- 
bitraire. Il ne faut pas oublier que la raison a par elle- 
même un certain empire sur les hommes, et un bout 
de rôle dans le monde. Que si en outre elle s'appuie 
sur les puissances variées qui constituent l'Etat, il n'y 
a plus de sûreté pour les choses qui ne valent que par 
le temps, l'ancienneté, l'habitude. 

Ainsi la force, même isolée des mœurs, a des effets, 
des fruits, qu'on ne peut lui dénier. Et puis l'État n'est 
pas seulement la force, il^st une séduction, un pres- 
tige, une impulsion morale et variée. 

Gherchbns ailleurs la querelle qu'on peut lui ^aire. 



L'État, dit-on, ne peut avoir l'initiative du Progrès. 
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Où prendrait-il ce don particnlier? Les hommes qui 
mènent un pays se recrutent dans son sein, et en ont 
nécessairement les défauts et les qualités. 

Il me semble voir à cela plusieurs réponses. D'abord, 
les hommes qui mènent un pays ne se recrutent pas 
toujours dans son sein. Charles-Quint et Charles III 
apportèrent à l'Espagne les aptitudes dune autre race 
et d'un autre pays. Ensuite, les gouvernants arrivent 
quelquefois ^ à cette tfonction par leur supériorité re- 
connue; à ce titre, ils pourraient bien avoir plus de 
qualités et moins de défauts que leurs compatriotes. 
Enfla, les hommes se modifient à pareille œuvre ; dans 
quel sens? nous le dirons plus tard; mais, à coup sûr 
ils se modifient. Ici nous sommes en présence dune 
des lois les plus certaines du monde moral, qui est l'in- 
fluence exercée sur chacun de nous par sa condition. 
L'homme n'est pas simplement ce que le fait son naturel ; 
il est en outre le produit des circonstances, la créature 
du milieu dans lequel il se déploie. L'inégalité n'est pas 
seulement entre les hommes, mais dans l'homme lui- 
même, et elle lui vient du dehors. Vous le verrez tantôt 
pire, tantôt meilleur, toujours autre que lui-même, selon 
le théâtre où il parait. Est-ce que le paysan n'a pas plus 
de cœur sous le drapeau que dans son village? Officier, 
ne vaut-il pas encore mieux que simple soldat ? Pourquoi 
l'enfant se développe-t-il autrement à l'école que dans 
sa famille? D'où vient que l'on sort du bagne encore 
plus corrompu qu'on n'y est entré? 

Il serait bien étrange que l'atmosphère politique fût 
seule dépourvue de toute influence, de toute pénétra- 
tion. Quoil il y a une action de la famille, de l'école, 
dés salons, du métier, et il n'y en aurait pas de ce 
milieu qui s'appelle gouvernement! Les individualistes 
affirment là une pure anomalie. Il en est de l'humanité 
comme du sol qui la nourrit. L'un et l'autre savent 
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les faire naître, et que ce peuple sera livré à lui-même ! 
Que le secret pour changer la paresse en activité soit 
d'abandonner la paresse à elle-même, franchement 
cela tient du mystère. Plus j'y pense, moins je puis me 
faire à ce prodigieux axiome : L'unique moyen de faire 
naître les qualités qui martjquent à un peuple^ c'est de les 
laisser se développer. Laissons là ces jeux d*esprit. 
En face d'un peuple inerte, la seule politique est de le 
convier à l'activité, en lui montrant quels biens il y 
trouverait, en lui offrant un travail richement rémuné- 
rateur, en attachant au travail des bénéfices et même des 
honneurs, en lui assurant au début des subventions, 
des primes, des monopoles? Cette recette est celle de 
Colbert, et peut-être est-elle supérieure après tout à la 
formule révélée par les Individualistes? 



Qu*ai-je voulu prouver par ce qui précède? Que 
l'État est toujours l'auteur du Progrès ? Pas le moins du 
monde, mais seulement qu'il peut l'être en certains cas. 
Maintenant, si l'on veut faire le compte de l'initiative 
qui appartient ici, soit à l'État, soit aux Individus, il 
ne suffit plus de considérer le Progrès d'une manière 
générale ; il faut le décomposer. Il faut voir ces deux 
agents aux prises avec les réformes politiques, sociales, 
morales, économiques, et démêler comment ils se com- 
portent en chacune. 

Le Progrès politique, c'est-à-dire celui par où une 
nation parvient à se gouverner elle-même, a pour au- 
teurs les Individus seulement. Fait contre l'État, dont il 
menace les principes et quelquefois même les personnes, 
il ne peut avoir d'autre origine. Nous comprenons dans 
cette partie de la civilisation, non-seulement le droit 
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au gouvernement conquis par les Individus, mais en- 
core certaines limitations de gouvernement, ce qu'on 
appelle droits individuels^ en fait de propriété, de culte, 
de pensée, de non arrestation arbitraire. Ici l'initiative 
du Progrès est purement privée. 

Ailleurs elle est purement officielle. Le Progrès, en 
fait d'armée, de police, de relations extérieures et d'al- 
liances, est à coup sûr du fait exclusif de l'État. Il n'est 
que lui pour voir et pour exécuter ce qui convient le 
mieux à la grandeur et à la sûreté nationale. Tout ce 
que les peuples acquièrent sous ce rapport, ils le doi- 
vent à leurs gouvernements. 

Nous tenons là les deux cas les plus saillants d'ini- 
tiative privée et d'initiative ofiicielle. Chacim d'eux pou- 
rait nous mener, par voie de rapprochement, à des cas 
analogues, mais moins certains et moins simples : le 
plus sûr est de rester dans la voie où nous sommes, 
énumérant les divers genres de Progrès et demandant 
compte à chacun de son origine. 

Si le Progrès qui réforme les gouvernements, est 
une conquête individuelle, tout autre est celui qui ré- 
forme la société. Il me semble apercevoir la prépondé- 
rance et l'initiative du législateur dès qu'il s'agit de 
perfectionner non les pouvoirs publics, mais les rela- 
tions privées et de répandre le droit, la symphatie même 
sur ces disgraciés de la loi antique : femme, enfant, es- 
clave, débiteur, étranger.- Naturellement, le législateur 
incline vers l'équité; mais cela demande quelque expli- 
cation. Il y a dans le souverain deux personnes, l'une 
publique, l'autre privée, et celle-ci est parfois peu re- 
commandable. Ce n'est pas tout : il faut distinguer, 
même dans la personne publique, le gouvernement 
proprement dit et le législateur ; — le premier, qui est 
une gestion de la société, pourvoyant à ses besoins de 
chaque jour par des actes particuliers, locaux, person- 
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nels, où le bon plaisir et la passion peuvent se donner 
carrière; — l'autre, procédant par mesures générales, 
par voie réglementaire, ayant charge de l'ensemble et 
de Tavenir. C'est à ce dernier titre que le souverain est 
porté d'essence vers l'équité. 

Cette fortune lui vient de plus d'ufle source : de son 
élévation où il trouve la froideur d'un juge pour des in- 
térêts qui ne le touchent pas ; de sa force qui lui permet 
de se livrer à sa conscience, car il en a une apparem- 
ment; enfm, de cette identité d'intérêts qui unit le sou- 
verain et les masses, le bien-être des unes faisant la 
richesse et la puissance de l'autre. 

Sous ces divers rapports, l'État est un promoteur de 
ce Progrès qui restaure le droit et l'égalité de droits dans 
une société. 

Cela est si vrai, que tout pays est stationnaire où 
l'autorité ne prend pas le caractère de puissance publi- 
que, où l'État ne se constitue pas. Les sociétés qui 
ne comportent pas de législateur, ne connaissent pas 
le Progrès. Un ressort leur a manqué : Torgane du droit 
n'a pas paru parmi elles, et vous ne les voyez pas dé- 
passer le patriarchat, le clan, la tribu. Les Tar tares et 
les Arabes en sont encore là, depuis trois mille ans. 
Les Juifs s'élevèrent plus haut, parce qu'ils eurent un 
législateur. 

La première expression des droits humains se ren- 
contre dans Moïse défendant aux Juifs de se vendre, 
déclarant libre à la septième année, Tannée sabbati- 
que, celui qui s'est vendu ; on peut trouver là quelque 
analogie avec nos lois, qui ne permettent pas qu'on 
loue ses services pour plus de cinq ans. 

C'est surtout dans cette matière de l'esclavage qu'il 
faut contempler la puissance respective des Individus 
et de l'État. J'arrive tout d'abord à la plus grande épo- 
que peut-être de Tesprit humain, au siècle de Périclès. 
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On y philosophe sur tout, on spécule à rinfini ; la po- 
litique et la société comparaissent devant les plus 
grands esprits de l'antiquité, qui en interrogent les 
principes, les fins, les voies. Mais quelle lacune dans 
ce travail des forts I Tel de ces philosophes ne soup- 
çonne même pas la question de l'esclavage 1 Platon ne 
se propose pas moins que de refaire la société; rien ne 
tient devant l'audace de ces théories, ni la famille, ni 
la propriété ; je me trompe, il laisse debout une insti- 
tution : l'esclavage I 

Chez Aristote, il y a progrès. La question est posée, 
débattue ; on sait de reste comment il la résout. Ici se 
termine l'œuvre des penseurs, le contingent des Indi- 
vidus sur ce grand sujet. Franchissant quelques siècles, 
je retrouve l'esclavage vu et traité d'une tout autre 
façon, mais par le législateur cette fois. Si l'esclave 
a changé de condition, ce n'est pas que le maître ait 
changé de maximes, c'est qu'il s'est rencontré des pré- 
fets du prétoire tels qu'Ulpien et Papinien pour définir 
l'esclavage; une institution du droit internationaly par 
laquelle l homme est soumis à l*homme, contrairement 
à la nature; cette définition n'était pas une lettre morte. 

On a fait de nos jours l'histoire de Tesclavage anti- 
que, on l'a faite froidement, scientifiquement (1). Or, 
j'y vois à une certaine époque une réduction incessante 
de l'esclavage, qui ne vient ni de la bienfaisance du 
maître, ni de la révolte de l'esclave ; le bienfait remonte 
plus haut, il procède tout entier de certains hommes 
investis d'un si grand pouvoir qu'ils avaient tous droits, 
même sur la propriété de leurs semblables. Il n'en 
fallait pas moins pour toucher à l'esclave sous la main 
du maître. Tels étaient les empereurs romains, et tel 
fut ici l'usage de leur autorité. Les plus abominables 

(1) Voirie li\pe que M. Wallon a publié sous ce titre. 
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d'entre eux n'ont pas fait faute à cette œuvre 1 Dégradant 
en eux-mêmes la nature humaine, ils la relevaient dans 
l'esclave, ce qui fait voir dans un seul exemple l'em- 
pire des passions sur Fhomme et celui de la vérité sur le 
souverain. 

L'esclave et le serf ne furent pas émancipés tout à coup. 
Ce n'est pas ainsi que des choses se changent en per- 
sonnes. Le chemin fut long et pénible par où les hom- 
mes eurent d'abord quelques droits, puis Tégalité de 
droits, puis la souveraineté. On n'affirme rien de trop 
en disant que le procédé général de cette élévation fut 
l'assistance de l'État. Aujourd'hui sous une impression 
que je comprends et que j'apprécie, on tient l'État en 
défaveur, on révoque en doute ces conclusions de 
l'histoire : elle§ n'en sont pas moins constantes. Qu'on 
veuille bien seulement considérer ceci : 

La France, au moyen-âge, nous offre Taspect d'un 
territoire divisé en mille petites dominations. A quel- 
ques siècles de là, sur la ruine de ces souverainetés, 
nous voyons un pouvoir unique et prépondérant. Je 
demande comment s'est fait ce pouvoir, d'où lui est 
venue- sa force contre les forces de la féodalité, si c'est 
au dehors ou au dedans qu'il a trouvé son point d'ap- 
pui pour d'égal devenir supérieur? — Au dehors, la 
royauté avait le pape pour adversaire naturel. Des alliés, 
elle ne pouvait en avoir parmi les monarchies qui se 
fondaient de leur côté avec les mêmes labeurs et les 
mêmes angoisses. Nulle sainte alliance po_ssible entre 
des rois qui étaient à peine, et quand la diplomatie n'é- 
tait pas du tout. — Comme la royauté n'a pu prendre sa 
force à l'étranger, on est bien obligé de croire qu'elle la 
trouva dans le paya même, et qu'elle l'obtint par des ser- 
vices rendus au plus grand nombre. Il faudrait nier 
non-seulement l'histoire de France, mais toute l'histoire 
de l'Europe moderne et contemporaine, pour ne pas 
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reconnaître, à quelques incidents près, la main tutélaire 
de l'État dans Tascension des masses. 

Il faut en effet tenir compte des incidents, des dé- 
viations; il n'en manqua pas pour compliquer le cours 
naturel du Progrès, tel que nous venons de l'esquis- 
ser. L'action de l'État, aidant et conviant les masses 
à s'élever, n'a été ni unique, ni soutenue. Quelquefois 
l'État fut obligé de fléchir ou de biaiser devant les castes, 
ce que l'on vit en Russie vers 1600, où Boris-Goudou- 
nof, un usurpateur, aggravala position des serfs en les 
immobillisant. Quelquefois aussi, dans Taccomplisse- 
ment du Progrès, l'État ne fait que suivre le mouvement 
de l'opinion. Les pays libres et civilisés ont des classes 
entières où règne cette notion du droit qui, dans un état 
moins avancé, semble réservée au législateur : or, ces 
classes ont une puissance, une expression à elles qui 
est la. Presse, tout comme le gouvernement a ses mé- 
canismes et ses agents. Il faut attribuer à cette in- 
fluence des mesures telles que l'abolition de la traite 
et l'émancipation des noire, adoptées par la Grande-Bre- 
tagne. 

Mais nous avoçis à compter ici avec deux grands faits 
qu'il semble difficile tout d'abord de réduire à une valeur 
purement exceptionnelle. 

L'un a pour théâtre l'Orient, où Ton a vu de tout 
temps des souverains auxquels rien ne manque du côté 
du pouvoir absolu, et néanmoins passant leur vie dans 
une profonde insouciance des droits humains, du Pro- 
grès social. — C'est que TOrient est la proie delà 
théocratie. Tout y procède de la religion, et le pou- 
voir du monarque, et la forme de la société. De là 
une apathie imiverselle où le souverain s'endort tout 
le premier. Réformer la société lui est interdit ; ce serait 
attenter à la religion. Si grand mogol qu'il soit, il n'ose- 
rait touchera la polygamie. La condition de l'Europe 
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OU de ce qui Tavoisine, est de se mouvoir et d'avancer; 
mais celle de TOrient est de subir des lois immuables à 
titre de divines, d'infaillibles. En Orient, le législateur 
n*estpas impuissant au Progrès; il n'est pas. Dans ce 
pêle-mêle de la religion et de la société, il n'y a point de 
place pour lui. La grande découverte occidentale, ce 
n'est pas l'imprimerie, c'est la division du spirituel et 
du temporel : l'imprimerie toute seule n'eût servi qu'à 
multiplier des Coran et des Védas. 

On voit que le législateur et que le Progrès dont il est 
l'organe, ne sont pas faits pour tous les peuples indistinc- 
tement. Si une société est simplement une famille , un 
clan, une tribu, elle ne comporte pas de législateur : la 
volonté du chef suffit à tout. Si une société est théocra- 
tique, elle n'a pas besoin de législateur; elle a ses prê- 
tres. Elle n'a que faire du Progrès; elle tient ou croit 
tenir la vérité même, elle est au but. 

C'est un effet de religion d'élever quelquefois les so- 
ciétés, mais par cela même de les fixer à la hauteur ob- 
tenue. Dominer les esprits, ce qui est le fait de toute re- 
ligion et la condition de ses services, c'est les borner. En 
général, les peuples qui arrivent les premiers à quelque 
grandeur religieuse ou politique, sont sujets à s'y éter- 
niser; soit que les influences de race, de climat, de 
géographie capables de précipiter leur développement 
aient aussi bien la force de l'arrêter; soit que supé- 
rieurs d'abord à ce qui les entoure, ils y prennent l'illu- 
sion d'une excellence absolue, d'une perfection atteinte. 
C'est ainsi que les communes d'Italie, qui étaient au 
moyen-âge un spectacle digne d'envie et d'admiration, 
n'ont jamais rien tenté, rien senti pour ces biens 
d'unité nationale et de liberté parlementaire, qui ont 
fructifié dans le reste de l'Europe. Quoi qu'il en soit 
de cet exemple, il ne serait pas exact de dire avec M. 
de Chateaubriand qu'une religion prend toujours^ comine 
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tout autre institution^ le caractère du siècle oit elle passe. 
Le fait est qu elle détermine ce caractère, qu'elle arrête 
le siècle ; et cela est fort naturel de la part d'une ins- 
titution qui est le gouvernement de la pensée ou qui n'est 
rien 

Ainsi le législateur ne peut faire œuvre de Progrès 
que s'il a caractère laïque. Autrement, il subit aussi 
bien qu'il exerce l'empire de lois surnaturelles et im- 
muables. 

Mais où la théocratie ne règne pas, l'insurrection 
n'est-elle pas un grand principe de Progrès, un prin- 
cipe autrement énergique que l'initiave du législateur? 
Ici est l'autre fait capital qu'il nous reste à considérer. 

Oui, sans doute, l'insurrection fait une grande flguie 
dans l'histoire; cependant il en faut reconnaître les li- 
mites. Qui est-ce qui s'insurge? La caste servile ou les 
castes inférieures. Une faut pas parler de corps de mij- 
tiers, de villes, de provinces même prenant les armes 
pour quelque raison de salaire, de famine, d'impôt, de 
franchises violées. Ces émotions sont vaines et débiles. 
Les gouvernements en eurent toujours raison. Quand 
l'État porte tout l'effort de la puissance collective sur un 
point déterminé, l'issue du conflit n'est jamais dou- 
teuse; cette régie est sans exception. 

Donc la véritable révolte est celle des classes que 
nous avons spécifiées. 

Parlons d'aborçl de l'insurrection servile; elle est rare 
et impuissante. Il arrive souvent que l'esclave ignore 
son droit, qu'il sent même faiblement sa souffrance; 
il est en lui de croire longtemps à l'esclavage, tout 
comme le pauyi^e aujourd'hui croit à la pauvreté. 
Vient-il à soupçonner son droit? s'il est seul à le faire 
valoir, il se prépare les plus cruelles calamités. Qui en- 
tendit jamais parler d'esclaves s'affranchissant eux- 
mêmes? Quand les noirs, à Saint-Domingue, s'insur- 

2. 
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gèrent, ils n'étaient plus esclaves : un décret les avait 
affranchis. 

Ici un principe nous apparaît et se dégage de * toute 
l'histoire. L'idée (nous entendons par là toutes les puis- 
sances et tous les ressorts du droit, de l'enthousiasme, 
du dévouement, du fanatisme), l'idée ne triomphe des 
forces organisées que quand elle est assez puissante 
pour entamer le moral de ces forces, ou pour s'organi- 
ser elle-même. Allez-vous croire, par hasard, que les 
murailles de la Bastille ou de Malte furent forcées par 
leurs assaillants ? Non vraiment : elles furent livrées 
par leurs défenseurs, que tout espoir et toute croyance 
en leur cause avait quittés. Les lois physiques ont leur 
empire comme elles ont leurs limites. Si le bourreau 
ne peut rien contre la conscience du martyr, de" son 
côté le martyr ne peut rien contre la hache du bour- 
reau. L'idée ne fait pas de miracles : elle ne mouille 
pas la poudre et n'émousse pas l'acier : seulement elle 
pénètre les esprits, elle touche les volontés, et ar- 
rive ainsi jusqu'aux organes qui manient la pointe 
et le projectile. Si elle ne réussit pas à cette opéra- 
tion, elle échoue absolument. On en pourrait ci- 
ter des exemples fameux : Saragosse défendue par 
soixante mille fanatiques, au compte de Marmont, et 
prise par une armée de quatorze mille hommes. — 
Les Vendéens, hors d'état de tenir la campagne de- 
vant les quinze mille hommes aguerris de la garnison de 
Mayence. — La Convention victorieuse, au 13 vendé- 
miaire, de toute la bourgeoisie parisienne, avec deux 
mille soldats. — Tel est le sort des insurrections, qui 
se heurtent à la force sans l'avoir moralement désarmée. 
Peut-être songez-vous à cette lutte, souvent heureuse, 
que soutinrent les plébéiens à Rome. Mais prenez bien 
garde que ces insurgés étaient des soldats. Souvenez- 
vous de ces paroles qu'Icilius, le fiancé de Virginie, 
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' jetait aux décemvirs : Nescio an hœc isti passuri sini ; 
spero non esse passuros eos qui arma in manu habent. 
Ici l'organisation était au service du droit, de l'idée, ce 
qui est un des cas, ainsi que nous l'avons reconnu, où 
elle peut lutter avec avantage contre les forces orga- 
nisées. 

Ceci nous explique pourquoi les insurrections ser- 
viles ne réussirent jamais. L'intelligence et la condition 
de l'esclave ne sont pas de celles qui parlent, qui écri- 
vent, encore moins qui combinent des plans, une hié- 
rarchie, une discipline. Bref, l'esclave semble incapable 
soit de s'organiser, soit de dissoudre, par voie d'infil- 
tration morale, l'organisation qui lui est opposée. 

H faut que la condition de l'Komme, tout en restant 
chargée de disgrâces et d'humiliations, ait cessé d'être 
servile pour comporter une* révolte de quelque fruit. A 
ce titre, les soulèvements bourgeois ont de bien autres 
suites que ceux de l'esclave. On a plus facilement rai- 
son d'esclaves qui veulent être libres, que d'hommes li- 
bres qui veulent des droits égaux, du pouvoir, du bien- 
être. Toutefois, s^il est plus aisé, de retenir l'homme à 
l'état de chose et de bétail, que de l'arrêter, une fois 
tenu pour homme, dans son ascension ultérieure, il ne 
faut pas croire qu'ici même l'insurrection réussisse tou- 
jours par sa seule vertu, celle du nombre et du droit. 
La plus grande révolution que le monde ait connue, nous 
offre à ce sujet de curieux enseignements. Sans doute, 
la force insurrectionnelle et populaire fut pour beaucoup 
dans l'explosion de 89, mais avec quelles assistances I 
Dans ses entreprises contre la noblesse et le clergé, le 
peuple avait le roi pour auxiliaire tacite mais certain, 
le roi qui, par lettres-patentes de 1776, avait affranchi 
les serfs de ses domaines. D'un autre côté, le peuple 
avait pour complices dans ses griefs contre la royauté 
absolue, les ordres privilégiés, lesquels aspiraient à 
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des institutions libres, imitées de la Grande-Bretagne. 
Chacun a pu voir, dans le livre de V Ancien Régime et 
de la Révolution^ que les cahiers de la noblesse et du 
clergé concluaient tous au régime représentatif; on ca- 
lomnie la France quand on lui prête pour toute pas- 
sion celle de l'égalité. Quoiqu'il en soit, l'insurrection 
la plus triomphante qui fut jamais, nous donne le spec- 
tacle d'un peuple soulevé contre les anciennes forces, 
mais toujours appuyé sur Tune d'elles pour vaincre les 
autres. Jusque-là, que d'insurrections avaient échoué, 
et des plus formidables ! Tantôt, en face même de Ri- 
chelieu, c'est la Normandie tout entière qui prend les 
armes. Trente mille paysans se barricadent dans.Avran- 
ches; il nefaut pas moins pour les forcer qu'une ar- 
mée commandée pas Gassion. Tantôt c'est le connétable 
de Montmorency qui vient assiéger la ville de Bor- 
deaux, occupée par cinquante mille mécontents de la 
gabelle. Toujours la répression est un massacre, mili- 
taire d'abord, judiciaire ensuite. Il faut noter cette cir- 
constance, qui était une raison pour les insurgés de 
se battre à outrance, et de fait il n'y manquaient guère ; 
mais la révolte ne peiit rien contre les forces organi- 
sées, si elle n'a elle-même ou cette puissance de l'or- 
ganisation, ou une puissance d'opinion contagieuse et 
dissolvante. 

Telles sont les limites dans lesquelles la force aux 
mains d'un peuple, et soiis le nom d'insurrection, se 
trouve circonscrite. Elle est à ce compte un moyen de 
Progrès, une initiative des Individus, dont il ne faut 
pas exagérer l'importance. 

En somme, le Progrès social ne peut venir que de 
ceux qui pensent, de ceux qui souffrent ou de ceux qui 
régnent. Or, ceux qui pensent n'ont pas nécessaire- 
ment la pensée du bien public : Tart, si ce n'est l'ar- 
tiste, est quelquefois son but à lui-même. Ceux qui souf- 
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frent ont fort à faire de vivre aujourd'hui comme ils vi- 
vaient hier : ne leur en demandez pas davantage. Quant 
à ceux qui régnent, ils ont à titre d'office la pensée, la 
notion, le mandat du bien public î n'y songeassent-ils 
qu'en passant, à leurs moments perdus, ils en feront 
plus que ceux qui n'ont là-desus ni connaissances, ni 
volonté, ni loisir, ni devoir. De là, si je ne me trompe, 
cette faveur qu'ils ont presque toujours témoignée aux 
castes inférieures. 

Mais il y a d'autres griefs au monde que le régime des 
castes : il y a, même sous le régime de l'égalité devant 
la loi, les maux persistants de l'ignorance et de la mi- 
sère. 

Ici le Progrès doit venir souvent de l'initiative offi- 
cielle ; il y en a les mêmes raisons que pour l'esclave 
dont les masses, dans leur pauvreté de biens et d'esprit, 
ont retenu quelques traits adoucis. Il ne faut pas dire, 
comme fait certaine école, que l'homme du peuple de 
nos jourSj avec les droits qu'on lui reconnaît, avec une 
âme qu'on lui cultive, est l'héritier et le représentant de 
l'esclave : ce serait calomnier la société actuelle. Tou- 
jours est-il qu'il demeure hors d'état de se protéger lui- 
même, d'interpeller et de frapper l'opinion en sa faveur. 
Je ne suis pas inquiet pour tout ce qui est grief de classes 
moyennes. Si elles ne se sentent pas dans la société à la 
hauteur de droit qu'elles s'estiment, elles trouveront 
un Siéyès pour le dire, un Mirabeau pour le déclamer. 
Leur prétention poussera une clameur à tout ébranler. 
Quant aux masses , elles n'ont pas tant de propagande à 
leurs ordres; il n'est guère que l'État pour prendre un 
soin efficace de leur ignorance et de leur misère. A tout 
le moins, voici qui est indubitable : en tout pays, les 
deux choses qui importent le plus aux masses, c'est-à- 
dire la charité et l'instruction primaire, sont affaires 
d'État ou le deviennent, et cette transformation ne laisse 
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pas que d'être significative. Bornons-nous, pour la plus 
, grande autorité de l'exemple, à considérer comment ces 
choses se traitent parmi les Anglais et parmi les Améri- 
cains du Nord : il faut qu'une affaire appartienne trois 
fois à i*État poi;ir lui être laissée par cette race qui n'est 
pas moins faite d'Individualisme que de chaire et d'os. 
Or, en Angleterre, la charité qui fait d'abord le fait de 
rÉglise, puis une charge des communes, est maintenant 
un service public et centralisé. Même évolution ou plu- 
tôt mêmes aspirations pour ce qui est de l'enseignement 
primaire. 

Rien n'est grand comme l'éducation, mais surtout 
celle du peuple; une culture qui, pénétrant partout, 
peut rencontrer le germe du grand homme ! Que de ci- 
metières de villages peuplés de morts inconnus, faute 
d'une étincelle sur ces facultés ensevelies ! Tout relève 
de là dans une société bien faite : telles écoles, telles 
institutions ; si l'on a oublié d'éclairer les hommes, il 
faut les traiter en enfants. A ne considérer que le côté 
économique de cette question, on la rabaisse, mais on 
voit peut-être encore mieux ce que vaut l'éducation du 
peuple. Qu'est-ce, pour enrichir une nation, que la 
terre, le capital, le travail, ces agents de produc- 
tion énumérés par la science? Est-ce que tout cela 
n'est pas manié par l'esprit ? Et si cet agent suprême, 
non cultivé, non dressé, fait défaut, est-ce que tout cela 
porte ses fruits ? 

On ne peut pas dire que ces vérités furent comprises 
tout d'abord en Angleterre. Les écoles mutuelles y pa- 
rurent au commencement de ce siècle seulement, avec 
Bell et Lancastre; puis l'esprit d'association se mit à 
l'œuvre pour doter et pour multiplier ces écoles, ce qui 
laissa le peuple dans une ignorance profonde. Mais les 
scandales d'un pays libre n'en ont pas pour longtemps. 
Le gouvernement d'ailleurs crut voir dans cet état des 
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esprits la cause d'un véritable essor que prenaient Ti- 
vrognerie et la criminalité : il semble s'être résolu dès- 
lors à y porter remède. 

L'œuvre commencée parles tories est continunée à cette 
heure par les whigs. L'intervention de l'État ne fut d'a- 
bord qu'un concours pécunaire; mais, à partir de 1833, 
la subvention (de trente mille livres sterling) obtenue 
par lord Stanley ne cessa de grossir d'année en année. 
Plus tard, le Parlement alloua les fonds demandés par 
lord John Russell pour la création d'écoles normales. 
Aujourd'hui cet homme d'État poursuit avec des chan- 
ces variées l'établissement d'un véritable service public 
pour l'instruction primaire. 

11 faut bien le remarquer, quand le gouvernement de 
la Grande-Bretagne se mêle d'instruction primaire, il 
ne fait que suivre l'exemple des États-Unis : et, chose 
frappante î l'exemple qui lui vient de là est celui, non 
des Individus, mais des gouvernements. Origine et dé- 
veloppement, tout en cette matière est de création ofli- 
cielle. Nous demandons qu'on veuille bien jeter les yeux 
sur les détails et les chiffres ci-dessous (1), la chose en 

(1) Dans la Nouvelle- Angleterre, la loi prescrivait à chaque commune de 
cinquante familles d'élever et d'antpelenir une école. Dans le MassaChusset, 
pour une population de sept cent mille âmes, l'impôt afférent aux écoles 
était en 1837 de deux millions trois cent mille francs ; en France, aujour- 
d'hui, cet impôt est de dix millions seulement pour trente-six millions d'ha- 
bitants. — En 1841, le fond général des écoles pour l'État de New- York 
s'élevait à trente millions de francs. (Major Poussin, — De la Puissance 
américaine, p. 28, 29, 259.) 

Les deux plus grandes affaires dé ce pays, la vente des terres et l'instruc- 
tion du peuple, sont toujours mêlées l'une à l'autre. Dans chaque commune 
nouvelle, une section, c'est-à-dire un mille carré des terres vendues, est 
léservé au profit des écoles primaires du paya. En outre, sur le produit des 
wntes, 11 est opéré une retenue de deux pour cent, qui sont remis aux 
États dans lesquels les terres soi)t situées, pour servir a encourager l'ins- 
truction. (Michel Chevalier. — Lettres sur V Amérique, tome I, page 411). 
L' ..tat ne se borne pas à user d'assistance, il emploie la contrainte. En Pen- 
sylvanie, une loi de 1834 organisa définitivement le common-schools ; celte 
loi, à raison des taxes qu'elle établissait rencontra une opposition assez 
vive ; dans le comté de Schuy till, par exemple, les élections curent lieu 
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vaut la peine. Nous avons ici le spectacle cVuue des 
plus grandes affaires de l'humanité, conduite d'un bout 
à l'autre comme affaire publique, et cela dans un pays 
où le sens individuel est l'inspiration de toute chose, où 
l'affaire publique est une exception, je dirais presque 
une réprobation. Ajoutons que l'instruction primaire 
s'est épanchée de cette source et avec ce caractère sur 
le reste du monde. Peut-on imaginer un cas plus insigne 
je ne dis pas d'intervention, mais d'initiative officielle, 
ce qui est précisément Tobjet de cette étude? 

Tels sont les soins que prend l'État dans la sphère 
du Progrès social : telle est l'assistance morale et ma- 
térielle dont il se fait le dispensateur. 

Nous concluerons ainsi ce chapitre : L'initiative du 
Progrès social appartient à l'État quand il s'agit, soit des 
castes serviles ou inférieures, soit des maux naturels 
qui survivent aux castes — dès que le Progrès touche 
d'autres personnes, d'autres intérêts, Timpulsion en est 
purement privée et n'a nul besoin d'être officielle : où 
se rencontre la culture et la valeur d'esprit, il y a un 
levier à remuer le monde. 



En s'occupant comme on a fait jusqu'ici du Progrès 
politique ou social, on n'a étudié que les droits hu- 
mains; il nous reste à considérer comment le devoir 
s'est perfectionné, et comment l'intelligence a fructifié 

aux cris de : No hanks ! No chools ! La loi n'en fut pas moins adoptée par 
la législature de Pensylvanie et imposée aux dissidents de ce comté. (Mi- 
chel Chevalier, Lettres sur VAmértque, tome II, page 509.) Ainsi, aux 
États-Unis, tous les ressorts de gré ou de force qui sont aux mains d'un 
gouvernement, sont employés à cette fin. Et, en outre, toutes les res- 
sources qui composent la fortune publique du pays, terres et impôts, y sont 
également appliqués. 
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parmi les hommes. Nous avons à rechercher les sour- 
ces officielles ou privées du Progrès moral, qui se com- 
pose : 

1® Du Progrès par lequel les particuliers, les gou- 
vernements, les législateurs, améliorent leur conduite, 
leur politique, leurs institutions ; 

2® Du Progrès en fait de lettres, de sciences, d^arts, 
de libre penser surtout. 

Mais il faut s'entendre avant tout sur quelques idées 
préliminaires. 

Le Progrès moral qui paraît dans une loi, ne vient 
pas toujours du législateur. Aux États-Unis, ce qu'on 
appelle fiquor-lass est certainement une conquête des 
sociétés de tempérance. 

D'un autre coté, il y a tel Progrès de la morale privée 
qui procède évidemment de la loi. D'où vient que nom- 
bre de gens se feraient scrupule de prêter leur argent, 
même une fois en passant, à un taux usuraire ? Unique- 
ment de la loi qui leur a enseigné ces ombrages. Ils ne 
cèdent pas à une contrainte, à une intimidation, puis- 
que rhabitude seule de l'usure constitue un délit. Mais 
ils savent que la loi réprouve tout contrat où l'une des 
parties abuse des besoins de l'autre, et qu'elle présume 
cet abus dans un service d'argent qui se fait payer au- 
de là d'un certain prix ; de là leur abstention toute vo- 
lontaire. Ici la loi a été l'institutrice des mœurs. Si ce 
n'était la loi, chacun ferait l'usure aujourd'hui, tout 
comme la faisaient Brutus et Gaton le censeur, les plus 
honnêtes gens de leur temps. 

Ainsi, l'origine d'un Progrès moral ne ressemble pas 
toujours à son caractère privé ou public. Cependant 
l'Individu et l'État portent chacun en soi des principes 
particuliers de Progès moral. — Tels sont chez l'Indi- 
vidu : 1° la culture croissante de l'esprit, qui révèle aux 
hommes la relation du juste et de l'utile; 2° le dévelop- 

2 
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pement des richesses, qui est un moyen pour les riches 
de jouir intellectuellement, un moyen pour les pauvres 
de vivre laborieusement, au lieu des sensualités et des 
violences qui- caractérisent toute époque dénuée de ca- 
pital. — Le principe du Progrès moral chez TÉtat, c'est 
une constitution telle qu'il domine les intérêts particu- 
liers. A certaines époques, il est bon même qu'il domine 
ses propres édits. Aurions-nous, depuis plusieurs siè- 
cles, de bonnes lois contre les banqueroutes, contre la 
fausse monnaie, contre les voies de fait, si le souverain 
ne se fût senti fort au-dessus de leurs applications? Il en 
est des volontés souveraines comme des dernières vo- 
lontés, d'autant plus saines qu'elles n'obligent pas leur 
auteur. L'équité est facile à tel législateur, comme la 
générosité au testateur : leur manière de faire le bien, 
c'est simplement de le vouloir. 

Mais enfin, cela entendu, y a-t-il uù Progrès moral? 
où se montre-t-il, et surtout d'où vient-il? 

Chez les particuliers, ce Progrès a des caractères 
assez marqués. 

D'abord, nous voyons paraître au moyen-âge cer- 
tains types d'une morale supérieure et progressive, le 
chevalier, le prêtre et plus tard à un degré inférieur, le 
magistrat. Faut-il voir là des cas de morale privée, pro- 
cédant d'une initiative privée? Oui, sans doute, encore 
qu'ils se soient produits parmi les castes gouvernantes^ 
car les vertus idéalisées par ces types n'étaient pas des 
vertus de gouvernement : on restait, tout en les profes- 
sant, un maître dur et avide. C'étaient des vertus qui 
touchaient au respect de soi-même et à l'œuvre du sa- 
lut : de la morale personnelle plutôt que relative, que 
politique surtout ; conçue, il est vrai, au sommet de la 
société, par des personnes ou par des classes souve- 
raines, mais dans leur qualité privée et pour un usage 
privé. Ce perfectionnement n'a rien d'officiel, pour être 
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né là seulement où il pouvait naître au moyen-âgo, 
c'est-à-dire à ces hauteurs où la dignité de rhommo 
s'entretenait et s'exaltait par l'indépendance . 

Plus tard, le Progrès moral chez les particuliers a pris 
d'autres formes. Aujourd'hui, la probité des cartes, 
la loyauté des duels (ils n'étaient pas toujours sans re- 
proche entre raôinés), le souci de l'éducation chez les 
parents, sont tout autre chose qu'autrefois. Qui pour- 
rait dire si ce dernier trait tient à Tinfluence de Rous- 
seau ou à celle du code civil, qui a établi, non-seule- 
ment l'égalité des droits successoraux, mais d'une ma- 
nière plus générale les droits de l'enfant? Il a été 
donné au dix-huitième siècle de comprendre la nature, 
soit dans le pittoresque, soit dans les affections. Rous- 
seau et Bernardin de Saint-Pierre furent à cet égard des 
révélateurs. Il est fort à remarquer que les parents pri- 
rent le sentiment le plus élevé de leurs devoirs, alors 
que leurs droits furent le plus réduits. Le fait est que li- 
miter un pouvoir, c'est lui apprendre qu'il n'existe pas 
seulement par et pour lui-même. De là à comprendre 
qu'on existe pour d'autres et qu'on a des devoirs envers 
eux, il n'y a pas loin, la nature aidant. Aux gouver- 
lioments la leçon qui borne leurs pouvoirs a besoin 
d'être faite plus d'une fois : la nature ne leur dit rien là- 
dessus, mais les révolutions parlent quelquefois pour 
elle. Quoi qu'il en soit, le législateur semble avoir ap- 
pris aux parents ce qu'ils avaient négligé jusque-là, et 
cela est de sa part une grande restauration de morale 
privée. 

L'amélioration morale de l'État consiste en ce qu'il ne 
se permet plus ni la confiscation, ni la banqueroute, ni 
les voies de fait dont les dernières victimes illustres 
furent Guise, d*Ancre, Fouquet. Ce Progrès tient au 
compte que les gouvernements doivent rendre de leurs 
actes : et comme ils ont subi la réforme politique qui 
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les assujettit de la sorte, le Progrès moral que nous ve- 
nons d'indiquer n'est pas imputable à leur initiative. 

Le progrès moral des lois est d'une origine plus com- 
plexe : il faut les distinguer en criminelles et en civiles. 
Dans les premières, la réforme des peines appar- 
tient à l'initiative de TÉtat, Qu'un malfaiteur avéré soit 
frappé d'une peine plus ou moins forte, ce n'est pas là 
ce qui émeut l'opinon : elle n'arme pas pour si peu. 
Mais elle prend au vif tout ce qui concerne les formes 
de la justice criminelle ; car ici les formes sont des ga- 
ranties. Burke n'est pas juste envers l'esprit public de 
r.on pays, lorsque, dans son mémorable discours sur 
1 insurrection des États-Unis, il attribue à ses conci- 
toyens pour unique passion politique, le vote annuel de 
l'impôt. Là liberté des personnes, sous le nom d'habeas 
corpus^ tient une grande place dans la pétition des 
droits, et figure d'un bout à l'autre dans les troubles de 
l'Angleterre au dix-septième siècle. On y pensait un peu 
ï)artout. Croirait-on que nos État-Généraux de 1614 
ont émis le vœu que toute personne arrêtée fut interro- 
gée dans les vingt-quatre heures? 

Ainsi, l'instruction criminelle se réforme en géné- 
ral sous l'empire de l'opinion et de la conscience pu- 
bliques ; quant à la partie de ces lois qui consiste dans 
l'incrimination^ c'est le gouvernement qui en a l'initia- 
tive, en tout pays qui connaît l'usage des statistiques et 
les fonctions du ministère public^ cet observateur né 
des tendances morales d'une société. Ailleurs la société 
dénonce elle-même au législateur ce qui la blesse, plu- 
tôt ce qui la blesse que ce qui est immoral en soi. Ainsi 
elle laissera subsister la loterie, les maisons de jeu, les 
prêteurs sur gages. 

On abrège pour en venir au sujet autrement grave du 
Progrès moral dans les lois civiles. Ce n'est pas toute- 
fois qu'on ait le dessein de s'y appesantir. 
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Rechercher en ces lois toutes les applications de la 
morale ; noter à chaque époque le développement de 
ces applications; démêler Torigine ofBcielle ou privée 
de ce développemem, serait Taffaire d'un livre : et ce 
livre où l'on verrait comment furent traités, aux diffé- 
rents âges du monde, l'état des personnes, la discipline 
des familles, le régime de la propriété, l'objet et la va- 
leur des contrats, ressemblerait fort à une histoire de 
la civilisation. 

Je m'en tiens pour le moment à cette observation, que 
naturellement les hommes se maltraitent. Ce n'est pas 
qu'il n'y ait en eux certains éléments d'expansion et de 
bienveillance. Mais qu'est-ce que cela? des sentiments, 
des notions : Tandis que l'égoïsme qui tantôt concentre 
les hommes en eux-mêmes, tantôt les jette les uns sur 
les autres, est un appétit. Songez un peu à tout ce qu'il 
y a de puissance, d'entraînement sous ce mot : ou plu- 
tôt ouvrez seulement les yeux. L'égoïsme fait un tel per- 
sonnage dans le cœur de Thomme qu'il ne se laisse pas 
toujours attendrir,' même dans celui du père et de l'é- 
poux : il a fallu que la loi réprimât cet instinct jusques 
dans le sanctuaire de la famille. Que des êtres doués de 
la sorte aient songé d'eux-mêmes à se modérer et à 
mettre dans la loi la modération, Téquité, que nous y 
voyons, cela semble peu probable. On n'abdique pas 
des instincts de cette véhémence. Au contraire, tout s'ex- 
plique ici le plus naturellement du monde par l'initia- 
tive du législateur. Cette matière des lois civiles est celle 
entre toutes où le caractère du législateur a tout son 
désintéressement, toute son autorité. Il n'a peut-être pas 
ces qualités au même point dans la sphère des lois poli- 
tiques, fiscales, criminelles ; il ne serait pas bien surpre- 
nant qu'il songeât avant tout à être riche, fort, terrible. 
Mais peut-il avoir dans les lois civiles, qui ne sont pas 
pour lui, qui ne font que régler des rapports au-dessous 
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de lui, une autre pensée que celle du vrai et du juste ? 
Gomment le Progrès moral ne viendrait-pas ici du 
législateur, et comment viendrait-il des Individus? On 
ne comprend pas plus Tune de ces choses que l*a,utre. 

Si Ton savait les origines du droit romain, on serait 
bien près de savoir quelle est l'origine de nos lois, qui 
lui ont tant d'obligations. Il y a certaines sources 
officielles du droit romain qui ont des noms propres, 
Papinien, Ulpien et quelques autres : mais rien 
n'est simple au monde; rien ne peut Tétre, surtout 
dans une telle élaboration. On aperçoit aux bases de 
ce monument, et la morale de stoïciens, et le travail 
continu d'une société, où la jurisprudence était l'affaire 
de chacun, à F égal du gouvernement et de la guerre ; 
tellement qu'il n'y a pas de mots en bon latin pour dire 
avocat et magitrat. On ne peut nier toutefois que la 
puissance souveraine déléguée à des grands esprits n'ait 
une place considérable dans les lois romaines et n'as- 
signe une part a l'état, l'initiative du Progrès mo- 
ral qu'elles constiuent. Si je vois quelque part les mœurs 
se corrompre, ce qui n'est pas douteux de l'empire ro- 
main, et la théorie morale s'élever dans les lois, le 
moyen d'attribuer ce Progrès à des influences privées? 

Au surplus, on peut mesurer la valeur de ces in- 
fluences et les juger à l'œuvre. Il y a des lois dont l'o- 
rigine est purement privée, ^ce sont les lois féodales : car 
le principe des fiefs n'est que celui de la propriété, plus 
une hiérarchie convenue de propriétaires. Cette société 
n'était qu'un contrat, et ce contrat n'avait pas de juges, 
pas d'arbitres. Qu'y a- t-illà de politique ? Il reste à sa- 
voir, et ce n'est pas une question vraiment, si ces lois 
sont un monument de droit et de raison, ou un expé- 
dient de barbares, meilleur que l'anarchie et rien de 
plus. La féodalité! voilà le chef-d'œuvre de l'Individua- 
lisme : et cela, pour le dire en passant, ne laisse pas 
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que d'être une réponse à Tobjection qui tient tout so- 
cialisme pour rétrograde, pour renouvelé de Minos et 
de Lycurgue. En fait d*ancétres, il en est peu qui ne 
vaillent le moyen-âge. 

Aujourd'hui Vlndividualisme ne nous montre pas ses 
œuvres, mais ses lacunes. Aux États-Unis, point de 
lois contre la banqueroute ni contre Tesclavage. On 
voit là deux choses : — Qu'il faut à une société non 
pas un appareil législatif quelconque, mais un législa- 
teur sainement constitué, c'est-à-dire qui la domine au- 
tant qu'il la représente : nous avons eu quelque idée 
de cela en proscrivant le mandat impératif; — Que 
rien ne remplace cet organe du droit, et par cela même 
du Progrès : les classes lettrées n'y suffisent pas : elles 
ne font pas défaut à l'Amérique de Nord, qui jouit 
d'ailleurs, par le bénéfice d'une langue commune, de 
tous les produits intellectuels de l'Angleterre. Cependant 
les États-Unis ne font pas les lois qu'a faites la Grande- 
Bretagne, contre les énormités qu'on signalait tout à 
l'heure : je n'en puis trouver d'autre raison, si ce n'est 
que le législateur est trop près de la société. 



l 



Au moment de parler du Progrès en fait de lettres, de 
sciences, d'arts, de pensée générale, un premier doute 
nous arrête. Est-il possible en vérité de reproduire à cet 
égard la question de l'initiative privée ou de l'initiative 
ofiicielle ? Est-ce que tout ouvrage d'esprit n'est pas pu- 
rement individuel? Est-ce que l'État n'est pas également 
incapable, soit de communiquer aux Individus les qua- 
lités, d'esprit qui leur manquent soit d'exécuter, à titre de 
service public, les choses d'intelligence ou d'imagination? 

Il est bien sûr que l'État le plus curieux de fonder 
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une civilisation intellectuelle, n'y pourra rien, si l'intel- 
ligence fait défaut à ses sujets. Mais s'ensuit-il que Tin- 
telligence, livrée à elle-même, doive nécessairement ger- 
mer et s'épanouir? Rien n'est plus douteux. Les qualités 
de l'homme ne paraissent pas toujours par cela seul 
qu'elles existent, et les aptitudes les plus réelles ne sont 
pas toujours des vocations. Pour peu qu'on évoque de 
souvenirs historiques ou personnels, on arrive à recon- 
naître une véritable différence entre les dons d'esprit qui 
distinguent telle nation, tel individu, et la fortune qui 
leur est échue. On demeure tout frappé de cette dispro- 
portion entre la puissance et les actes, entre les virtuali- 
tés et les faits. Pourquoi les destinées ne ressemblent- 
elles pas toujours aux facultés? D'où vient ce sophisme, 
ou plutôt cette dissonnance qui remplit le monde? 

C'est qu'autre chose est l'esprit, ou la volonté; au- 
tre chose encore est l'esprit uni à la volonté, ou l'oc- 
casion^ de déployer ces dons. Des qualités réelles 
peuvent demeurer inertes et improductives faute d'un 
ressort intime ou d'une impulsion extérieure pour les 
mettre en mouvement : la paresse et le hasard sont 
de ce monde. Quelquefois c'est le climat qui pèse sur ce 
ressort, comme en Espagne et au Mexique. Quelquefois 
l'inertie des organisations tient à un équilibre de qualités 
heureuses. S^il y avait nn peuple^ dit Montesquieu, qui 
eût Vhumenr facile^ une ouverture de cœur^ nue joie 
dans la vie... Il serait fort possible qu'un peuple ainsi 
fait se contentât en toute chose d'à peu près, et que 
portant en lui-même cette facilité de bonheur, il fût 
peu capable d'clforts, de tension spontanée. Est-ce 
que le génie de la France n'eut pas toujours le fond de 
toutes les prospérités économiques? Il n'y parut ce- 
pendant qu'à partir de Colbert? 

Je vais au devant d'une objection. Des qualités trans- 
cendantes parviendront toujours à se produire : rien 
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n'est obstacle au génie et à Théroïsme. Je maintiens 
seulement ceci : que les diminutifs, précieux et consi- 
dérables néanmoins, de ces dons sublimes peuvent fort 
bien rester enfouis et inactifs au grand détriment de la 
société, si le champ ne leur est ouvert et l'aiguillon ad- 
ministré de main de maître. 

Que faut-il conclure de tout ceci? que l'État doit 
créer des académies, des musées, des bibliothèques, 
des bourses, des cours d'enseignement supérieur, ce 
qui est le moyen d'éveiller les aptitudes intellectuelles, 
de les révéler à elles-mêmes, de les jeter dans leur voie. 
Il en est qui répondront à l'appel de l'État, sans être le 
moins du monde les élus de la nature. Beaucoup pren- 
nent le thyrse^ mais peu sont inspirés du dieu^ disait 
un vers orphique? Une société où les esprits sont à ce 
régime entendra la note plaintive du génie méconnu, 
de la grande âme incomprise, l'hymne des avortons 
enfin. Qu'importe? l'essentiel est que la société jouisse 
de toutes ces forces, et cherche son bien par tous les 
organes dont elle dispose. La nature ne crée pas les 
hommes supérieurs pour eux-mêmes. Elle aurait bien 
de la peine à justifier ses voies, ayant fait les hommes 
inégaux, si en même temps elle ne comportait un 
moyen tel que l'État d'évoquer les êtres d'élite, et 
de les appeler à toute leur valeur, à tous leurs services. 
Il y a toujours profit à solliciter, à secouer les in- 
telligences. On s'imagine, écrivait M. de Maistre au 
Ministre de l'Instruction publique du czar, qu'on a 
tout fait lorsqu'on a ouvert un Institut^ établi et payé 
des professeurs. Rien n'est fait au contraire^ si la gêné- 
ration n'est pas préparée : VÉtat se consume en frais 
immenses^ et les écoles restent vides. Tout autre fut 
l'événement en Russie : l'État fit de grands frais et 
les écoles se remplirent. Nous y trouvons 460,000 
élèves en 1835, au lieu de 109,000 qu'elles comptaient 

2. 
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en 1804. Les officiers russes ne sauraient pas lire, si 
les choses eussent été menées comme l'entendait M. de 
Maistre, si on eût attendu gwe la génération fût prête, 
au lieu de la préparer. 

Mais tout ceci ne touche pas le fond de la question. 
Pour juger si l'esprit humain est bien ou mal servi par 
les gouvernements, il faut voir s'ils lui livrent ou lui dé- 
fendent certains sujets, comme la politique, la religion, 
la philosophie. Le secret du Progrès intellectuel est là 
tout entier. l'Etat fermant cette carrière à la pensée, 
c'est bien en vain qu'il encouragerait les sciences, les 
lettres, les arts. Les esprits languissent dans l'espace 
qui leur est laissé, quand ils sont privés de celui qui 
est leur besoin et leur droit. Il en est de l'esprit comme 
de certains organes qui s'atrophient, s'ils n'ont tout leur 
aliment ou plutôt toute leur fonction. 

Ne me dites pas que certaines époques connm^ent 
toute la splendeur des lettres et des sciences, à côté d'un 
médiocre essor de ce que nous venons d'appeler la 
pensée. Si c'est à la France du dix-septième siècle qu'on 
fait allusion, je répondrai qu'elle ne se portait pas encore 
aux nouveautés d'esprit, que ce besoin n y était pas 
né : nulle oppression dès-lors, nulle disgrâce sensible 
pour les intelligences, qui gardaient toute leur puis- 
sance, avec le sentiment intact de leur dignité. Mais 
qu'une société nantie du libre examen, en soit desti- 
tuée, c'est un tout autre cas : elle perd du coup son res- 
sort, son haleine : le secret des grandes œuvres lui est 
ravi : vous n'y verrez plus que des pièces de théâtre, des 
romans, des tableaux, comme ceux que nos pères ont 
subis, depuis le commencement de ce siècle jusqu'à la 
Restauration.- 

Ne me dites pas non plus que les sciences s'accom- 
modent de ce régime, et savent y prospérer. Ce détail 
me toucherait peu. Je ne connais pas de civilisation 
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fondée sur la géométrie et la chimie. Ce n'est pas par 
les sciences que le monde marche. Est-ce que la Chine 
a fait un pas en avant pour avoir découvert la boussole, 
rimprimerie, la poudre à canon? Les sociétés n'avan- 
cent que si elles ont un but qui les attire en s'ad ressaut 
à l'homme tout entier; et ce but, cet idéal, c'est l'esprit 
seul qui le découvre, dans la pleine liberté de ses juge- 
ments sur l'ensemble des intérêts bumains. La science, 
elle, n'avise et ne pourvoit qu'au bien matériel des so- 
ciétés, ce qui est une partie seulement de leur Progrès; 
elle est muette sur le bien et le beau. Jamais les sciences, 
avec ce qu'elles comportent de vérités démontrées, ne 
vaudront pour l'esprit humain ces chimères, si l'on veut, 
qui s'appellent philosophie, religion, politique. Une so- 
ciété s'élève plus à la poursuite de ces abstractions, à 
ces assauts de l'infini, qu'à la découverte de la gravitation 
et de Télectricité. Ce qu'elle entrevoit à cette hauteur 
est d'une telle nécesbité pour les âmes, d'un tel fonde- 
ment pour les droits, que le simple aperçu en est supé- 
rieur à ce qui se palpe, à ce qui se démontre dans l'ordre 
scientifique : ce n'est pas la certitude, mais c'est la vie. 

Je ne sais si nous voyons tout en Dieu, comme l'en- 
tendaient les Cartésiens. Mais que de choses dans cette 
notion, dans cette vision l non-seulement toutes les 
sanctions d'une autre vie, mais tous les droits humains 
dès à présent. Si Dieu est tout-puissant, il est créateur : 
s'il est juste et bon, il n'a pas créé des êtres dans la 
même lumière, pour mettre les uns comme un escabeau 
sous le pied des autres. Ici nous apparaissent les ti- 
tres du genre humain et la vérité sociale en son gîte. 

Aussi, remarquez-le bien, les premiers déistes que le 
moude ait vus, les Juifs, firent entendre les premières 
réjjrobations de l'esdavage. Par là ce petit peuple de 
médiocre apparence se préparait à enfanter le christia- 
nisme : et le Progrès, lui, a de bien autres obligations 
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qu'à Tastronomie des Chaldéens, qu'à la géométrie des 
Egyptiens, qu'à la navigation des Phéniciens et des Car- 
thaginois. 

Telle est la libre pensée, l'âme du Progrès. Il nous 
reste à rechercher comment les gouvernements l'ont ser- 
vie ou entravée. Nous avons vu que dans TEurope chré- 
tienne, le gouvernement du monde se divisa pour la 
première fois en spirituel et en temporel. 11 faut récon- 
naître que dans la lutte de ces deux pouvoirs et par le 
fait même de la lutte, les droits de l'esprit humain fu- 
rent représentés et exercés par le Temporel, c'est-à-dire 
par l'État. Le spirituel rendit d'autres services qui 
étaient d'entretenir la conscience humaine, la lumière 
morale, parmi les sauvages qui occupaient l'Europe au 
moyen-âge, qui peut-être en fussent venus à la polyga- 
mie, si ce n'eût été la cour de Rome. Bref, ces deux puis- 
sances se continrent Tune l'autre; mais si l'une fut 
empêchée de violer toute morale, l'autre ne put oppri- 
mer toute pensée. Les droits du pape sur la pensée, sa 
souveraineté absolue sur l'esprit humain furent tenus en 
échec, pendant tout le moyèn-âge, par les empereurs 
d'Allemagne, par les rois de France, et vers la fin de 
cette époque par les souverains allemands ou anglais qui 
prêtèrent les mains à la Réforme. Ce n'est pas que l'é- 
mancipation de la pensée humaine ait jamais été pro- 
fessée par les rois; ils ne tiennent pas école de pareilles 
doctrines ; mais à défaut de principe énoncé, il y eut do 
leur part un exemple : la logique fit le reste. 

Ainsi, pendant tout le débrouillement de l'Europe 
chrétienne et barbare, l'État fut le gardien, le fauteur 
implicite des droits de l'esprit humain ; il fit du moins 
obstacle à une puissance qui affectait le gouvernement 
de la pensée, et discrédita parmi les peuples cette préten- 
tention par sa résistance. 

Que si nous laissons le passé pour le présent, le per- 
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sonnage de l'État, par rapport à la libre pensée^ est fa- 
cile à reconnaître, moyennant une distinction. Hostile à 
la pensée en tant que réformatrice politique, TÉtat n'a 
nulle raison de lui être défavorable en tant que réforma- 
trice sociale ou religieuse : bref, rÉtat favorise Tesprit 
humain dans la même mesure que les droits humains 
c'est-à-dire en deçà de la politique. 

Mais alors Tinitiative du Progrès politique et du Pro* 
grés de la pensée, appartient donc à rindividu?Cela 
est évident, et il suffit dès-lors de renoncer. Comme l'i- 
nitiative privée est également évidente dans d'autres cas 
de Progrès; on ne s'étonnera pas que nous l'ayons sim- 
plement indiquée où il y avait lieu, réservant nos expli- 
cations pour l'initiative de l'État qui n'a pas au même de- 
gré la lumière et la faveur d'un lieu commun. 



Ces réflecxions s'appliquent de tout point à la seule 
question qui nous reste en ce sujet, celle des origines du 
Progrès économique. 

Tout d'abord onn'aperçoit dans cette sphère que Tlndi- 
vidu; iln'est queluipour travailler et pour épargner, c'est- 
à-dire pour créer le capital. A soutenir d'une manière 
générale que chacun est le meilleur juge de ses intérêts, on 
s'aventure beaucoup; mais chacun à coup sûr est le 
meilleur juge des efforts, des privations, des souffrances 
qu'il peut endurer. C'est par là que le travail privé l'em- 
porte sur le travail dirigé par l'État. Jamais l'État ne 
ferait à ses travailleurs une condition aussi misérable 
que celle dont se contente souvent le travailleur libre. 
Par cette énergie qui crée le capital, l'Individu est un 
puissant initiateur de Progrès économique, mais il faut 
voir s'il est la seule force qui s'applique à cette œuvre. 
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Ce p];ogrès a des éléments divers et complexes. Il se 
compose non-seulement de production, mais d'échange : 
et la production elle-même a pour agent non-seulement 
le travail, non-seulement le capital, mais la terre. Ceci 
commence à nous découvrir comment l'État peut être 
mêlé en qualité d'initiateur au Progrès que nous ana- 
lysons. L'individu, avons-nous dit, excelle à produire 
avec des éléments tels que le travail et le capital. Mais 
l'État lui apporte cet autre élément qui est la tcrre^ 
quand, par voie de colonies, il s'empare de pays non 
appropriés. En outre, la richesse ne vit pas moins d'é- 
change que de production. Or, ici le rôle de l'État est 
encore plus actif : monnaies, routes, postes, banques, 
annexions de territoire, extension du marché national, 
telle est la façon variée dont il prend part aux échanges. 
Ajoutons que l'échange, le commerce est un principe 
infaillible de richesse nationale. Certaines prospérités 
célèbres dans l'histoire n'eurent pas d'autre source; de 
petites nations qui n'étaient guère qu'un port, oftt fait 
par là une grande ligure parmi leurs contemporains. 
La raison en est que les choses, aux lieux où elles se 
produisent, ont un prix réglé par le travail qu'elles coû- 
tent, etime vente bornée par le chiffre de la population. 
Au loin, elles rencontrent une consommation sans li- 
mites :. en outre, elles prennent une valeur démesurée 
de fantaisie, de monopole. Il est d'ailleurs naturel qu'un 
pays commerçant devienne un pays producteur. Il y a 
dans les produits exotiques quelque chose qui les fait 
désirer, une véritable excitation à produire, c'est-à-dire 
à créer des matières échangeables. « S*il n'était pos- 
sible, dit Mallhus, d'obtjenir par les machines qu'un 
surcroît de produits indigènes, il y aurait tout lieu de 
craindre un ralentissement dans les efforts de indus- 
trie. Le paysan qui pour avoir de quoi s'acheter du thé 
ou du tabac, pourrait être disposé à travailler quelques 
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heures de plus, pourrait aimer mieux ne rien faire que 
d'avoir un aouvel habit. » 

Quand Malthus écrivait cela, il y avait déjà plus d'un 
siècle que les cabinets de l'Europe s'adonnaient à la ri- 
chesse publique et la poursuivaient par le commerce. 
Le souffle économique avait passé dans leiurs conseils, 
et primé résolument l'ambition, le fanatisme. On eut dit 
qu'il n'y avait plus qu'une passion d'État, l'avarice; 
qu'ime affaire d'État, le commerce, seul capable de fé- 
conder, d'enrichir la matière imposable. Tous les gou- 
vernements travaillèrent à cette fm, comme il est en eux 
c'est-à-dir^ par des extensions de territoires et de dé- 
bouchés. Au moindre coup d'œil* jeté sur l'histoire du 
dernier siècle, on s'aperçoit que toutes les guerres y 
sont des guerres de colonies. L'Angleterre se montre 
dès-lors infatigable à dépouiller l'Europe de ses posses- 
sions d'outre-mer. Deux fois elle déclare la guerre à 
l'Espagne, tantôt, en 1740, pour protéger sa contre- 
bande, tantôt, vingt ans plus tard, sous prétexte du 
pacte de famille. Avec la France, elle fait çà et là des 
traités, mais qui ne concluent rien, qui n'empêchent 
rien, si ce n'est sur le continent. Malgré celui d'Aix-la- 
Chapelle (1748), les hostilités continuent .dans l'Amé- 
rique et dans l'Inde. C'est d'un conilit sur la frontière 
du Canada, qu'est née la guerre de Sept-Ans où la France 
perdit tout en ces deux contrées. L'envahissement est 
continu, imperturbable. Rien ne lui fait obstacle et tout 
lui est sacrifié. On a des embarras, des désastres même, 
dans la lutte contre les États-Unis : on ne déclare pas 
moins la guerre à la Hollande. On^ des alliés anciens, 
nécessaires : on ne leur fait pas moins payer l'alhance 
d'un prix colonial : l'empereur Charles VI ne gagne le 
cabinet anglais à ses vues ou plutôt à sa fille Marie- 
Thérèse, que moyennant dissolution de la compagnie 
d'Ostende, fondée pour le commerce des Grandes-Indes. 
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Mais où cette politique se prononce, se couronne sur- 
tout, c'est dans les guerres de la République et de TEm- 
pire. Hors du continent, le pavillon britannique est 
partout. De même que la Hollande avait pris les colo- 
nies portugaises pendant l'annexion du Portugal à l'Es- 
pagne, de même la Grande-Bretagne met la main sur 
les colonies de la Hollande et de l'Espagne pendant l'oc- 
cupation française de ces États. Tels sont pour elle les 
fruits de la guerre, et les traités n'ôtent à cette politique 
consommée que ce qu'elle veut bien céder de ses innom- 
brables conquêtes. 

On voit quel fut le terrain essentiellement économi- 
que des luttes internationales pendant plus d'un siècle. 
11 est clair que les gouvernements y jouent un grand rôle, 
mais quel rôle ? 

Ont-ils inventé cette politique qui marche à la richesse 
par le fer et le feu? Ont-ils deviné et appliqué à cette 
occasion la théorie de M. Necker sur les dépenses pro- 
ductives, ou bien n'ont-ils fait qu'obéir à une impulsion 
suprême de l'esprit public? Cette question, bien en- 
tendu, ne peut être posée que pour la Grande-Bretagne 
seul pays où l'opinion eût une voix, où l'esprit public fût 
une puissance, à l'époque dont il s'agit. 

Pour nous, l'initiative de l'État n'est pas douteuse. 

D'abord, s'il est un champ qui lui appartienne en 
propre, c^est la politique étrangère avec ses notions 
complexes, ses vues aquilines, ses qualités d'esprit et 
de conduite qui semblent réservées aux intelligences les 
plus éclairées dans la position la plus lumineuse. En 
aucun pays, l'opinion, c'est-à-dire la moyenne des es- 
prits, n'a ce qu'il faut de clairvoyance et de suite pour 
cette partie des affaires publiques. 

L'État est partout le directeur naturel de la politique 
étrangère. Que si en outre cette politique impose à un 
pays de lourdes charges, des sacrifices continus, des 
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nouveautés pleines d'angoisses, vous pouvez le dire 
hardiment : cette conception est celle de quelques hom- 
mes, d'une classe peut-être; mais elle n'est pas un j^ro- 
duit de l'opinion générale, un dictamen de l'esprit pu- 
blic. Les peuples ne vont pas d'eux-mêmes à de telles 
aventures, et ne cultivent pas l'avenir à ce prix. 

CTest ce qu'on a vu de reste en Angleterre depuis le 
commencement du siècle dernier. 

La guerre entra dès-lors dans le plan de la politique 
anglaise, et devint une maxime, une tradition de cabi- 
net. Mais Topinion ne fut jamais acquise à cette politi- 
que, et la fit même hésiter plus d'une fois. 

Lord Chatham, pour avoir voulu déclarer la guerre 
à l'Espagne, au premier mot du pacte de famille, dut 
quitter le ministère ; mais le projet fut repris et exécuté 
par ses successeurs. 

Le second, Pitt, après la bataille de Marengo, fut con- 
traint de se retirer pour laisser faire la paix d'Amiens, 
an expérimental peace. 

L'opinion n'était pas moins prévenue, ou plutôt 
moins irritée contre les agrandissements dispendieux 
et téméraires qui se faisaient dans l'Inde ; et cela rap- 
pelle un peu, pour le dire en passant, certain éloigne- 
ment que nous avons vu en France contre notre occu- 
pation de l'Algérie : tous les peuples se ressemblent. On 
sacrifia à cette colère Warren Hastings, un des fonda- 
teurs de la puissance anglaise en Orient; et puis l'on 
continua d'en user avec l'Inde, comme les ducs de Sa- 
voie avec le Milanez ; « un artichaut qui se mange feuille 
à feuille, » disait Victor-Amédée. Tout cela à travers 
quelles clameurs, on le devine sans peine ! C'était avec 
consternation que les Anglais voyaient grossir d'année 
en année le chiffre de leur dette publique : deux mil- 
liards pour la guerre de la succession d'Autriche ! trois 
milliards pour la guerre de Sept- Ans ! Il y avait là de 
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quoi frapper les yeux de la tête, et le public, qui n'en a 
pas d'autres, ^e livrait aux illusions les plus lamenta- 
bles de banqueroute imminente, d'abime entr'ouvert. 
Sir John Sinclair, auteur d'une Histoire de V Impôts a 
laissé un curieux témoignage de cette opinion publique. 
Il donne des extraits de vingt-deux écrivains qui ne 
cessèrent, pendant le dernier siècle, de déclarer à leurs 
concitoyens que c'en était fait de la patrie, qu'elle était 
perdue de finances et ruinée à jamais. Ces prophéties 
duraient encore lorsque survinrent la monnaie de pa- 
pier, rimp6t sur le revenu, les appréhensions de des- 
cente, le blocus continental. Croira qui voudra que les 
peuples sont curieux de pareilles luttes, qu'ils appellent 
la tempête et l'imposent à- leurs hommes d'État. Le fait 
est que la nation anglaise subissait avec un mortel dé- 
plaisir la politique audacieuse de ses gouvernants. Mais 
Pitt avait lu Tépitaphe gravée à Westminster sur le tom- 
beau de son père (1), et, cherchant lui aussi, la pros- 
périté par la gloire, c'est-à-dire la richesse par la guerre, 
il mit les armes à la main de la Grande-Bretagne, et la 
déchaîna sur toutes les colonies, sur toutes les mers, 
sur tous les marchés du monde. Les événements, les 
chiffres même, se déclarèrent pour cette politique. Tel 
fut l'essor du commerce anglais, de 1792 à 1815, que le 
prenait des droits de douane en fut triplé (2), ce que 
l'on n'avait vu à aucune époque antérieure, et ce qui n'a 
pas reparu depuis lors. ' •' 

Voilà quelle est l'initiative qui appartient aux gouver- 

(1) Erigé par le roi et le parlement comme un témoignage des vertus et 
de l'habileté de William Pitt, comte de Chatham, durant l'administration 
duquel, sous le règne de George II et George III, la divine Providence 
a; élevé la Grande-Bretagne à une hauteur de prospérité et de gloire qu'elle 
n'avait pas connue jusqu'alors. Né en 1708, mort en 1778 . 

(2) Le produit des droits de douane en Angleterre était de deux millions 
st. en 1763 — de quatre millions quatre cent mille st. en 1792 — de onze 
millions trois cent mille st. en 1815 -- de vingt-deux millions st. en 43. 
(Mac Culloc, Treatise ou taxationy p. 103). 
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nements dans la sphère du Progrès économique : ils ex- 
cellent à féconder la production par des accroissements 
de territoire, à développer le commerce par l'ouverture 
de nouveaux marchés et de nouveaux objets d'échange. 
Maintenant, si Ton voulait déterminer la part res- 
pective de rÉtat et des Individus dans les origines de ce 
Progrès, on trouverait encore quelques éléments de so- 
lution dans cet exemple de la . (îrande-Bretagne qu'on 
ne peut quitter quand il s'agit d'observations économi- 
ques. Nous venons de voir quels espaces et quels dé- 
bouchés furent conquis par l'État pour ses industrieux 
sujets. Wortd was ail befaie them^ comme dit Milton. 
Ils ne firent pas défaut à cet appel de la fortune. Grâce 
aux découvertes de 'Watt et d'Arkwright, ils couvrirent 
de tissus et de fer le monde qui s'ouvrait dgvant eux : 
La Grande-Bretagne dut à ces nouveautés la force de 
supporter vingt ans de guerre avec les dépenses que 
l'on sait (1). Ainsi l'énergie individuelle fut- à la hau- 
teur de l'énergie of&cielle. Il n'en faut pas moins pour 
le Progrès. Que serviraient les impulsions et même les 
avances de l'État, si les Individus n'étaient d'humeur à 
en profiter*? Aussi bien, que deviendraient la sève et 
Fénergie croissante des Individus, si elles ne trouvaient 
à se répandre sur les territoires et dans les relations 
que l'État seul est capable de leiir ouvrir? 



g 



S'il fallait résumer ce qui précède, nous dirions : 
l'État est doué d'initiative, — pour mettre ordre à cer- 
tains maux tels que le régime des castes, la misère, 
l'ignorance, — pour obliger les hommes qu'il traite en 

(I) Voir le livre de M. Porter, intitulé : Progress of nation. 
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égaux à se traiter entr'eux équitablement, ce qui est 
l'effet des bonnes lois civiles.— Enfin, pour enrichir 
les hommes à sa manière, ajoutant à leurs moyens de 
production ou d'échange des colonies,, des marchés loin- 
tains, des débouchés nouveaux. 

Mais tout le Progrès ne tient pas dans cette initia- 
tive : si Ton se tourne vers Tlndividu, on le trouve seul 
capable, soit de créer le capital, avec toutes ses suites 
de Tordre moral et intellectuel, soit de créer la souve- 
raineté nationale et le droit public qui contient les droits 
de rintelligence, et par là le germe de toutes les décou- 
vertes, de toutes les améliorations. 

Ainsi il ne serait pas exact de délimiter ce sujet en 
tenant , TÉtat pour Torgane du droit et Tlndividu pour 
le principe de toute richesse, car il appartient aux In- 
dividus de proclaçier le droit des nations sur elles- 
mêmes. D'un autre côté, cet insigne accroissement de 
richesse, de prospérité qui s'obtient sur des territoires 
et sur des marchés nouveaux, est toujours la conquête 
de TÉtat. 

Maintenaiît, Tinitiative du Progrès est-elle officielle 
ou privée, selon les races, selon les institutions? Selon 
les races, oui. On pourrait citer telle race où le gou- 
vernement joue un grand rôle, mais sous la direction 
supérieure de l'esprit public. Selon les institutions? 
peut-être : un peuple libre peut porter au pouvoir des 
hommes d'une telle supériorité qu'ils soient les pre- 
miers à concevoir et à vouloir le Progrès, et c'est même 
là l'effet naturel de la liberté. 

Ce qui est le plus permis d'affirmer, est peut-être 
ceci : en toute chose qui passionne les hommes, 
l'État n'est que leur instrument; pour le surplus, il 
est souvent le guide et l'instituteur de la société. Cela 
ne revient pas à dire que les grandes choses procèdent 
de rindividu et le reste de l'État; car des choses 
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grandes en elles-mêmes peuvent n'être pas estimées 
telles par Topinion, exemple : la liberté des cultes en 
Espagne, qui ne viendra bien sûr que de l'État. 

Ainsi, les hommes ont plus d'un point de départ 
pour aller au Progrès. Quelquefois la société s'y ache- 
mine d'elle-même ; quelquefois l'État prend les devants 
et l'entraîne à sa suite. Précieuses sont les qualités qui, 
répandues chez un peuple, y représentent un ressort 
anonyme et spontané de civilisation. Il y a un vice 
toutefois dans ce libre travail des peuples sur eux-mê- 
mes : ce vice n'es't pas moins qu'un obstacle à la forma- 
tion des grandes nationalités. Que citerons-nous bien 
comme type de ces sociétés qui se civilisent elles- 
mêmes? Athènes, Florence, Venise, quelques villes 
des Pays-Bas, quelques ports de la Baltique? Il est 
certain qu'on a vu là les plus grands traits de la civi- 
lisation, tantôt réunis, tantôt isolés, une efîlorescence 
variée d'esprit, d'art, de richesse qui ne devait rien aux 
cultures oiïicielles. Mais cherchez donc sous cet éclat, 
une force, une consistance de nation! l'énergie des 
âmes, qui donne à ces petits peuples tant* de vie et de 
relief, semble leur refuser l'espace et le nombre. Le 
temps leur appartient, c'est vrai : cette sève indivi- 
duelle a des fruits dont nous vivons encore, mais enfin 
elle ne se noue pas en nations. Fierté des caractères, 
hauteur des esprits, impatience de la règle, autant de 
dissolvants. Entre Individus âprement doués, vous ne 
verrez pas ce grand accord pour obéir qui fonde 
ces puissantes machines appelées nations. Comment 
se ferait-il de Tagrégation et de la hiérarchie avec 
des éléments qui se suffisent dans leur force, qui se 
hérissent dans leurs angles? Partout où la plante- 
/lomme^ comme dit Alfieri, naît plus vigoureuse, et par 
cela même plus épineuse, vous ne verrez que petits 
États indépendants les uns des autres, jusqu'à Taver- 
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sion, jusqu'à Thostilité ; tout au plus atteindront-ils le 
lien fédéral. On sait quB penser à cet égard, quand on a 
vécu parmi les partis avancés où l'excès des idées plaît 
à la véhémence des caractères, et divise les hommes en 
mille fractions antipathiques, indisciplinées. 

Mais, me direz-vous, qu'importent les grandes na- 
tions! Est-ce donc l'espace et le nombre qui ont 
charge du Progrès? Est-ce que telle petite ville de la 
Grèce antique ou de l'Italie moderne n'a pas brillé 
sur le monde d'un immortel éclat, tandis que les mas- 
ses ténébreuses qui pullulent dans les steppes sans fin 
delà Haute- Asie n'ont pas plus d'histoire que leurs trou- 
peaux? 

Non vraiment, je n'entends pas mesurer ce que va- 
lent les peuples en les comptant ou en les arpentant. Il y 
a cependant une puissance pour le Progrès dans la popu- 
lation et dans le territoire. De grandes nations ont pour 
elles la variété des climats et des races, c'est-à-dire ce 
groupement des forces naturelles et humaines qui est 
nécessaire pour atteindre dans sa complexité la civilisa- 
tion tout entière. En outre, elles n'excellent pas moins 
à propager qu'à créer la civilisation. C*est tout autre 
chose, soit pour une institution, soit "pour une idée, de 
naître à Genève, à Weimar, ou de naître à Paris. Si la 
Révolution française eût éclaté à Amsterdam, elle y eût 
péri sous quelque compression monarchique; nous 
en avons pour preuve la tentative manquée ou plutôt 
étouffée des républicains hollandais en 1787 : une ar- 
mée prussienne parut à la frontière, et tout rentra dans 
le silence. La force des grandes nations est une vertu 
pour défendre et pour répandre leurs idées; elle est en 
outre, sans coup férir, un crédit acquis à ces mêmes 
idées: L'importance politique et militaire d'un peuple 
prête une faveur , une influence à ses œuvres d'art et 
d'esprit. C'est ainsi que la France s'engoua du théâtre 
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espagnol, et l'Angleterre de notre dix-septième siècle : 
Charles-Quint et Louis XIV avaient passé par là. 

Qu'on ne nous oppose pas l'exemple de la Grande- 
Bretagne, le pays le plus envahi et le plus déchiré 
qui fut jamais, jusqu'à la fin du onzième siècle. La 
conquête y établit alors une domination fortement con- 
stituée qui prévalut par cette force sur les clans de 
l'Ecosse et sur l'anarchie de l'Irlande. Encore fallut-il 
pour qu'il se formât une nation sur ce territoire, qu'il 
fut protégé jrar la mer et par le travail analogue qui s'o- 
pérait en même temps dans toute l'Europe. 

Ainsi le principe individuel est un obstacle à la gran- 
deur collective. Comment l'ensemble se développerait- 
il qnand le détail tire à lui? Au principe collectif on ne 
peut adresser un reproche ailalogue. Il est, lui, un res- 
sort de grandeur et de développement individuel. Il n'a 
de valeur, il n*a de sens que par là. L'État peut-il pro- 
fesser une autre fin que le Progrès, c'est-à-dire que 
l'Individu à perfectionner et à grandir? Voilà ce qui me 
frappe, ce qui m'attire dans le personnage de l'État "^ 

Il ne manque pas aujourd'hui de systèmes qui vont 
à Teffacement de l'Individu. Le socialisme, le pan- 
théisme, le traditionalisme font une certaine fortune 
parmi les espi'its. Il ne faut pas s'en étonner. On 
jette une vive lumière sur les plus grands sujets de la 
pensée, quand on montre commeîit les hommes sont 
liés entre eux, liés au passé, liés à la nature. Mais vous 
n'ôterez pas de ces problèmes l'Individu, avec des droits 
et des caractères qui ne sont pas moins que le Progrès 
de sa condition, l'inviolabilité de son esprit, l'immor- 
talité de son âme. Il n'est qu'un point dans l'espace, il 
ne dure qu'un jour à nos yeux; il n'en est pas moins la 
seule fin que nous sachions, à tout ce qu'il y a d'êtres de 
forces, de lois. 

« Je ne sais^ disait un ancien, sHl est un spectacle 
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plus digne d'attirer les regards de la divinité que la 
lutte de l'homme de bien contre la mauvaise fortune. 
J'en demande pardon à Sénèque : il y a quelque chose 
d'encore plus grand que l'aventure de Caton, c'est la 
lutte deThomme contre lui-même, où éclatent toutes les 
puissances de sa nature, instincts, pensée, libre arbitre 
surtout ; c'est le duel du bien et du mal dans le cœur 
du plus humble mortel. Cet atome, cet éphémère s'élève 
par là au-dessus de toutes les masses et de toutes les 
durées. Il se trompe peut-être, mais il ne*présume pas 
trop de lui même quand il traite toutes choses au monde 
d'épisodes à son usage. 

Si vous retranchez Dieu de l'univers, l'Individu n'en est 
que plus grand, car il en est désormais l'imique pensée, 
l'unique conscience. Si vous faites de la société et de ses 
développements une religion, comme l'Individu est là 
substance des sociétés, comme il est l'objet de leurs dé- 
veloppements, il est l'idole nécessaire de cette religion. 
Vous ne pouvez en faire abstraction nulle part. 

Aussi quand nous invoquons l'État comme un agent 
de Progrès, ce que nous estimons en lui, c'est l'instru- 
ment capable entre tous d'améliorer et d'exalter l'Indi- 
vidu, c'est la force ajoutée aux forces individuelles pour 
atteindre le bien, le vrai, le beau, l'utile, à travers les 
infirmités de notre nature et de notre condition. D'un 
autre côté, nous croyons avoir dit à satiété que l'Indi- 
vidu, dans la mesure de ses lumières, est la base des 
gouvernements, ou plutôt le gouvernement lui-même. 
Est-ce donc négliger l'Individu que de le tenir pour le 
principe et la fin de l'État? 



INTRODUCTION 



Tout a été dit sur Torigine du Pouvoir, sur ses limi- 
tes, sur sa forme : chacune de ces questions a occupé 
profondément la pensée des publicistes et des législa- 
teurs. Il n'en est pas de même d'un autre sujet non 
moins considérable, celui des attributions du Pouvoir. 

Cependant un peuple n'en a pas fini, quand il a 
constitué lui-même son Gouvernement, avec les pré- 
cautions voulues contre le despotisme et contre la li- 
cence. Cela fait, une question s'élève. Quelle est la 
sphère d'action de ce Gouvernement? Jusqu'à quel point 
peut-il toucher à la société dont il émane, en pénétrer 
la vie, en diriger les forces et les mouvements? C'est 
peu de s'être assuré contre la tyraimie et contre le dé- 
sordre : il ;faut encore prendre soin du Progrès. Or, il 
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ne s'agit pas de moins dans ce problème des attribu - 
tions du Pouvoir. 

Là-dessus on ne contiaît que des aperçus ou des dé- 
clamations. Les partis et les sectes ont passionné ce 
sujet. Les Gouvernements Font traité, comme il leur 

appartient, au jour le jour, à mesure que les questions 

« 

naissaient. A l'envisager froidement et dans toute son 
étendue, on ferait peut-être une chose nouvelle. 

On ferait à coup sûr une chose utile et opportune. 

L'Europe, à cette heure, est pleine de peuples par- 
venus ou s'acheminant à la possession d'eux-mêmes. 
Des Gouvernements se fondeat, -un peu partout, à titre 
de délégués des Nations. La puissance publique s'as- 
seoit sur sa véritable base, . et les luttes relatives au 
. principe de la souveraineté semblent toucher à un dé- 
nouement. Bref, l'État se constitue, ce qui est le mo- 
ment de se demander quelle est la compétence de 
l'État : si les castes abolies n^avaient pas des devoirs 
dont il hérite : s'il ne faut pas une dicipline aux non* 
veautés économiques qui éclatent dans une société pro- 
gressive, une consécration aux nouveautés morales ; si 
les intérêts privés plus ardents et les intérêt généraux 
plus complexes, peuvent avoir un autre arbitre, un 
autre organe que l'État plus énergique et plus péné- 
trant, enfin, si la force gouvernante ne doit pas se dé- 
velopper au sommet de la société — soit pour remplacer 
celle qui naguères était disséminée à travers la société 
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tout entière, dans la famille, dans la corporation; dans 
la caste — soit pour suffire à l'extension et aux appels 
incessants de la matière gouvernable. 

Sur ces questions un préjugé s'élève et se répand, 
qui est en quelque sorte l'exclusion donné à l'État. On 
parait croire que tout despotisme est une injure faite à 
l'humanité : que toute intervention de l'État est un échec 
au Progrès, un obstacle sous les pas d'une société, un 
dessèchement de ses forces vitales : que le bien suprême 
est la division des pouvoirs pour les peuples régis des- 
potiquement, et pour les peuples libres, l'élimination 
systématique, peut-être même un jour l'abolition de 

l'État. 

« 

Ce préjugé a des origines fort complexes : les excès 
de doctrine et les excès de Gouvernement, tel socialisme 
récent et tel absolutisme contemporain. Généreuse er- 
reur, quand elle croit stipuler les droits humains en 
bornant ceux de l'autorité ! Quelquefois cependant le 
rôle de l'État est contesté, non par aucun souci de la 
Liberté, mais simplement par appréhension des sacri- 
fices que l'État demanderait aux citoyens, si son rôle 
prenait les proportions d'un sentiment, d'une vertu, et 
tournait à la philanthropie. 

Il y a dans ce préjugé, quel qu'en soit le motif le plus 
général, un danger pour la Civilisation. Il n'est pas 
vrai de dire qu'elle ait pour unique ressort l'Individu 
avec ses œuvres et ses mobiles. Porter cette maxime 
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dans la politique étrangère, dans la législation, dans 
les élections, dans la presse ; en faire çà et là, suivant 
les circonstances, une propagande, un type, un man- 
dat, c'est manquer la voie du Progrès, ou rejeter du 
moins un de ses instruments les plus sûrs. 

Gardons-nous de maudire à priori tout despotisme. 
Il y a telle société où le bien ne peut venir que de là, 
et, celui dont elle a le plus besoin : rafiFranchissement 
des masses. C'est le cas de la Russie. — N'allons pas 
non plus, dès qu'il est bruit d'une nouveauté, la re- 
vendiquer tout d'abord pour les Individus, et prendre 
à tâche d'en écarter l'œil et la main de l'État. Il n'y a 
peut-être que l'État, pour la mettre au monde ou pour 
la mettre à la raison, et cela, même parmi les nations 
les plus avancées. ^- C'est le cas des chemins de fer. 

Mais laissons là les exemples. 

L'Autorité ne peut périr ni même dépérir parmi les 
hommes : elle doit au contraire se développer. 

Il est aussi naturel à l'homme d'être gouverné que 
d'être libre, parce que l'égoïsme fait partie de sa nature 
non moins que le sens moral. Mais il ne suffit pas de 
considérer la nature de l'homme. Il faut voir en outre 
sa condition, qui est de porter chaque jour plus de 
sujétions et de disciplines. Car le milieu qu'il habite, 
c'est-à-dire le monde physique et la société se compli- 
quent à travers les âges, de forces et de rapports qui 
sont au plus haut point matière contentieuse, angu- 
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leuse, capiteuse, matière à Gouvernement, s'il en fût. 

Le Progrès , pour être une loi certaine des sociétés, ' 
n'ôte rien à la vérité de cette remarque. 

Qu'elle que soit l'énergie de cette loi, l'égoïsme ne 
peut disparaître : il est entré dans le plan du monde, 
comme moyen de conservation des êtres. 

Il ne peut même se désarmer au point de cesser d'être 
offensif. Car si le Progrès, sous forme d'expérience, a 
le don d'éclairer les égoïsmes, d'un autre côté il les 
éblouit et les provoque, sous forme de nouveauté, les 
circonvenant d'une atmosphère de tentations impré- 
vues où ne portent pas les leçons du passé. 

Ainsi il n'est pas permis de croire que les Individus 
finiront, comme ont fini les peuples, par se gouverner 
eux-mêmes, et que telle soit la fin suprême du Progrès ; 
il faudrait pour cela changer quelques éléments de la 
nature et de la condition humaines. Les peuples d'ail- 
leurs se gouvernent-ils eux-mêmes ? La chose vue de 
près laisse apercevoir un mécanisme qui dégage, qui 
superpose à la foule, des hommes ou même des classes 
d'élite. Tout Gouvernement est aristocratique en ce 
sens. Le pouvoir ne peut appartenir^ dit Hobbe, qu^à 
un petit nombre de personnes ou même à une seule. 
Une démocratie n^est rien autre chose qu^une aris^ 
tocratie d^orateurs^ quelquefois aussi une monarchie 
d'un seul orateur. Comme on ne peut rien imaginer 

d'analogue pour créer en nous la prépondérance des 

à. 
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parties supérieures de notre être» on ne peut entrevoir 
dans la Liberté des Nations une promesse de Liberté 
pour les Individus. 

L'Autorité est nécessaire, indestructible. Le Progrès 
peut en changer le titre et les façons ; mais il ne saurait 
toucher au principe même d'Autorité. 

Parce que ce principe a dépouillé certaines formes 
violentes, vous n'en pouvez conclure qu'on le verra tôt 
ou tard s'abîmer ou abdiquer. Autant vaudrait dire que 
la propriété disparaîtra un jour, parce que certaines 
appropriations, celles de l'homme et de la puissance 
publique, ont disparu des pays civilisés. 

Rien ne périt' dans l'ordre moral, pas plus que dans 
l'ordre physique, parce que rien n'est sans une cause et 
sans une fin : c'est la loi d'un monde gouverné par une 
intelligence. Rien ne s'éternise non plus, tout se trans- 
"^ forme et se reforme, parce que le Progrès est une des 
lois qui gouvernent le monde. 

On aperçoit ici une raison de plus pour que l'Auto- 
rité non-seulement persiste, mais grandisse. 

C'est le propre des choses réformées de reparaître 
avec plus de sève et de consistance. Le Christianisme 
n'est nulle part aussi vivant qu'en Angleterre : il y a 
plus que partout ailleurs ses suites naturelles d'ordre et 
de morale : ne serait-ce pas parce qu'il y a été trans- 
porté sur des bases nouvelles? Quand des choses con- 
sacrées par le temps s'en laissent pénétrer et modifier, 
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quand elles s'accommodent à cette physionomie du 
monde qui change sans cesse, leur ascendant n'a pas 
de bornes, et Ton ne peut prévoir la fin de ces tradi- 
tions qui entendent la raison. N'est-il pas naturel que 
l'Autorité devienne plus forte sous les mêmes influences 
qui font la religion plus sainte, et, comme nous le vei«- 
rons, la propriété plus sûre? 

La réforme la plus capitale qui puisse survenir en fait 
d'Autorité, est celle qui crée l'État. 

L'État, c'est l'Autorité, existant non plus par elle- j 
même mais par ou pjur la société : non plus à titre de ( 
paternité, de propriété, de sacerdoce, mais à titre de ) 
magistrature ; non plus avec un droit absolu et oriental / 
sur les âmes, les corps et les biens, mais avec les limi- / 
tations de la loi morale dont elle est l'interprète, avec I 
une délégation de tous expresse ou tacite, avec imemis- J 
sion d'ordre et de bien public. / 

L'essence de l'État est d'être le pouvoir de la raison / 
exprimée par la loi, et non celui de l'homme perverti 
par la fantaisie. Son caractère éminent est de procéder 
d'après des vues générales et par des mesures régle- 
mentaires, au licQ de caprices improvisés par un maî- 
tre pour chaque cas et pour chaque personne. Son 
bienfait est de remplacer des pouvoirs privés immé- 
diats, arbitraires, par des pouvoirs publics, distants, 
réguliers. 

L'État n'existe pas dans une société naissante. Le 
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Gouvernement y est confondu avec la propriété, avec la 
famille, avec la religion. Le maintien de Tordre a lieu 
par la puissance du maître, du père, du pontife. 
Uhomme règne sur Thomme. C'est le régime parti- 
culier aux premiers âges du monde, où tout est de ma- 
tière humaine. Souveraineté, Divinité, Propriété; où 
l'homme est à lui-même toute sa conception et toute 
son expression. Il faut la leçon des siècles pour ensei- 
gner aux hommes qu'ils ne doivent avoir d'autre sou- 
verain que la raison, d'autre dieu que le type et le foyer 
personnel de la raison, d'autre propriété, d'autre esclave 
que la nature. 

L'avènement de FÉtat est le plus grand trait de cette 
éducation ou plutôt de cette expansion. H n'y a pas 
dans toute l'histoire un spectacle comparable à cet 
écroulement des dominations personnelles remplacées 
par l'État, c'est-à-dire par la loi, par la raison. Rome 
est grande moins pour avoir subjugué tant de nations 
que pour leur avoir laissé cette idée, inconnue à l'Orient, 
de cité, de chose publique, de gouvernement-fonction. 

Il n'est pas surprenant que l'Autorité prenne son 
essor, transformée de la sorte : le procédé de la réforme 
s'ajoute ici à la réforme elle-même pour opérer dans ce 
sens. 

Que se passe-tr-il en effet? La Civilisation trouve le 
Gouvernement à l'état de fait, perdu dans d'autres faits 
qui le dénaturent. 






l'individu et l'état LXIX ^ 

Elle tire le Gouvernement de cette mêlée et Férige en 
droit. Dégageant des pouvoirs privés ce qu'il faut de 
pouvoir pour le maintien de Tordre, elle crée un organe 
distinct, une fonction spéciale à cette fin. 

Or, c'est Impropre des travaux divisés, des forces 
appliquées à un seul objet, de se développer. Cette loi 
n'est pas purement économique, encore qu'elle ait été 
observée pour la première fois, à propos de faits éco- 
nomiques. Elle vient de plus haut et doit s'appliquer 
partout : Si à l'Industrie, aux Arts, aux Sciences, aux 
Religions, pourquoi pas à l'Autorité? C'est la loi d'un 
être dont les forces sont bornées et les désirs infinis. De 
là autrefois la Caste, puis ultérieurement l'État, puis de 
nos jours la séparation du spirituel et du temporel. 

L'État une fois constitué, le Progrès aussi bien que / 
TOrdre a trouvé son organe. L'État, né de la Civilisa- 
tion, en devient l'agent le plus énergique. 

Extraire le principe d'autorité des éléments qui le dé- 
gradent ou l'exagèrent ; l'élever à une hauteur d'où il 
ne peut apercevoir et traiter que Tensemble des choses, 
où il entre en commerce avec la raison et la vérité même; 
le constituer par des procédés tels que dans les pays les 
plus démocratiques la souveraineté est l'attribut d'une 
élite — c'est établir parmi les hommes non-seulement 
la plus grande force de contrainte pour maîtriser leur 
égoïsme, mais encore la plus grande force d'exemple 
et d'impulsion morale pour conduire les sociétés à toute 
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la perfection dont elles sont capables. TÉtat, c'est la 
raison avec Tascendant qui lui appartient sur l'esprit 
deThomme : de plus, c'est l'énergie, Véclat, la combi- 
naison, la grandeur, toutes choses qui ont leur action 
sur une autre faculté de l'homme, l'imagination . 

Encore un inot, qui n'est pas superflu vraiment, et 
nous en avons fini avec ces préliminaires. 

Il n'y a pas d'anthitèse entre État et Liberté-, car 
VÉtat est cette forme d'autorité qui parait dès que 
l'homme est soustrait au pouvoir de Thomme, et qui se 
déploie dès qu'un abus de la force est à prévenir on à 
redresser. L'avènement de l'État est l'apparition des 
droits humains : son développement en est la protection 
incessante : il n'est d'un bout à l'autre que libération 
ît tutelle. 

L'homme est libre apparemment, même quand il est 
obligé dans l'exercice de ses droits à respecter le droit 
égal et universel de ses semblables. Or, l'État ne fait 
pas autre chose qu'imposer ce respect. La Liberté et 
l'État, c'est-à-dire la Vie et la Règle, peuvent croître 
parallèlement. 

Je conviens que l'homme n'est pas libre s'il est as- 
treint par le hasard de sa naissance à faire telle chose 
ou à s'abstenir de telle autre, s'il hérite d'une destinée 
et ne peut augmenter son héritage... Mais on ne s'y 
trompera pas, ce régime est celui des Castes. 
Ce mot prononcé, nous tenons la véritable, l'unique 
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antithèse des plus grandes et des plus chères aspira- 
tions de l'homme. Progrès, Dignité, Liberté surtout. 
Vico Ta reconnu en ces termes : 

« Les Gouvernements populaire ou monarchique 
« conviennent également aux âges civilisés, et peuvent 
« sans peine se changer l'un pour l'autre. Mais reve- 
« nir à l'Aristocratie est inconciliable avec la nature 
a humaine. » 

Appliquer à TÉtat qui est le destructeur naturel, et le 
successeur nécessaire des castes, l'odieux qu'elles ont 
encouru, n'est-ce pas prolonger à plaisir un malen- 
tendu qui a fourni sa carrière ? 



/ 
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OHIVEBSITT j 

CHAPITRE PREMIER 



Dn ffenre d'antorité q[nl est favorable ait Progrès, dn 
genre de liberté moX n*a pas ce caractère. 



La question que voici s'est élevée de nos jours : 

Il s'agit des voies du Progrès. — Étant admis que les ^ 
sociétés sont faites pour se perfectionner, on s'est de- 
mandé quelle est la part respective de l'État et de la Li- / 
berté dans l'accomplissement de cette loi. 

Est-il vrai de dire que tout procède ici des Indivi- 
dus, de leur action spantonée et souveraine? La civili- 
sation est-elle chose qui se fasse à l'écart et même aux 
dépens de la puissance publique? Bref, le Progrès 
n'est-il en quelque sorte qu'une abolition de Gouverne- --' 
ment? 

// faut deux chosesy dit Siéyès, pour qu'une nation 
subsiste et prospère, des travaux particuliers et des 
fonctions publiques, 

5 . 
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N'en faudrait-il qu'une, par hasard ? ou du moins la 
prospérité d'un pays tiendrait-elle exclusivement aux 
travaux particuliers^ aux œuvres privées, aux efforts 
individuels ? 

Cette question est neuve; à telles enseignes qu'on 
n'en trouve pas le premier mot dans le programme de 89 : 
Liberté^ Égalité^ Fraternité. 

Liberté voulait dire alors souveraineté de la Nation, 
droit de la Nation à se gouverner elle-même. Si vous 
entendez par là quelque autre chose, telle qu'élimina- 
tion fte l'État, prédominance de l'Individu sur l'État... la 
souveraineté de la Nation n'est plus signifiée nulle part 
dans ces articles de foi, ce qui n'est pas croyable. 

C'est de nos jours seulement que ce débat s'est ému./ 

Avant d'y entrer, il faut dire ce qu'on entend par Prx^^^ 
grès^ par État^ par Liberté. Définir est toujours bon : 
mais cette précaution est à prendre, surtout ici où l'on 
incline à croire que le Progrès ne dérive pas unique- 
ment, ni même principalement de la Liberté. On vou- 
drait éviter jusqu'aux apparences d'une hérésie abhor- 
rée : on pense y réussir en spécifiant de quelle Liberté 
on se défie, en quel Gouvernement on espère. 

Nulle difiiculté à définir le Progrès. C'est tout à la 
^ fois im plus haut point et une plus grande diffusion 
parmi les hommes de moralité, de dignité, de savoir, 
de bien-être. 

L'État, c'est la souveraineté à base nationale, à pro- 
/ cédés législatifs et judiciaires. 

On n'a pas sitôt fait de s'expliquer sur la Liberté. Le 
mot s'est chargé, en vieillissant, de significations di- 
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verses. Liberté veut dire — tantôt le droit des Nations 
à l'indépendance — tantôt le droit des Citoyens au Gou- 
vernement — tantôt le droit des Individus à n'être pas 
gouvernés. Dans ce dernier sens, on juge de la Liberté 
d'un pays, non d'après la part qu'il prend aux affaires 
publiques, mais d'après la somme d'affaires qui n'y est 
pas publique. Plus il y a chez un peuple de choses ré- 
servées à l'action des Individus, non sujettes à l'action 
des lois et de l'État-, plus ce peuple est libre de la 
Liberté qu'on vient de définir en dernier lieu. 

Ainsi le même mot s'entend de plus d'une façon; mais 
on ne s'y trompera pas, la Liberté que tout mortel adore ^ y^' 
comme dit le poète, c'est l'indépendance de la Nation, / 
\ la souveraineté du Citoyen. ChéîFcïïez bien :~outesnes^ 
wgrandêursde laT3&èrïë~ sont là, uniquement là. Tout 
ce qui s'est osé, rêvé, tramé, chanté en son nom, tout 
cela, vu de près, n'est qu'une variante de cet éternel 
projet des peuples de s'appartenir, de se régir eux- 
mêmes. On ne se passionne pas à moins. La chose ines- 
timable et vitale pour un pays, est de ne subir ni l'é- 
tranger, ni le pouvoir absblu d'un homme ou d'une 
classe. Pour ce qui est d'être peu gouverné, quand ce. 
pays est à lui-même son Gouvernement, c'est une toute 
autre chose, qui peut être bonne en son lieu, à son 
heure. Mais tâchez donc de la reconnaître dans cette 
légende d'héroïsme et de dévouement, dans ce sillon de 
flamme et de lumière qui est la trace de la Liberté à 
travers les âges! 

L'instinct des partis ne s'y estjpas trompé. 

Les plus avancés, qu'on croirait unanimes pour la 

ÏÏNIVIBSITÎ 
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Liberté, montrent ça et là une grande défiance de ce 
principe, un penchant singulier à étendre les attribu- 
tions du pouvoir : toute secte socialiste en est là. D'un 
autre côté, les partisans du principe d'autorité ont cer- ^ 
tains groupes décidément hostiles à la prépondérance 
de l'État sur rindividu ou sur les localités. On ne se 
charge pas d'expliquer comment le plus rétrospectif des 
partis est en même temps le plus vif contre la centrali- 
sation, œuvre et souvenir s'il en fût, de la monarchie 
d'autrefois. Toujours est-il que ce parti revendique à 
tout propos l'affranchissement des administrations lo- 
cales. Éconduit de ce côté, l'État serait évincé de toutes 
parts, si la tendance des Économistes devait prévaloir, 
laquelle est de convertir les services publics en exploi- 
tations privées, les fonctions en industries, et de de- 
mander à la concurrence les effets qu'on obtient aujour- 
d'hui de l'émulation et de l'esprit de corps. 

Ainsi des radicaux réprouvent la Liberté, à côté de 
conservateurs qui l'invoquent : preuve certaine qu'il ne 
s'agit plus là de cette Liberté au sujet de laquelle ont 
lutté leurs devanciers. On pourrait croire à première 
vue que les partis se sont améliorés, qu'il leur est venu 
de l'intelligence, de la tolérance. Il n'en est rien : les 
partis sont demeurés les mêmes. Seulement, il est ar- 
rivé ceci : sur une question nouvelle, relative non plus 
au principe, non plus à la forme du Gouvernement, 
mais à sa compétence, ils se sont décomposés; et comme 
ils ont discouru de cette nouveauté en usant de vieilles 
dénominations, ils offrent dans leur langage les appa- 
rences de quelque changement sur les choses de leur 
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ancienne foi. On s'est abstenu d'un néologisme, voilà 
tout. La langue n'a pas suivi le progrès des idées; la 
langue s'est viciée faute d'un mot nouveau pour expri- 
mer une chose nouvelle qu'il fallait appeler Individua- ' 
lisme^ au lieu de lui prêter le grand nom de Liberté : / 
de làTfe malentendu. " "^ 

Quoiqu'il en soit des mots, il faut le dire : c'est à 
coup sûr une controverse récente que celle qui a pour 
objet les droits respectifs de l'État et de l'Individu. J'y 
vois bien le nom de la Liberté, mais non plus ces im- 
mortels intérêts que les hommes placèrent toujours sous 
cette invocation au plus haut de leur amour et de leur 
respect. 

On peut donc, sans abjurer une des religions de l'hu- 
manité, s'exprimer ainsi : 

Le progrès n'est pas uniquement l'œuvre de la Liberté, ^ - 
c'est-à-dire de l'Individualisme, — il ne suffit pas pour 
rendre les hommes plus heureux et meilleurs, ce qui est 
toute la fin du Progrès, de leur épargner le Gouverne- 
ment et de les livrer à l'instinct, ce qui est le fait de 
TLidividualisme. — Ce serait mal servir la Civilisation* 
que d'abandonner à elle-même, cette mêlée d'êtres, de 
droits, de forces, de passions qui s'éveillent dans une 
société progressive, — l'instrument de la Civilisation, 
c'est l'État, avec tout ce qu'il faut d'attributs, non-seu- 
lement pour empêcher le mal que les hommes se fe- 
raient les uns aux autres, mais encore pour faire le bien 
dont les hommes sont insouciants ou incapables; non- 
seulement pour réprimer, mais encore pour suppléer 
les égoïsmes. 
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\ Tel est du moins un des procédés, un des ressorts 
nécessaires du Progrès. 

On pourrait, à Tappui de cette solution, comparer les 
avantages respectifs du Gouvernement et de Tlndivi- 
dualisme en matière de culte, d'échange, de crédit, 
d'enseignement, de charité. Il ne serait peut-être pas 
difficile de montrer que tout cela s'accommode mieux 
de l'action de l'Etat que de son abdication, du règlement 
que du laisser-faire, et même que certains de ces faits 
réussissent mieux, érigés en services publics, que s'ils 
constituaient un métier, une industrie. On essaiera un 
jour d'aller aux preuves de ce côté. Mais la démonstra- 
tion veut être prise de plus loin. Avant de toucher aux 
thèses particulières, il faut s'arrêter à certains som- 
mets de la question où se rencontrent des préliminaires 
comme ceux-ci : 

Quelle est, à priori^ la part essentielle de l'État dans 
l'œuvre du Progrès? 

En fait, quelle a été l'influence des Gouvernements 
sur la marche des sociétés? 

Faut-il compter la société française parmi celles qui 
ne peuvent avancer q.ue sous la main de leur Gouver- 
nement? 

Quelle serait l'influence de l'Individualisme sur la 
Civilisation en général, et singulièrement sur celle de 
la France? 



\ 



CHAPITRE DEUXIÈME 



De l'État comme a^ent du Progrés poUtl<xue, ^ 
économique et moral. 



Le Progrès a pour condition le développement préa- ' 
lable ou ultérieur de l'État. 

Quelquefois le Progrès a lieu parce que le Gouverne- 
ment à pris de la force : en France, la royauté ne fut 
bienfaisante par Golbert qu'après être devenue puissante 
sous Richelieu. Quelquefois» au contraire, le Gouverne- 
ment acquiert de la force en accomplissant le Progrès : 
ce que Ton voit de nos jours en Angleterre, où FÉtat 
est poussé, par l'amélioration morale et économique du 
pays, à gouverner l'éducation, l'émigration, le travail , 
aggloméré. Ainsi le Progrès tantôt suppose, tantôt sus- ^ ^ 
cite une forceïïïpSrîeure entre les niam^ftErTEtat. Il a y 
ISintÔf pôùf câtîSçj-iaatÔir pou?*^^ le^-^déploiement de/ 
la puissance publique. Mais toujours est-il que Civilisa- 
tion et Gouvernement sont deux choses qui naissent et 
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qui ne peuvent se passer Tune de l'autre : entre elles le 
rapport, si ce n'est l'ordre de génération, est constant. 
Maintenant, pourquoi cette même fortune de l'État et 
du Progrès? 11 y en a plusieurs causes que l'on découvre 
en se rendant compte, soit des opérations du Progrès, 
\ soit des tendances naturelles à un pouvoir constitué 
d'une certaine façon. 

l'* C'est la vertu du Progrès d'introduire de nouveaux 
êtres dans l'humanité, de nouveaux membres dans 
la société, de nouveaux souverains dans la cité : or il 
faut à l'État un surcroit de puissance, chargé qu'il est 
par là d'un plus grand devoir de tutelle et d'organi- 
sation. 

2" Le Progrès met au monde non-seulement des 
droits nouveaux à protéger, mais des forces nouvelles 
à discipliner, de l'ordre physique ou de l'ordre écono- 
mique, crédit, association, vapeur, électricité : d'où la 
nécessité d'attribuer à l'État de nouveaux pouvoirs ré- 
glementaires et répressifs. 

3** Le Progrès, outre qu'il est le développement des 
droits et des forces de l'homme, est celui de sa cons- 
cience; de là naturellement des lois nouvelles pour 
sanctionner la morale plus raffinée, le devoir plus dé- 
taillé et plus impérieux qui apparaît aux âmes. 

4« Jusqu'ici l'État n'est que l'instrument du Progrès : 
quelquefois il en est l'auteur, ce qui lui arrive à la con- 
dition entre autres d'être fort. Il a besoin d'être unique 
et irresponsable, c'est-à-dire maître de la société, pour 
la réformer. Mais cette façon de s'améliorer n'est que 
pour les sociétés naissantes et incultes qui, se gou- 
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vernant elles-mêmes, mettraient leur barbarie dans 
leurs institutions ; à celles-là il faut souhaiter un Char- 
lemagne, un Pierre:le-Grand. Toute autre société porte 
en elle le principe de son Progrès : la force de TÉtat, 
sauf en ce qui regarde certains intérêts collectifs, n*est 
que la condition ultérieure, le très-humble instrument 
de ce progrès. 

On le voit : la part de l'État est importante, inces- 
sante, en toute œuvre de Civilisation. 

Le droit ne se restitue pas de lui-même, car le droit 
restitué aux uns est le privilège ôté aux autres. — Les 
forces et les relations humaines ne se modèrent pas non 
plus d'elles-mêmes, maniées qu'elles sont par Tégoïsme. 

— Le devoir qui se heurte à nos passions, ne s'impose 
pas davantage par son seul attrait. — Toutes les voies 
de la Civilisation sont hérissées d'un éternel obstacle : 
rindividu, avec son infirmité et sa malignité. Il n'y a 
qu'une lorce pour le réduire et pour répandre dans le 
monde, l'équité, l'ordre, la morale : c'est la force crois- 
sante des lois et de l'État.Ce n'est pasque dans la sphère 
des institutions, le Progrès tienne toujours à l'initia- 
tive des Gouvernements ; quelquefois il est conquis par 
les masses, ou même concédé par les castes. Les Gou- 
vernements n'y gagnent pas moins une force nouvelle : 
de quelque côté que le droit s'introduise dans la cité, il 
ne vaut que par la loi qui le reconnaît, et par la force 
qui fait exécuter cette loi. 

Donc, l'État grandit comme la société s'améliore. 
Ce principe a ses exceptions: il a plus que le hui- 
tième d'exception auquel une théorie a toujours droit, 
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selon Fourier. Il est certain que le Progrès, s'il donne 
à TÉtat des attributions nouvelles, lui en retire d'an- 
ciennes, celles qui s'en prenaient à la conscience, à la 
\ pensée, au travail. Mais tout compte fait, l'État ne cesse 
de croître au milieu de cet accroissement de vie qui est 
la Civilisation même, et qu'il a charge de servir et de 
contenir. 



/ 



SECTION PREMIERE 



Da Progrès sooial et politique, et des développenients de ^ 
il'État qui y sont inhérents. 



Dans une société composée d'êtres de même nature, 
nature intelligente et morale, les rapports nécessaires 
s'expriment ainsi : \ 

Nul ne peut être tenu d'obéir à la simple volonté de . 
son semblable : l'obéissance n'est due qu'à la loi, ex- / 
pression présumée de la raison. ; 

Nul ne peut être traité, même par les lois, d'ime façon ; 
incompatible avec les éléments et les fins de sa nature. ; 

Nul ne peut être exclu d'une participation propor- \ 
tionnelle à ce qu il vaut, dans la formation des lois, ; 
dans le Gouvernement de la Société. 

Tels sont en substance les droits humains. Or, ils ne \ 
peuvent paraître quelque part, que l'État n'y paraisse : f 
ils ne peuvent se développer sans entraîner le dévelop/ 
pement de l'État. 

A ce propos, qu'on nous passe un syllogisme. 

La loi première d'un Gouvernement est la protection 
de toute faiblesse, la répression de tout égoïsme. ^ 



\ 
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Or, c'est le fait du Progrès de confier au Gouverne- 
ment plus de faiblesses à protéger, plus d'égoïsmes à 
réprimer. Exemple : le genre humain élevé, par une série 
d'évolutions, de l'état de chose à celui d'être, d'égal, de 
*Tère, que sais-je, de souverain, étant donné le suffrage 
universel. 

Donc, le Progrès a pour conséquence d'ajouter aux 
pouvoirs comme à la tâche du Gouvernemeiît. 

Cela se reconnaît tout d'abord à la surface des cho- 
ses : aussi bien, c'est le fonds éternel de l'histoire. 
Si l'on y cherche comment la cité s'améliore, on démêle 
trois éléments qui sont en général autant de phases ; 
l'empire de la loi, l'équité de la loi, la loi faite par le 
pays. 

Or, ce Progrès ne cesse pas un instant d'être le Pro- 
grès de l'État. 



\ 



gpr 



Voyez d'abord ce qui se passe dans une société où 
s'éveille le sentiment des droits humains. Tout aussitôt, 
et pour premier effet de cette nouveauté, l'empire delà 
loi se substitue à l'empire de l'homme sur l'homme. 
Cela veut dire que l'esclave, la femme, l'enfant, le dé- 
biteur passent de la puissance privée sous la puissance 
publique ; que la seconde s'affirme et se constitue sur 
les ruines de la première; qu'im nouveau personnage 
entre sur la scène du monde, lui apportant la règle au 
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lieu de Tarbitraire qui est le fait des dominations pri- 
vées; que les castes tombent devant l'État. Nous l'avons 
dit : la Civilisation a d'autres eifets relatifs à la qualité 
de la loi, à l'origine de la loi ; nous les examinerons en 
leur lieu. Comme celui dont on s'occupe en ce mo- 
ment n'est pas moins que l'émancipation de toute une 
classe, de tout un sexe, de tout un âge, ce premier pas 
est le plus difficile et le plus décisif que puisse faire 
une société. C'est, à vrai dire, la création de nouvelles 
existences légales. Or, plus ime société acquiert de 
membres par ce procédé, plus l'État compte de sujets; 
et ceci ne peut passer pour im simple accroissement de 
population. Car ces nouveaux sujets sont des affran- 
chis, lesquels ne peuvent être élevés et maintenus dans 
leur condition nouvelle que par l'État investi lui-même 
d'un surcroit de puissance. 

Ainsi, quoiqu'il en semble à première vue, les droits 
de l'État ne sont qu'im dérivé des droits de l'homme. 
Une notion croissante de la valeur et de la dignité hu- 
maines, doit déterminer une création parallèle de puis- 
sance publique. 

Cette conclusion semble légitime, inévitable même- 
Mais alors pourquoi cet odieux sm* les Gouvernements, 
qui semble une des traditions du monde? C'est que le 
monde, pendant une longue enfance, a nommé Gouver- 
nement les puissances privées qui l'opprimaient. De là un 
souvenir des mauvaises dominations qui nuit dans l'es- 
time des hommes au principe même d'autorité. Préjugé 
véniel s'il en fût : préjugé toutefois. L'état dans sa vraie 
donnée, celle de puissance publique et laïque, est une 
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des assistances nécessaires à notre faiblesse, une force 
préposée d'en haut à l'élévation de rhuinanité. Otez la 
famille . Thomme périrait, car il vient au monde nu et 
affamé : Otez TÉtat, il serait esclave : tant les hommes 
issent inégaux 1 
bute amélioration dans les rapports des hommes a 
pour principe un déploiement du pouvoir social, un 
désarmement des pouvoirs privés. 

\ Dans les sociétés antiques, c'était une dictature, un 
pouvoir de vie et de mort, que celui du maître, du père, 

- du mari, du créancier. Mettre un terme ou un frein aux 
égoïsmes de castes, aux tyrannies privées, aux oppres- 
sions domestiques, fut à coup sûr un grand bienfait. 

\ Mais quel fut le procédé de cette Civilisation, sinon un 

. développement de la puissance publique, attirant à elle 
ces juridictions suprêmes, et reprenant de toutes parts 
les attributs égarés du souverain? A Rome, le sort des 
esclaves reçut du premier empereur les premiers adou- 
cissements. Aux temps féodaux, le bien-être et la sécu- 
rité des masses marchèrent du même pas que Tascen- 
dant de la royauté. De nos jours, enfin, ou à peu près, 
c'est la remarque d'Ad. Smith que les nègres étaient 
mieux traités dans les colonies où le Gouvernement avait 
tout pouvoir, que dans les colonies des pays libres, 
régies à l'instar de leur métropole; à Saint-Domingue, 
par exemple, que dans les Antilles anglaises ou hollan- 
daises. Que manque-t-il aux États-Unis pour affranchir 
les nègres? la force du pouvoir central. 

Il y a toujours identité d'intérêt entre le souverain et 
les masses; où puiserait-il ailleurs sa force et sa ri- 
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chesse? Quelquefois il y a chez lui conscience de cette 
identité, dévouement à cet intérêt. Ajoutez-y la force, et 
vous aurez le bienfait. 

C'est ce qui parait au moyen-âge, en France, avec / 
tout l'éclat de Tévidence. 

PeMant et même par-delà cette époque, le peuple et / 
la royauté n'ont qu'une fortune, Tun plus prospère et 
plus compté à mesure que l'autre était plus forte et 
mieux obéie. Rien n'est plus certain dans notre histoire 
que la solidarité de ces deux éléments. Ils ont grandi 
l'un par Tautre *: ils ne pouvaient grandir autrement. • 

Comment en effet expliquer la formation du Tiers- / 
Etat? Par l'effort des classes opprimées d'où il est sorti? 
Mais cet effort, soit d'insurrection, soit de travail et 
d'épargne, eût avorté, réduit à sa seule énergie. Qu'on 
se représente un souverain asiatique ou simplement un ^ 
roi fainéant à la place des monarques français de la 
troisième race, jamais la population inférieure, même 
avec des qualités pour s'affranchir et s'enrichir, n'y fût 
parvenue, pas plus qu'elle n'a fait en Asie. Cette hypo- | 
thèse, nous donne quelque idée de la part qui revient / 
aux Individus et au Gouvernement dans la formation du ) 
Tiers-État. ^ 

Il faut voir comment la royauté y prêta les mains ; car 
ses œuvres sont diverses. Ce ne fut pas en absorbant les 
droits du clergé et de la noblesse, ce qui n'était que 
déplacer le pouvoir. Ce ne fut pas non plus en abolis- 
sant le duel judiciaire et les guerres privées, ce qui 
n'était qu'améliorer la société féodale. Ce fut en élargis- 
sant le cadre de la société, en y introduisant de nou- 
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veaux êtres, de nouvelles classes, de nouveaux pouvoirs, 
au moyen des bourgeoisies et des communes. En cela 
surtout la royauté fit œuvre de Civilisation. 

L'idée des droits humains dans toute leur perfection 
est aussi ancienne que la conscience de T homme, et ne 
fut jamais sans quelque spécimen dans Thistoire. Le 
seigneur féodal, le citoyen d'Athènes et de Rome, véri- 
tables souverains, étaient aussi haut que l'homme puisse 
prétendre en fait de dignité. Il y a toujours eu ça et là 
des hommes dans toute la force et toute l'élévation du 
terme. Le nouveau, le progressif, c'est la diffusion de ce 
qui était autrefois l'attribut de quelques-uns. Telle est 
la mission dont les rois s'acquittèrent. . On peut s'éton- 
ner que le clergé ne la lui ait pas disputée. Est-ce que 
l'Église ne savait pas mieux la morale que Philippe-le- 
Bel et que Louis XI ? Gela n'est pas douteux : cependant 
les prêtres firent moins pour la Fraternité, cette bonne 
nouvelle du Christianisme, que les rois. Les \ms et les 
autres passent à bon droit pour les instituteurs, les dé- 
brouilleurs du moyen-âge. Mais le roi était au-dessus et 
en dehors de la société; le prêtre en était partie pre- 
nante, exploitante. 

Aussi la royauté fut-elle seule à prendre souci du 
peuple. Ce n'est pas qu'il y ait eu de sa part un acte de 
législation, général et solennel, pour affranchir la po- 
pulation inférieure. Louis-le-Hutin et Louis XVI, à cinq 
siècles d'intervalle, n'ont statué qu'en faveur des serfs 
de la couronne (1), mais on ne citerait pas un règne où 

(1) Si l'on compare l'édit d'août 1776 à celui de Louis-le-Hutin, on y 
verra que Louis XVI donnait aux serfs de ses domaines la franchise quo 
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le soin des intérêts populaires n'ait laissé son empreinte. 
Nous n'avons rien tant à cœur, dit le préambule de 
l'ordonnance de 1667, sur les eaux-et-forêts, que de ga- 
rantir le plus faible de V oppression du plus fort . Les 
actes abondent dans ce sens, d'une importance fort iné- 
gale, imposants toutefois par l'insistance de l'etfort ac- 
cumulé sur le même point. De là, cette popularité des 
rois de France dont Machiavel et Grotius furent égale- 
ment frappés, a Le Français, dit Machiavel, dans son 
Tableau de la France^ est très doux et très soumis : il a le 
plus grand respect pour ses rois. » 

Ajoutons que cette faveur d'en bas fit toute leur force 
et leur fortune. 

Le roi de France, au moyen-âge, n'était réputé ni l'hé- 
ritier des empereurs ni une personnification de la Divi- 
nité; cela a été démontré de main de maître. Cette my- 
thologie est toute moderne. C'est à im autre titre que la 
royauté prévalut en ce pays : le secret de sa prépondé- 
rance est uniquement cette fonction du bien public, ce pa- 
tronage du peuple dont les rois firent de tout temps leur 
affaire ou leur programme. 

On a découlrert de nos jours que les rois n'avaient pas 
fait cette bonne œuvre sans y conquérir la toute puis- 
sance et sans briser sur leur route certaines forces, la 
noblesse, entre autres, qui peut-être eussent été plus 
tard des obstacles au pouvoir absolu, des institutions de 
liberté. Il est fort naturel de les regretter aujourd'hui. 
Mais, après tout, ces forces n'étaient autre chose que le 

son prédécesseur offrait de leur vendre. Ces deux actes n'ont pas d'autre 

portée. 
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pouvoir absolu, et dans sa condition la plus odieuse, 
c'est-à-dire fractionné en une multitude de petites auto- 
craties. Si elles eussent persisté, loin d*être le bien que 
Ton regrette, elles eussent été, selon toute apparence, 
le mal que Ton déplore, et avec infiniment plus de 
gravité. Une chose est certaine : à Tépoque où elles pé- 
rirent, elles n'étaient que malfaisantes. Elles troublaient 
le pays qui ne pardonna jamais ce grief, ni autrefois, ni 
de nos jours. La royauté seule lui donna quelque ordre, 
quelque repos. L'histoire est là pour témoigner de ce dou- 
ble fait, non-seulement à certaines époques lointaines et 
néfastes, mais à toutes les époques. 

Je prends comme exemple la minorité de Louis XIII, 
qui ne passa jamais pour une ère de calamité. — En 
cinq ans il n'y eut pas moins de quatre prises d'armes 
du fait des grands du royaume. Les prétextes en étaient 
variés : c'était le maréchal d'Ancre, c'était la com- 
position du conseil, c'était le mariage du roi, c'était 
tout. On se retirait dans son gouvernement, on levait 
des troupes, tantôt en Touraine, tantôt en Bourgogne, 
tantôt en Guyenne. Chaque province avait son tour pour 
être sillonnée par des bandes, rançonnée tpar des par- 
tisans, en proie aux violences et aux avanies, je ne dis 
pas de la guerre, mais de Tinvasion : toute guerre ci- 
vile a ce caractère. Il est vrai qu'on fit la paix de temps 
en temps : l'épargne de Henri IV s'y dépensa presqu'en 
entier, et les deniers du peuple, accumulés par un grand 
roi pour lui être restitués en gloire et en suprématie, 
servirent à désarmer les Longueville, les Bouillon, les 
Mayenne, etc. 
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Après cela, est-il surprenant que Richelieu et 
Louis XIV aient régné comme Ton sait, et que tout leur 
ait été occasion et faveur pour prendre le pouvoir ab- 
solu? Les Français avaient donné leur cœur à la seule 
force officielle qui parût intéressée à Tordre, soucieuse 
du bien public. C*est avec transport qu'ils la voyaient 
reparaître ou se perpétuer. On sait quel fut le retour de 
Henri IV à Paris : « Laissez^ disaiil-il à ses compagnons 
d'armes, laissez approcher ce peuple; il est affamé 
de voir un.roi.t) Et il disait vrai. Un peu plus tard, 
Louis XIV naissait, comme il régna, au milieu d'une 
acclamation. Elle retentit dans ime dépêche de Grotius, 
ambassadeur de Hollande. Il ne tarit pas sur Tallé- 
gresse des Parisiens, apprenant que la reine, après vingt 
ans de mariage, venait de leur donner uà héritier du 
trône. 

On ne lit pas une histoire un peu détaillée de ce temps, 
sans y voir à chaque pas quel genre de souvenir avaient 
laissé les dominations locales. Les Ëtats de Bretagne, 
pas exemple, demandent gue nul descendant des an- 
ciens ducs de Bretagne ne puisse être choisi pour leur 
gouverneur : ils réclament en outre la démolition 
des places fortes qui ne servent pas à la défense du 
pays{i). Ce dernier vœu est à remarquer. Pas une as- 
semblée ne se tient à cette époque, États-Généraux, 
Etats de province. Réunion de notables, où il ne repa- 
raisse avec une singulière âpreté. Il n'est pas besoin de 
dire si Richelieu fut touché de cette doléance. Après la 

(1) Bazin, HisU de Louis XIII, t. I, p. 208. 
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révolte de Montmorency, on voit une expéditon de Ma- 
chault dans le Languedoc, faisant raser châteaux, rem- 
parts, forteresses. Au surplus, cette exécution se fit par- 
tout. Chacun courut à sa haine, dit M. Henri Martin ; 
les villes aux citadelles^ les campagnes aux châteaux. Ne 
se croirait-on pas aux abords de 89 ? 

Au dix-septième siècle, la passion monarchique est 
universelle, impérieuse. Ce n*est pas simplement un 
instinct populaire : elle maîtrise, chez Pascal, la raison 
la plus hardie qui fut jamais, et qui n'abdiqua," si j'ose 
le dire, que parce qu'elle allait à tout briser. Son ironie 
est profonde au sujet des inégalités et des conventions 
sociales : peut-être n'a-t-elle jamais été surpassée. Elle 
cède cependant au besoin et à la foi dont ses comtempo- 
raihs étaient possédés. On m choisit pas, dit-il, pour 
gouverner un vaisseau, celui des voyayeurs qui est de 
meilleure maison. Mais plus loin il se ravise et il ajoute : 
Le plus grand des maux est les guerres civiles. Le mal à 
craindre d!un sot qui succède par droit de naissance^ n'est ni 
si grand, ni si sûr. 

Ce fut un mal sans doute que rabaissement des Com- 
munes. Mais si les rois n'avaient pas eu la force de ce 
méfait, peut-être en eussent-ils manqué contre la féoda- 
lité qui était le pire des maux. 

Il était naturel que le peuple et la royauté fissent 
fortune en s'appuyant Tun sur l'autre. Il y a une puis- 
sance dans le Droit, surtout dans celui des masses : ser- 
vir le Droit, c'est s'en approprier la puissance. D'un 
autre côté, nous avons reconnu que la force incline na- 
turellement à mettre la justice dans les lois. — Ajoutons 
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que si elle obéit à ce penchant, et s'emploie à relever la 
condition des hommes, elle se fortifie par les silltes 
mêmes de son bienfait. 

Quand les rois firent place au Tiers-État dans la so- 
ciété, leur gouvernement dut changer de proportion 
comme la société changeait de face. La loi était néces- 
sairement fort simple alors que le peuple était. hors la 
loi : elle était suppléée par le pouvoir de l'homme sur 
l'homme. Ce pouvoir aboli, ce n'était pas à dire que 
l'affranchi dût ignorer toute règle et toute autorité, ni 
surtout qu'il pût ge passer de toute protection. A l'empire / 
de l'homme dût succéder celui de la loi, soit pour patron- 
ner, soit pour discipliner les populations émancipées. 

Dès que le Droit se répand dans une société, élevant 
et améliorant la condition des personnes, l'État y paraît / 
et s'y développe à un double titre, comme protecteur et 
comme régulateur de cette nouveauté. Il ne peut être 
question d'abandonner à elles-mêmes les existences qui 
viennent d'être créées : c'est leur besoin et leur droit 
d'être protégées contre les forces anciennes qui tendent 
naturellement à resaisir les avantages perdus. Aussi 
bien elles doivent subir des règles : l'homme n'est pas 
fait pour l'indépendance, ni le citoyen pour l'immunité. 
Il y a au fond des dominations les plus oppressives un 
pouvoir qui est nécessaire et qui ne saurait vaquer, à 
peine de dissolution des sociétés. Au souffle du Progrès,- 
l'oppression tombe, mais le pouvoir reste, à la condi- 
tion seulement de se constituer plus haut, d'agir de plus 
loin et de procéder par des mesures générales, par des S 
prévisions d'ensemble. 



l 
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/ Ainsi paraissent à la fois, et l'État avec sa puissance, 
/et rindividu avec sa liberté. Droits de TÉtat, Droits de 
j rindividus deux contemporains qui naissent le même 
' jour, celui où tombent les privilèges. Cette destruction 
n'est pas l'affaire d'un jour : des siècles entiers y tra- 
vaillent. Mais on peut toujours dire que plus une société 
s'avance, réduisant des castes sur son chemin, et cons- 
truisant pierre à pierre l'édifice du Droit commun, plus 
elle établit par cela même la puissance publique sur la 
ruine des pouvoirs privés qu'elle détruit, mais qui ne 
peuvent se passer de successeurs. 
N Telle est la façon immémoriale du Progrès ; tel en est 
le prix nécessaire. 

Or, le champ est vaste qui s'ouvre ainsi à l'action de 
la loi. 

Où les personnes s'élèvent A une condition meilleure, 
tenez pour certain que le régime de la propriété est à 
refaire. La propriété, cet organe de la. vie, comme l'ap- 
pelle Aristote, est à coup sûr la plus grande convoitise 
humaine. Un peuple émancipé voudra, pour premier 
profit du droit qui lui est reconnu, une propriété plus 
sûre et plus accessible. Cette restitution est la première 
de toutes : elle passe avant la vie des hommes, avant 
l'honneur des femmes. A Rome, les plébéiens deman- 
dèrent d'abord des terres : le droit de mariage [jus con- 
nubii) ne vint que plus tard On a plus facilement raison 
d'esclaves qui veulent la liberté que d'hommes libres 
qui veulent la propriété. 

Sous ce rapport, de nouvelles lois étaient nécessaires 
en France pour les classes qui grandissaient en dehors 
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des castes privilégiées du régime féodal. Les coutumes 
et les ordonnances y pourvurent ; ou plutôt, tant cet 
intérêt a de force, il avait percé dès cette première 
heure de Civilisation, où naquirent les Bourgeoisies 
et les Communes. Prenez les chartes du douzième 
siècle, qui ne passent généralement que pour des con- 
cessions politiques, pour 'des organisations de souve- 
raineté locale : vous y verrez la faculté de tester et de 
vendre, concédée expressément. Ce degré de propriété, 
qui tf est guère que le droit de vivre, s'octroyait alors à 
titre de privilège (1) . Plus tard, la création et la vente 
des offices, qui n'étaient pas moins que le droit de gou- 
verner, vint constater l'importance croissante du Tiers- 
État, et répandre une nouvelle classe de propriétés à 
son usage. 11 y a une harmonie nécessaire entre l'état 
des personnes et la constitution de la propriétés. On en 
pourrait citer maint exemples; mais où ce rapport éclate, 
c'est en 89. Du même coup toute élévation est permise 
aux personnes et toute circulation aux biens ; la mobilité 
rendue aux uns est une conséquence de la dignité re- 
connue aux autres. Terre, capital, travail, autant d'af- 
franchis ; l'une échappe aux substitutions, à l'aînesse, 
à l'Église ; l'autre, à la prohibition du prêt à intérêt ; le 
troisième au monopole des maîtrises et à la sujétion des 
règlements. 

Cependant, notons-le bien, ces affranchis ne sont 
libres que sous la loi qui les suit et les gouverne dans 

(1) Hist. de la civilisation en France, par M. Guizot, t. IV, p. 220 et 
suiv. — Recherches sur Vorigi^ie de V impôt, par Potherat de Thou, p. 40 
et 74. 
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leur condition nouvelle, avec un double objet qui est de 
maintenir et de régler raffranchissement. Il serait aisé 
de montrer la loi actuelle, inspirée de la sorte, plus 
prévoyante et plus compréhensive que l'ancienne; les 
dispositions relatives soit aux successions et aux hypo- 
thèques, soit à l'usure et aux banques, soit à la patente, 
à l'apprentissage, aux manufactures, aux mines, aux 
sociétés de commerce, infiniment plus nombreuses et 
plus détaillées que le régime antérieur de ces ma- 
tières. 

Mais nous avons une preuve encore plus contempo- 
raine de ce développement infaillible qui survient dans 
raction des lois et de l'autorité à chaque pas en avant que 
fait la Civilisation. 
C'est ce qui s'est passé à l'égard des colonies. 
Quen'a-t-on pas vu de nos jours? des cabinets se 
sont fait un cas de conscience de l'esclavage des nègres. 
Des congrès qui n'avaient pas précisément pour objet 
l'émancipation des peuples, ont rédigé des pi:otocoles 
sur celle des noirs; le congrès de Vérone entre autres. 
Un pape même, et des plus obligés à l'Autriche, a fait 
une bulle là-dessus. Bref, on s'est mis à l'œuvre de 
toutes parts en faveur des Africains. 

Ici, nous touchons du doigt le procédé de la Civili- 
sation. 

En Angleterre et en France, c'est le Gouvernement 
qui, à force de gouverner, a émancipé les nègres. Ni 
l'esclave, ni le maître, ni l'autorité coloniale ne sont 
pour rien dans cette émancipation ; le bienfait vient de 
plus haut. C'est la métropole elle-même et seule qui, 
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soupçonnant une âme sous u*9 denejiounis a tout 
conçu et tout exécuté. 

Dès 1832, paraissent des ordonnances pour faciliter 
l'affranchissement et pour rattacher à certaines situa- 
tions déterminées. 

En 1833, une loi propose qu'il soit statué par ordon- 
nance royale sur les améliorations à introduire dans la 
condition des personnes non libres, et sur les disposi- 
tions pénales applicables à ces personnes. 

Dans la discussion de cette loi, un scrupule s'élève : 

Ne conviendrait-il pas de réserver IHnitiative de ces 
mesures aux conseils électifs des colonies? A cette ob- 
jection, le rapporteur oppose l'exemple de l'Angleterre, 
qui n'est pas moins ici que l'autorité de MM. Canning 
et Huskisson (1) ; l'émancipation des esclaves demeure 
confiée au pouvoir exécutif et central, comme le projet 
de loi l'avait entendu. 

Ce pouvoir, fidèle à son mandat, demande et obtient, 
dans les années suivantes, différentes allocations pour 

(i) Une motion ainsi conçue est adoptée, sur leur proposition : 

1** Il est convenable d'adopter des mesures effectives et décisives pour 
améliorer le sort des esclaves dans les colonies. 

2° La Chambre espère qu'une application ferme et persévérante, mais 
judicieuse et tempérée, de ces menues mesures, produira dans le sort de la 
population non libre un perfectionnement graduel qui puisse la préparer à 
la participation des droits civils et politiques -possédés par les autres 
classes de sujets de Sa Majesté britannique. 

3° La Chambre souhaite avec sollicitude l'accomplissement de ce des- 
sein, aussitôt qu'il sera possible de le faire, eu égard au bien-être même 
des esclaves et au salut des colonies, avec une appréciation des intérêts de 
la propriété privée. 

4" Ces résolutions seront présentées à Sa Majesté par les membres de la 
Chambre qui sont en même temps du conseil privé de Sa Majesté. 

{Moniteur de 1833, p. 939 et 949.) 

6 
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augmenter le clergé^ les instituteurs primaires^ les ma- 
gistrats du ministère public et pour rétablissement de 
chapelles et d'écoles dans les colonies de la Martini- 
que^ de la Guadeloupe^ de la Guyane française et de 
Bourbon, 

On le voit déjà : le moyen de Témancipation n'est 
autre chose que le Goavernement plus actif et mieux 
servi. 

Une ordonnance de 1840 impose au maître Tobli- 
gation de faire instruire ses esclaves dans la religion 
chrétienne, de ■ faire conduire à l'église les enfants es- 
claves pour le catéchisme, et charge le gouverneur de 
chaque colonie de fixer les jour et heure pour Taccom- 
plissement de cette règle. — Des écoles primaires sont 
ouvertes pour les esclaves des deux sexes à partir de 
quatre ans. — Enfin le même acte crée en faveur des 
esclaves un patronage confié aux magistrats du minis- 
tère public, avec tous les pouvoirs voulus d'inspection, 
d'enquête et de poursuite. 

C'était un grand pas; cène fut pas le dernier. On avance 
encore dans cette voie, et toujours par une plus grande 
intervention de l'État. 

La loi de 1845 reconnaît à l'esclave le droit de pécule. 
Elle lui ménage le moyen de se créer le pécule par la 
concession du samedi-nègre. Enfin, elle lui accorde l'em- 
ploi de ce pécule, le rachat forcé. 

Ajoutons que cette loi étend le domaine de l'ordon- 
nance sur le régime disciplinaire des ateliers, sur l'ins- 
truction religieuse et élémentaire des esclaves, sur le 
mariage des personnes non libres, sur la réunion obli- 
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gatoire du mari et de la femme, — qu'elle fixe la durée 
du travail, — qu'elle édicté des peines pécuniaires contre 
toute exigence, du maître, supérieure à la limite légale, 
et des peines afflictives contre Tabus du pçuvoir disci- 
plinaire, — qu'elle crée une autorité pour contrôler le 
maître comme curateur de l'esclave, et une autre autorité 
pour fixer le prix du rachat, s'il n'est pas convenu amia- 
bloment entre le maître et l'esclave. 

Enfin, à la date mémorable du 15 mars 1848, le gou- 
vernement provisoire de la République, a l'honneur d'a- 
bolir l'esclavage dans les colonies françaises. 

Est-ce assez de Gouvernement comme cela? peut-on 
douter des voies naturelles du Progrès à l'aspect de ce 
déploiement d'autorité pour le moins contestable des Pro- 
grès? 

Peut-être vous semble-t-il que toute cette énergie of- 
fl cielle, nécessaire pour émanciper, n'a plus d'objet dès 
que l'émancipation est accomplie, et que la liberté, une 
fois obtenue, se sufîit à elle-même ; ce qui réduit le rôle 
de l'État, en pareil cas, à une exertion passagère, sans 
conséquence aucune d'attributions nouvelles, ni même 
de soins nouveaux. Il n'en n'est rien vraiment. Le Pro- 
grès subsiste, comme en général il s'établit, par la force 
de l'État. Ici, par exemple, il est clair que des écoles et 
des églises ne sont' pas moins utiles à des afiranchis 
qu'à des esclaves. De ce chef, le Gouvernement ne peut 
diminuer : à lui de protéger ses affranchis, en élevant 
leur intelligence au niveau de leur Liberté. Il doit se dé- 
velopper sous un autre rapport, celui des moyens d'admi- 
nistration et de répression. Ce n'est pas tout de créer un 
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droit, ni même de le protéger une fois créé ; il fstut encore 
le contenir et le discipliner. 

C'est ainsi que rémancipation des nègres s'est faite 
sous nos yeux en quelques années. L'émancipation en 
soi n'a pas de procédé qui lui soit plus familier. On le 
retrouve à toutes les époques, plus ou moins apparent, 
plus ou moins expéditif. Le temps n'y fait rien que de 
cacher ou plutôt de clairsemer les actas de providence 
publique qui constituent l'affranchissement. 

Cette vérité est de tous les lieux comme de tous les 
temps. Les souverains du Nord, à la lumière et à l'inci- 
tation de nos exemples, ont fait beaucoup pour amélio- 
rer dans leurs États le sort des paysans. L empereur 
Alexandre^ dit M. de Chateaubriand, eniendail les pas 
du siècle à travers les steppes de la Russie, Ce qui s'est 
passé là est digne d'attention. Ce n'a ''pas été une fran- 
chise une fois donnée, et faite pour vivre de son propre 
fond, mais une œuvre laborieuse et continue de Gou- 
vernement, une restitution poursuivie avec effort sous 
l'œil et sous la main de l'État. 

Un orateur de la Chambre des pairs, lorsque la loi 
du 21 avril 1845 sur la condition des nègres se discu- 
tait dans cette assemblée, a donné de curieux détails 
sur les procédés de cet affranchissement. 

« Dans tous les pays de l'Europe où les Gouverne- 
ments, parleur sagesse, par leur intelligente humanité, 
sont intervenus entre les seigneurs et les paysans, en- 
tre les propriétaires et les esclaves, afin d'améliorer le 
sort de ceux-ci, a-t-on cru que les serfs et les esclaves 
trouveraient des garanties sérieuses dans le droit de 
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contracter librement avec leurs supérieurs? Nulle- 
ment. 

« Prenez les lois de TAutriche, prenez les lois urba- 
riennes en Hongrie, vous verrez que tout y est stipulé 
à l'avance entre le seigneur et le paysan : c'est la loi 
qui fixe le bail, qui fixe les redevances, les jours de 
corvée, qui spécifie pour les moindres détails, et fixe 
jusqu'au nombre d'œufs que le paysan doit au seigneur, 
jusqu'à la quantité de laine que sa femme doit filer pen- 
dant l'hiver. Et pourquoi cela ? Parce que les situations 
ne sont pas égales; parce que la loi a vu que le paysan, 
en présence du seigneur, était le faible en présence du 
fort, et qu'elle a voulu protéger le faible. 

» Toutes les lois relatives aux serfs et aux esclaves, 
rendues depuis vingt-quatre ans dans le nord de l'Eu- 
rope, sont conçues dans le même esprit. J'ai cité les lois 
urbariennes de l'Autriche parce qu'elles ont été le type 
de toutes les autres. L'empereur Alexandre aussi, qui 
a rendu un grand nombre d'ukases pour les provinces 
de Courlande, de Livonie et d'Esthonie, a agi dans cette 
pensée qu'il était indispensable que la loi intervînt et 
réglât toutes choses entre le paysan et le seigneur. Pour- 
quoi cela? Parce qu'il savait très bien que là où l'es- 
clavage a été amorti, adouci, aboli même, le paysan est 
longtemps incapable, non pas seulement de défendre, 
mais de comprendre ses intérêts, et que le laisser seul 
^n présence de son ancien maître ou seigneur, c'eût été 
l'exposer à se lier par des contrats dont il eût été sou- 
vent victime ; c'eût été le livrer en quelque sorte tout 
entier au seigneur, qui lui eût repris, par des conven- 

6. 
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lions î jusqu'à, la Liberté que^la loi voulait lui assurer. 

» J%i parlé des lois urbariennes de la Hongrie. C'est 
le règlement le plus ancien qui existe sur cette matière, 
et il peut servir de modèle. Quelles en ont été les pres- 
cription et Tordre? On a commencé par dire que le 
paysan ne devait que cent quatre jours par an au sei- 
gneur; ensuite on s'est occupé d'appeler le serf à l'u- 
sage assuré de la terre. On a fixé retendue des conces- 
sions qu'il doit occuper pour son propre compte, et 
moyennant certaines redevances, et Ton a fini par éta- 
blir que quand les seigneurs ne feraient pas la conces- 
sion dans l'étendue désignée par les lois urbariennes, 
ils perdraient des jours de travail en nombre propor- 
tionné à la réduction de la concession. Il y a des ces- 
sionSi par exemple, que l'on appelle des demi-cessions, 
parce que la superficie du sol concédé est de moitié 
moins étendue que celle déterminée par la loi. Eh bien 
dans ce cas, le seigneur n'a que cinquante-deux jours 
de travail par an (1). » 

On voit à quoi se borne la thèse de l'orateur. Ce qu'il 
réclame uniquement, c'est la protection persistante de 
l'État, même après l'afEranchissement opéré ; le sujet 
en discussion n'en demandait pas davantage. Or, il est 
bien sûr que cela est nécessaire, et que cette nécessité 
est une de celles qui donne lieu au développement de 
rÉtat, partout où l'État reconnaît et restitue le droit 
humain ; mais elle n'est pas la seule. Ce qui sort d'une 

(1) Séance de la "Chambre des pairs du 10 avril 1845. — Discours de 
M. Passy. 
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pareille restauration, ce n'est pas moins que le Gouver- 
nement tout entier. Le Droit ne peut être ainsi reconnu • 
sans imposer des devoirs à qui l'établit et à qui le re- 
çoit : être compté dans la Société et protégé par TÉtat, 
emporte Tobligation de contribuer aux charges de la cité 
dont on fait désormais partie ; de là, le fisc. — De plus, 
ôter le pouvoir à certaines castes, ce n'est pas anéantii' 
le pouvoir en lui-même et renoncer à tous moyens d'or- 
dre : c'est s'engager seulement à en créer de nouveaux 
moyens, ce qui donne naissance à tout l^appareil des 
lois et de la force publique. On voit qu'il ne s'agit pas là 
simplement d'une tutelle, mais d'une organisation com- 
plète; qu'il ne suffit pas de reconnaître de nouvelles 
existences, ni même de les protéger une fois reconnues, 
mais qu'il faut encore leur imposer les règles de toute 
sorte d'où dépendent l'ordre, la morale et le bien 
publics. 

Le temps n'est plus des serfs qui ne pouvaient se 
marier sans la permission de leur seigneur. Est-ce à dire 
que chacun en France puisse épouser qui bon lui sem- 
ble, à sa manière, en son lieu, à ses conditions? Il s'en 
faut de tout. L'arbitraire a péri; mais ce qui a succédé 
au caprice de quelques-uns, ce n'est pas le caprice de 
tous, c'est le Droit interprété et imposé par l'État. 

Ainsi l'accroissement de la puissance publique n'est 
pas seulement le moyen, mais le régime même du 
Progrès. 

En résumé, le Progrès a pour premier effet de sous- / 
traire l'homme à l'empire de l'homme, mais ce n'est pas 
pour livrer l'Individu à lui-même san.s frein ni dir^c- 
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tion. De là Tempiré de la loi, d'autant plus étendu qu'elle 
•a plus de pouvoirs privés à suppléer, plus de castes à 
remplacer par des fonctions,- plus d'affranchis à pro- 
téger, à taxer, à discipliner : en un mot, à gouverner. 
Il n'y a pas de petite ville aujourd'hui qui n'ait une 
prison plus grande que n'était à Rome la prison Ma- 
mertine. Chacun de nous a pu en juger : Cette geôle, 
dont Tite-Live nous parle avec une certaine emphase... 
carcer in terrorem increscentis audaciœ foro imminens 
BBdiflcatur... n'avait guère que cinquante et quelques 
pieds de long sur vingt-quatre de haut. Les complices 
de Catilina et leurs bourreaux durent s'y trouver fort 
mal à Taise. Cela suffisait néanmoins. On devine bien 
pourquoi : il y avait une prison dans chaque maison. 
— Il faut que le pouvoir soit quelque part. Disséminé 
autrefois, à ce point qu'un homme d'esprit appelle la 
société romaine tine fédération de familles^ aujourd'hui 
il s'élève et se concentre. Les hommes y gagnent d'être 
plus libres, encore que la prison soit plus vaste, ou plu- 
tôt à cause de cela même. 




§n. 



Y Le Droit, tel qu'il se développe dans une société pro- 
I gressive, n'est pas seulement l'empire de la loi : c'est 
J^ l'équité de la loi. Quand l'État a rappelé à lui tous les 

pouvoirs, il faut de plus qu'il les exerce selon le Droit. 

On a vu des sociétés affranchies de l'arbitraire, régies 
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par des lois; mais ces lois étaient iniques, violentes; 
elles consacraient l'intolérance religieuse, le privilège 
politique, la presse des matelots, la peine de mort pour 
le moindre vol. Un pays ne peut s'en tenir à une mau- 
vaise légalité, si préférable qu'elle soit à Tarbitraire. 

Or, c'est une aifaire laborieuse, grosse de combinai- 
sons 'et de contraintes, que de mettre Téquité dans les 
lois à la place de la force ou du hasard. C'est un dé- 
ploiement et une intervention signalée de l'État dans 
toute la vie sociale. Le pays où cette évolution s'accom- 
plit, peut bien compter sur moins de scandales et de 
violences, mais il doit s'attendre à plus de règlements 
et de discipline que jamais. 

En effet, la force a le règne naïf, les procédés som- 
maires, tandis que le règne de l'équité est plein de com- 
plications et de sinuosités. Il abonde en formalités, à 
titre de garanties. Tout y est ménagement, j'allais dire 
étiquette, envers des majestés nouvelles. Reculez de 
quelques siècles, et regardez vivre le moyen-âge. Là, 
pas plus de façons que de scrupules ; tout va de soi. 

Une succession s'ouvre : l'aîné prend tout. 

La guerre s'allume-t-elle ? tout seigneur demande à 
tout vassal quarante jours de service. 

Pour les cultes, la dime — pour les routes, la cor- 
vée — pour les crimes^ le champ-clos — pour les difTé- 
rends, la guerre privée — plus tafd, pour les fonc- 
tions de toute sorte, des propriétaires. 

Telle est la manière de régler les successions, d'aller 
eu guerre, d'en finir avec les justiciables, de pourvoir 
aux travaux et aux emplois publics, qui tint lieu à nos 
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pères d'armées permanentes, de code civil, de cadas- 
tre, de budget des cultes et des ponts-et-chaussées, et 
de toutes nos espèces, de tous nos degrés de juridiction. 
C'est tout ce qu'on voit de foutions et de puissance pu- 
blique pendant les premiers siècles de notre histoire. 
L'administration n'était pas née. Ce contact de gouverné 
à gouvernant était inconnu au moyen-âge ; l'équité ne 
l'était pas moins. 

Alors il n'y avait qu'un Droit : la propriété. Et ce 
Droit n'appartenait qu'à une classe : les'nobles. Quand 
si peu de personnes et si peu de choses étaient à pro- 
téger, le Gouvernement ne pouvait manquer d'être fort 
simple. 
\ Une société où le sens de Téquité s'éveille, passe à 
des institutions plus compliquées. Elle commence par 
promulguer les Droits qui lui apparaissent ; puis, pour 
le salut de ces Droits, elle multiplie les règlements et les 
fonctions : en un mot, qui est un néologisme sur jine 
nouveauté, elle organise. 

Il ne suffit pas en effet de créer un droit en le décla- 
rant : il faut le faire vivre. Or, il faut pour la vie d'un 
droit, des garanties, des sanctions, des contraintes, toute 
une hiérarchie d'autorités, tout un appareil de procé- 
dés, de limitations, de contrôles, qui s'appellent à juste 
titre une organisation \ car un droit n'est viable que 
constitué de la sorte. 

L'organisation importe tellement à la vie du droit que 
l'Église, qui représente le droit au moyen-âge, adopta 
les lois romaines dont Leibnitz compare la cohésion à 
celle des mathématiques. 
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Pour juger de tout ce qu'il y a sous ce mot, il faut se 
rappeler quel mécanisme et quel personnel emploie la 
perqeption de l'impôt direct en France, où il est équi- 
table, c'est-à-dire proportionnel. On ferait une biblio- 
thèque avec les règlements relatifs à ce service, une 
armée avec ses agents : — on en peut dire autant des 
prévisions innombrables qui ont rapport soit au recru- 
tement et à la discipline de Tarmée, soit à l'admission 
et à l'avancement dans la carrière des fonctions publi- 
ques. 

Un Droit reconnu et non organisé, est comme s'il 
n'était pas. 

L'appel au roi fut créé par saint Louis. Mais ce re- 
cours ne fut une réalité, ce droit ne fut une arme que 
quand Philippe-le-Bel eut rendu sédentaires le Parle- 
ment de Paris et celui de Toulouse. 

On ne suppose pas apparemment que la déclaration 
des Droits de l'homme et du citoyen qui parut en 89, 
ait été une révélation. La plupart de ces Droits avaient 
été plus que pressentis longtemps auparavant. Mais les 
édits les plus formels étaient restés lettre-morte, faute 
d'énergie, de combinaison et de finances pour les vivi- / 
fier, c'est-à-dire faute d'organisation. ^^ 

Une ordonnance rendue sous Richelieu admettait tout 
Français au service militaire, et même à Vavancement 
le plus élevé. 

Un autre édit du même temps abolissait l'hérédité et 
la vénalité des charges. Il ne resta rien de ces bonnes 
volontés, soit qu'on se trouvât fort empêché pour éta- 
blir les conditions d'aptitude et de service qui devaient 
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balancer ou remplacer la naissance, soit qu'on ne sût 
où prendre Timpôt produit par les offices, soit enfin 
qu'on craignît pour la paix publique le ressentiment 
des privilégiés. Toujours est-il que l'organisation du 
Droit n'en ayant pas suivi la déclaration, il n'y eut rien 
de fait (Ij. 

Ces exemples ne sont pas les seuls. L'Hôpital et 
Henri IV avaient à cœur de fonder la liberté des cultes. 
Ils en proclamèrent le principe, mais ils faillirent à 
l'œuvre, laissant au clergé catholique son indépendance 
de l'État, son influence d'ordre privilégié, ses propriétés. 
Il est vrai qu'ils accordèrent aux huguenots des places 
de sûreté. Ce n'était pas organiser un droit, c'était équi- 
librer des forces pour le combat. Les cultes ne furent 
libres que quand ils furent organisés par la constitu- 
tion civile du clergé, par le Concordat et par les lois qui 
en détaillèrent les efTets. La liberté des cultes est la po- 
lice des cultes par l'État. La tolérance religieuse est un 
de ces Progi'ès qui ^mettent une attribution de plus aux 
mains des Gouvernements. Ainsi en général se fait la 
Liberté; elle n'existe pour tous qu'aux prix de la dépen- 
dance et de la dicipline imposées à quelques-uns, ce 
qui est œuvre d'autorité. 

Mais qu'est-il besoin de recourir à l'histoire? Est-ce 
que nous ne passons pas notre vie, depuis quarante ans, 
à voir des principes proclamés par des Constitutions, 
et de là renvoyés expressément à des lois organiques^ 
comme à une condition d'existence? Ajoutons que ces 

(l)'Voir V Histoire de Louis XIII, par M. Bazin, 1. 1, p. 350. 
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bis se réfèrent souvent elles-mêmes à des règlements 
d'administration publique qui paraissent nécessaires 
pour y mettre le dernier uni. Serait-ce qu'un droit 
n'existe qu'à la condition de passer par le pouvoir cons- 
tituant, par le législatif , par le réglementaire? 

On peut toujours dire que plus Téquité entre dans les 
lois, plus il y aliéna organisation, c'est-à-dire, qu'on 
nous passe l'enflure de ces mots, à création et à provi- 
dence de la part de l'État. 

Cela paraît évident à priori^ ou du moins vous en 
êtes frappé au premier coup d'œil jeté sur les faits les 
plus saillants de l'histoire. Que si vous entrez dans le 
détail du Progrès, si vous venez à considérer quels droits ^ 
il développe, par quels moyens, avec quelles suites, 
l'intuition tourne à la conviction. 

Liberté^ Égalité^ Fraternité : grandes paroles, s'il 
en fut; mais je n'en sache pas qui s'appliquent moins 
d'elles-mêmes. Les révolutions disent de ces choses, à 
leur éternel honneur : il n'appartient qu'aux Gouver- 
nements de tenir la promesse des révolutions. Si le Pro- 
gi-ès n'était que destruction, la tempête y suffirait. Mais 
le Progrès est un accommodement entre les droits de ^ 
l'avenir et ceux du passé, c'est-à-dire un équilibre à 
concerter, à cultiver, et non pas simplement une explo- 
sion. — Nous avons dit les trois noms de tout le Droit 
connu ou concevable. Scrutez leur essence, suivez leur 
fortune à travers l'histoire, et vous verrez que presque 
toujours c'est l'État qui leur donne la. vie, grandissant 
lui-même à cette œuvre. ^ 

Parlons d'abord de l'Égalité. 

7 
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Il est clair qu'à l'établir l'État fait acte et acquisition 
de force. D'abord il détruit toute grande existence, or- 
dres, corps, pays d'État, qui peut faire obstacle à son 
action, ou entrer en partage de sa souveraineté. Ce n'est 
pas tout : il y a des privilèges qui sont des pouvoirs es- 
sentiels; ceux-là, l'État n'aurait garde de les détruire; 
il les prend. C'est ainsi qu'en France, la juridiction 
et l'enseignement ont passé du Parlement et du Clergé 
entre les mains de l'État. D'autres privilèges ne sont 
que des immunités et des distinctions : il convient de 
les abolir, mais encore faut-il organiser le régime qui 
apprécie les mérites et les biens, au lieu de celui qui 
ne regardait qu'à la qualité. Or, la loi qui admet tous 
les citoyens aux fonctions publiques et qui les soumet 
tous à l'impôt, est une loi plus compliquée que celle 
wles castes. 

I II faut bien que le gouvernement s.e développe quand 
/ une société s'élève à l'égalité devant la loi. Comment en 
/ effet s'établit cette moyenne de droit qu'on appelle Éga- 
lité, droit conunun? En corrigeant ici le néant de droit, 
ailleurs l'excès de droit, c'est-à-dire le privilège. Il n'y 
j a que l'État pour cette exécution. Mais, en outre, elle 



lui est doublement fructueuse : d'une part, l'État orga- 

j nise le droit nouveau qu'il crée ; d'autre part, il s'at- 

I tribue le droit ancien et excessif dont il fait justice, 

\ acquérant ainsi et le pouvoir qu'il ôte aux classes do- 

l minantes, et le pouvoir que lui confère la restauration 

\ des classes disgrsi,ciées. 

Voilà ce que gagne un gouvernement à créer TÉga- 
lité, et qui n'est pas moins que le pur despostime, si le 
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pays où ce Progrès s'accomplit n'est pas aussi jaloux de 
liberté et de dignité que de nivellement ; s'il n'est pas 
capable d'avoir plus d'une idée à la fois, ou de se laisser 
gouverner par ceux qui ont cette pluralité dans les vues. 
Sur ce dernier point, je sais l'objection qui m'attend. 
Ces intelligences étendues, ces compétences politiques 
sont égoïstes! elles gouverneront à leur profit! —Gela 
est probable, j'en conviens : tout au moins commence- 
ront-elles par là. Cependant il faut leur laisser le gou- 
vernement : elles auront de la générosité avant que la 
foule ait des lumières. 

Quoi qu'on pense de cette digression, l'unité de la loi 
n'est pas le Progrès tout entier. Il y a quelque chose de 
supérieur au Droit commun, c'est le Droit : de supérieur 
à l'Égalité, c'est la justice des lois envers la nature hu- 
maine. Où cette Civilisation existe, vous voyez l'État 
user de façons nouvelles envers la pensée, la vie, la for- 
tune, la liberté de chacun, et imposer ces façons aux pas- 
sions himiaines. On appelle cela Libertés, Droits indivi- 
duels? soit. On pourrait aussi bien l'appeler Fraternité ; 
mais peu importent les mots. Regardez bien au fond des 
choses. Il n'est pas un de ces Droits qui ne soit matière à 
plus de Gouvernement, et qui n'ait pour effet de multi- 
plier les œuvres, de compliquer les rouages du gouverne- 
ment. Rien n'est simple comme l'ordonnance criminelle 
de 1667. Le procès pouvait être fait et parfait à un ac- 
cusé dans les vingt-quatre heures. Le mot est de Pus- 
sort, un des auteurs de cette ordonnance, et, par pa- 
renthèse, procès parfait signifiait pour lui sentence 
exécutée. Il est évident que l'instruction, la confronta- 
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tion, la défense, la publicité, le jury, le recours en cas- 
sation, et finalement la déportation dans certains cas au 
lieu de la peine de mort, ont introduit dans cette ma- 
tière des fonctions aussi bien que des façons inconnues 
à la justice de l'ancien régime. Il est tout aussi visible 
que le mieux survenu dans le régime des cultes, de la 
presse, de Texpropriation publique, de la contrainte par 
corps, est à des conditions analogues. — Ainsi il est vrai 
de dire que l'équité de la loi donne lieu à plus de Gou- 
vernement. Cette équité n'est pas moins pour l'organisa- 
tion de l'Égalité et de la Fraternité parmi les hommes. 
Or, cela ne se fait nulle part sans détruire, et sans cons- 
truire, ce qui implique un déploiement supérieur de con- 
traintes et de combinaisons, c'est-à-dire de l'État dont 
ces choses forment l'essence. 

Nous allons voir que la Liberté ne s'établit pas à d'au- 
tres conditions. 



g III. 

n ne suffit pas que tous les hommes soient égaux de- 
vant la loi, et que la loi compte les hommes pour quel- 
que chose. Une société qui sait le prix de ces biens, 
veut en jouir avec sécurité. Elle n'en a qu'un moyen : 
c'est de se gouverner elle-même. Je m'explique mal : 
une société veut être libre pour cela et pour autre chose 
encore, parce que la Liberté est son Droit, la Liberté 
pour elle-même et quels qu'en soient les fruits. Gela ne 
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se démontre pas. Tant pis pour qui demande ici une dé- 
monstration : elle lui serait donnée qu'il ne la compren- 
drait pas. 

Ce Gouvernement de la Nation par elle-même, pour 
être le plus juste, n'est pas le plus simple. Un peuple 
s'appartient qui est électeur, juge, milicien ; mais cette 
souveraineté ne se produit et ne fonctionne qu'au moyen 
d'une foule de règlements et de combinaisons ; tous ces 
pouvoirs ont leurs conditions, leurs limites, leurs pro- 
cédés, — de telle façon que la garantie du Droit, tout 
comme le Droit et Tégalité du Droit, a pour effet natu- 
rel de développer le mécanisme et l'action du Gouver- 
nement (1). C'est là que le Progrès aboutit de toutes 
parts. Mais il en faiit voir les diverses raisons. 

Les choses se passent de la sorte dans une Civilisation 
qui js'améliore, parce que la loi s'y substitue non-seule- 
ment à la force, mais au hasard seul principe d'institu- 
tions, telles que le duel judiciaire et l'hérédité des pou- 
voirs et les privilèges. 

Le régime de la force et du hasard a eu ses théori- 
ciens : Hobbes, qui, tenant l'homme pour radicalement 
mauvais {homo homini lupus)^ le vouait à l'empire de la 
force : Pascal, qui, le tenant pour déchu, lui défendait 



(1) Nous trouvons à ce propos un aperçu fort original entre autres dans 
le livre de la Liberté, par Daniel Stern : 

« Indiquons un principe d'analogie propre à faire réfléchir : tout, ainsi 
« que l'organisme de la matière, se perfectionne en se compliquant, de 
« même les Gouvernements qu'on appelle constitutionnels, parlementai- 
« res, etc., reconnus supérieurs aux autres, sont les moins simples, les plus 
« savamment combinés, au moyen d'une foule d'agents oa organes dont 
« se passent les Gouvernements despotiques. » 
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de toucher aux choses établies, et préférait le hasard 
à une volonté pleine de corniption. Peut-être même 
cet état de choses a-t-il eu quelques raisons d'être. Sis- 
mondi n'est pas éloigné de croire que, vu les mœurs 
du moyen-âge où le témoin était à vendre, le duel ju- 
diciaire était préférable à la preuve par témoin (1). 
Quant aux charges vénales et héréditaires, on voit dans 
le Testament politique du cardinal Richelieu que, res- 
tituées à la nomination directe et gratuite du roi, elles 
n'eussent pas cessé d'être un objet de trafic : mieux vaut, 
à Tentendre, ce bénéfice pour T État que pour les parti- 
culiers (2). 

Autres mœurs, autres lois. De nos jours, plus de duel 
judiciaire, plus de fonctions vénales, plus de castes 
privilégiées, point ou peu s'en faut de pouvoirs hérédi- 
taires : le hasard est en perte. Au lieu de cela, des ju- 
gements motivés, des choix révocables, des mandats 
temporaires, c'est-à-dire la volonté de l'homme, laquelle, 
en pareil sujet, est le Gouvernement même. 



(1) On peut ajouter à cette opinion celle de Roberston^ Introduction à 
V histoire de Charles Quint , tome I, page 65. 

(2) Le désordre qui proviendrait des brigues et des menées par les- 
quelles on pourvoirait aux offices serait plus grand que celui qui naît de la 
liberté de les acheter et de les vendre... mais j'ajoute qu'il est absolument 
nécessaire de modérer le prix dos offices, qui est monlé jusqu'à tel point 
qu'il est impossible d'en supporter l'excès... La connaissance qu'avait le 
roi François, que les particuliers vendaient les grâces à son insu, lui fit 
croire qu'il n'y avait point de meilleur et de plus prompt expédient, pour 
tirer volontairement du bien de ses sujets, que de leur donner de l'hon- 
neur pour de l'argent... Le temps et les occasions ouvriront les yeux à 
ceux qui viendront en un autre siècle, pour faire utilement ce qu'on n'o- 
serait entreprendre en celui-ci, sans exposer imprudemment l'État à quel- 
qu'ébranlement. (Testament politique , chap. IV, sect. I"). 



l'individu et l'état 43 

Il y a un principe d'institutions meilleur que la force 
et le hasard, c'est le contrat. Le moyen-âge a vu ce 
Progrès d'une société fondée sur des conventions. La 
féodalité, qui fut en son temps un principe d'ordre, 
n'était pas autre chose. // n'y avait , dit M. Guizot, 
dans V association des possesseurs de fiefs ^ ni sujets, ni 
citoyens. Cette société n'avait rien de politique : tout y 
était privé, conventionnel. On peut dire que le contrat 
tient une grande place dans l'histoire du moyen-âge. 
Cette époque semble avoir vécu de trois conventions — 
l'engagement féodal — la société taisible, usitée entre 
serfs, dont parle Beaumanoir — la lettre de change, 
créée par les Juifs. — On voit, d'après cela, que les so- 
ciétés peuvent naître d'un contrat. Mais elles ne se dé- 
veloppent que par le développement de la puissance 
publique. La nôtre au moins, avec son origine féodale 
et contractuelle, n'a pas d'autre procédé d'améliora- 
tion. Nous la voyons se perfectionner à mesure que 
l'État, frappé de dissolution sous les premiers succes- 
seurs de Charlemagne, et plus tard suppléé faiblement 
par le lieu féodal, se reconstitue, reprend ses droits. — 
Qu'est*ce après tout que le contrat? La volonté de 
l'homme appliquée à son bien, inférieure dès-lors à un 
principe d'ordre tel que la loi, à un moyen d'ordre tel 
qu'une magistrature centrale et distante. 

On peut se demander ce que c'est au fond que le Pro- 
grès politique, qui substitue l'empire d'une loi juste et 
nationale, à l'empire de la force, du sort, des conveu- 
tions. C'est la Raison dans la cité : ce que Dieu a donné 
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à rhomme pour se conduire, sert à conduire les hom- 
mes réunis, et répand ses lumières sur la chose publi- 
que, sur les conditions de l'existence collective. Quand 
l'heure est venue de cette force nouvelle, elle n'abolit 
pas les forces anciennes: elle les corrige, ôtant aux 
souverainetés le surnaturel, aux Gouvernements la vio- 
lence, aux institutions le hasard. Elle constitue par là 
un Pouvoir plus actif, plus pénétrant, plus fort. — Plus 
actif, car il s'acquitte de certaines fonctions laissées 
jusque-là au hasard. — Plus pénétrant, car la loi, œuvre 
collective et réfléchie, sait atteindre plus de choses que 
la volonté personnelle la plus absolue. « Une institu- 
tion écrite dit M. de Maistre, à proportion de ce qu'elle 
se sent faible, » Non, vraiment; elle écrit à proportion 
de ce qu'elle est impersonnelle, nationale. — Un gou- 
vernement ainsi fait est au contraire plus fort qu'aucun 
autre : il n'a pas moins que la force de la communauté 
tout entière, érigée en souveraine sur la ruine des an- 
ciens pouvoirs. Nous en avons des exemples fameux. 
Montesquieu estimait au-dessus de la puissance des 
rois, l'entreprise de réunir les ordonnances en un seul 
corps de lois, Colbert ne put fonder une banque, ni ré- 
' former les hypotèques, ni abolir les douanes intérieu- 
res, empêché qu'il en fut. par l'Église, par les grands, 
par les provinces, tandis que des pouvoirs récents, ont 
mené ces choses à bonne fin, et n'ont pas même rencon- 
tré ces obstacles qui arrêtaient l'ancienne monarchie 
dans tdutson prestige et toute sa splendeur. 

J^e droit dit Bossuet c^est la raison même. Or, quel 
médiateur plus naturel entre la raison absolue et l'es- 
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prit humain que l'État? Qu'y a-t-il, dans Thumanité, 
de plus propre à concevoir la raison et à l'imposer, 
qu'im être collectif, situé et constitué de manière à ne 
pas ressentir comnîe l'Individu ce qui trouble l'empire 
de la raison? 

En résumé, le Progrès politique présente trois phase*; < 
l'empire de la loi, l'équité de la loi, l'origine collective 
de la loi. — L'État n'est étranger à aucune de ces évolu- 
tions : on le retrouve en chacune, avec im surc'roit 
d'importance. Mais l'État n'y joue pas toujours le même 
rôle. La force qu'il y déploie n'est pas toujours de même 
nature, et n'a pas toujours la même date relativement 
au Progrès. 

S'agit-il du Progrès qui soustrait l'homme à l'empire 
de l'homme, qui abolit les castes et fonde le régime de 
la loi? l'État en est généralement l'auteur, le principe. 

— La force qu'il y déploie et de V irresponsabilité. — 
Gomme elle préexistait entre ses mains, elle est la con- 
dition préalable du Progrès. 

S'agit-il du Progrès qui consiste en des lois équita- 
bles? l'État n'en est pas toujours le principe, il n'en est 
quelquefois que l'instrument, mais l'instrument néces- 
saire, puisque l'exécution des lois, ou même leur con- 
fection soit totale, soit partielle, est le fait de TÉtat. — 
Il y acquiert une force qui est de rétendue, appelé qu'il 
est à organiser des droits, à créer des services publics, 
enfin à exécuter des lois sinueuses et détaillées, telles 
qu'il convient à l'équité dont la maxime est Suum oui- 
que, — Ici, il tient sa force du Progrès accompli dont 

7. 
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elle est la condition ultérieure. L'État finit par être fort 
dans une société progressive, quand il n'a pas com- 
mencé par là. 

Quant au Progrès par lequel un pays se gouverne 
lui-même, l'État y puise la force ou plutôt le dévelop- 
pement d'un appareil plus compliqué. La complication 
du mécanisme de l'État signale ce dernier cas, comme 
l'irresponsabilité de son principe et l'étendue de son 
action caractérisent les deux premiers. 

Ainsi l'État est mêlé visiblement à ces œuvres de Ci- 
vilisation qui élèvent l'état des personnes, qui amélio- 
rent les lois, qui appellent les peuples à l'exercice ou 
au partage de la souveraineté. Mais son rôle y est iné- 
gal, varié. Tantôt c'est l'initiative, tantôt le concours. 
Quelquefois il opère les réformes par la force qu'il avait 
déjà ; quelquefois il y puise la force. Cette force elle- 
même est diverse comme les cas où elle se manifeste. 
Mais nous tenons surtout à constater qu'elle peut 
coïncider avec le plus haut point de Civilisation poli- 
tique, avec la plus complète possession d'un pays par 
lui-même. 

L'État est très-puissant en Angleterre : il l'est peut- 
être plus qu'en Russie. Est-ce qu'il n'a pas à gou- 
verner, chez nos voisins, des colonies, des chemins 
de fer, des maisons de charité, le travail dans les 
manufactures, l'émigration, l'éducation du peuple? 
Est-ce qu'il n'a pas à protéger tout une libre po-» 
pulation? Est-ce qu'il n'a pas à traiter, selon le seu- 
timent public, les nègres, les enfants, les ouvrières, les 
condamnés, les animaux? Faute de toute cette matière 
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gouvernable, la Gouvernement despotique de la Russie 
a des loisirs et des bornes que ne connaît pas celui 
de l'Angleterre. Il est moins étendu; j'ajoute, moins 
irrésistible. — Un acte du Parlement anglais est plus 
sûrement obéi qu'un ukase. L'impôt sur le revenu 
était la plus grande violence qu'on pût faire aux mœurs 
de l'Angleterre, aux principes de foi et de crédit public 
qui lui sont chers. Cependant, elle a pris son parti de 
cet impôt. 

• Quant aux czars, on sait qu'elle fut l'aventure de 
Paul I", pour avoir voulu une chose aussi contraire 
aux intérêts de sa noblesse que l'alliance française 
et que l'interruption du commerce avec la Grande-Bre- 
tagne. On sait, de plus, que cet accident n'est pas unique 
dans les annales de cet empire (1). 

Cependant, si le rôle de l'État va toujours grandis- 
sant dans les sociétés civilisées, ce rôle est plus grand 
dans les sociétés barbares : car tout y est à réformer, et 
^ette réforme ne peut être le fruit spontané d'un pareil 
fonds. Parmi tout ce Progrès, égalité des hommes,dignité 
des personnes, souveraineté des citoyens, ce qui- manque 
le plus à la barbarie, c'est l'Égalité. Or, cette première 
acquisition est de beaucoup la plus considérable en soi, 
et la plus efficace pour grandir les Gouvernements. 

C'est à cette œuvre surtout qu'on peut les juger. 

(1) Une correspondante de Fouché à Saint- Péiersbourg, lui raconte 
ainsi dans une de ses dépêches ce qu'elle avait vu au couronnement de 
l'empcpeur Alexandre I" : « Le jeune empereur s'avançait, précédé des 
« assassins de son grand-père, suivi des assassins de son père et entouré des 
s»«n5. » [Histoire de France, par M. Bignon.) , 



/ 



/ 
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Pour apprécier au juste leur rôle dans les affaires 
humaines et le concours qu'ils prêtent à la Civilisation, 
il faut les voir aux prises avec une grande injure que 
notre espèce subit encore çà et là. 

L'esclavage est une des perversions les plus familières 
à la nature humaine. Il ne faut parler ici ni de con- 
quêtes élevant telle race au-dessus de telle autre, ni 
de prisonniers asservis au lieu d'être massacrés par le 
vainqueur. L'esdavage n'est pas un accident pour s'expli- 
quer ainsi. Est-ce qu'il ne fleurit pas par lui-même dans 
certaines ^ntrées où il ne fut jamais question de ra- 
ces superposées ? Comme les hommes naissent inégaux, 
ils sont faits pour l'inégalité des conditions; l'escla- 
vage en fut la première forme (1). — Que les forts 
aient usé de violence pour s'approprier les faibles, et 
pour rejeter sur eux la loi du travail imposé à tous; 
que les faibles aient vendu leur liberté pour as- 
surer leur vie, comme le pensent Vico et Montesquieu, 
et comme le confirment certaines analogies du moyen- 
âge. Où le propriétaire Allodial s'offrait de lui même • 
à rinféodation : autant de conjectures que nous n'avons 
pas à vérifier. Il nous suf&t de savoir que l'humanité à 
ses débuts porte en elle Tesclavage. 

Or, comment les hommes cessent-il d'être esclaves? et 
quelle estdans leur libération la part des Gouvernements? 
L'esclave peut conquérir sa liberté. Il peut l'acheter. 
Il peut la recevoir à titre de don. Force, argent, bien- 
Ci) Mais non la plus dure. Les missionnaires protestants nous parlent 
d'un archipel de l'Océanie, les îles Viti où la population se divise en castes 
mangeante? et en caçtes mangées. 
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faà, voilà les trois principes d^affrânchissement qui pa- 
raissent dans rhistoire. — La révolte était le procédé 
antique, celui du plébéien à Rome, -non sans quelque 
mélange de concessions patriciennes et d'une protection 
de TÉtat qui commença au règne des empereurs. — Au 
moyen âge, le serf se racheta volontiers, s'aidant toute- 
fois de la révolte, et fortement secondé en outre par la 
puissance publique. — Dans les temps modernes, ce 
dernier élément opère seul, au profit soit des nègres, soit 
des paysans slaves et allemands. La Liberté n'est ni con- 
quise, ni achetée : elle est obtenue à titre gratuit. Ce 
n'est pas le serf qui Texige, ce n'est pas le maître qui 
l'octroie : ce sont les Gouvernements qui l'instituent. 

Ils procèdent à cette œuvre par une force qui est de 
l'irresponsabilité : ils y acquièrent une force qui est de 
l'étendue. Ils étaient les maîtres de la société : Ils en 
deviennent les régulateurs et les arbitres. 

Nous aurons lieu de le remarquer plus d'une fois : 
ce développement de la puissance publique qui accom- 
pagne tout Progrès, n'est. pas celui des sujétions et des 
contraintes imposées à l'Individu. Il n'y a rien là qu'on 
puisse sans injustice traiter de compression, de dis- 
grâce, d'avilissement ; rien qui ne soit conciliable avec 
la dignité, avec la liberté des Individus. Au point pré- ^ 
cis où nous sommes," cette assertion est l'évidence 
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même. Car ce qui se passe est uniquement ceci : la 
puissance que subissent les hommes, de privée devient / 
pubhque. L'Individu passe du joug domestique, pa- ) 
triaral, seigneurial, sous le régime de la loi et del'Éta^.y 
Il est plus gouverné, il n'est pas plus dominé. Il y a 
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même apparence qu'il est plus libre, TÉtat prenant la 
place des dominations particulières, mais ne la prenant 
pas entièrement. -^ La dépouille des castes est assez 
riche pour faire Tlndividu plus libre en même temps que 
l'Etat plus puissant. Lorsque tombèrent les jurandes et 
les maîtrises, Timpôt de la patente fut créé : émancipa- 
tion de Tartisan aussi bien qu'enrichissement de TÉtat 
Ainsi ; jusqu'à présent, Progrès, Gouvernement, Li- 
berté ne font qu'un. 



/ 



SECTION DEUXIEME. 



Du Progrès économique et des développements de l'État ^ 

qui y sont Inhérents. 



Nous venons de voir que le Progrès politique qui est 
une constitution nouvelle de l'autorité, en est en même 
temps le développement nécessaire. 

Le Progrès économique a les mêmes conséquences ; 
car Telfort d'une société vers le bien-être a quelque 
chose d'une collision universelle, et la police en est la- 
borieuse. 

Il ne suffit pas d'avoir mis le Droit dans la condition 
des hommes : il faut maintenir l'Ordre dans leurs rela- 
tions. Quand l'Etat a fait justice de l'oppression légale, 
il lui reste à prévenir l'exploitation naturelle. 

On s'est avisé de nos jours qu'il y a quelque chose 
de commun entre tous les hommes : le sens moral chez 
le plus stupide, la faillibilité chez le plus sage. D'où 
l on a conclu que la loi ne doit pas subordonner et sa- 
crifier les uns comme s'ils étaient de race inférieure 
aux autres, mais les traiter tous comme égaux en fait 
de justice, de peines, d'impôts et d'admissibilité aux 
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fonctions publiques : c'est ce qui s'appelle VÉgalité de- 
vant la loi. Mais ce ne peut-être le dernier mot de la 
Civilisation, si grand qu'il soit. Comment oublier quelles 
difiérences laisse subsister, d'un homme à l'autre, ce 
fond de ressemblance qu'il y a entre tous les hommes? 
Comment perdre de vue que ces différences abandon- 
nées à elles-mêmes, livreraient toute faiblesse et toute 
ineptie à l'ascendant du, plus fort, du plus habile, du 
Xilus persévérant; et que cette domination, de par la 
nature, serait aussi oppressive que celle qui s'exerçait 
jadis de par la loi? A ce compte la nature est à redresser 
aussi bien que la loi. Or, qui corrigera l'abus des supré- 
maties naturelles, si ce n'est l'État ? et comment l'État 
y parviendrait- il, si ce n'est avec un surcroit de force et 
d'attributions ? 

Si l'on veut de nous quelque chose de plus précis ; si 
Ton nous demande où peuvent se produire ces inégali- 
tés pernicieuses, où doit s'appliquer cette mission tu- 
télaire de l'État, c'est qu'on oublie le fait nouveau et 
progressif qui a pris possession des sociétés modernes : 
la Production — nouveau du moins, comme les mœurs, 
les idées, les fortunes qui ont succédé ^ux mœurs féo- 
dales, à certaines idées religieuses, aux fortunes jiobi- 
liaires. 

Ici apparaissent des forces et des relations dignes de 
toute la sollicitude de l'État. 

La production a trois agents ; Terre, Capital, Tra- 
vail. Elle n'en a pas plus aujourd'hui qu'elle n'en avait 
autrefois ; mais chacun d'eux est à peine reconnaissable, 
modifié comme il l'a été depuis un demi-siècle. 
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Le Capital a grandi : il est devenu prépondérant dans 
l'œuvre de la production, par le fait des machines qu'il 
est seul en état d'acheter. En outre il a découvert deux 
beaux secrets pour se multiplier : le Crédit, l'Associa- 
tion. Il lui est échu un plus grand rôle avec de plus 
grandes facultés pour le remplir. 

Le Travail a déchu. De manuel il est devenu méca- 
nique ; d'isolé, aggloméré. En même temps le travailleur 
a pris une plus haute idée de lui-même dans les idées et 
dans les institutions de notre temps. 

La Terre a révélé son caractère de monopole : les 
produits n'en pouvaient renchérir comme ils ont fait, 
au milieu de la décroissance universelle des prix, sans 
mettre la science et les intérêts sur la voie de cette dé- 
couverte. 

De là, entre les divers agents de la production, de 
nouveaux rapports, de nouveaux sentiments. 

Le Capital accuse la Terre d'un monopole qui fait 
renchérir les subsistances et le Travail. Celle-ci s'est vu 
condamner, de l'autre côté du détroit, à subir la libre 
entrée des céréales. 

Le Travail, à son tour, élève sa plainte contre le Ca- 
pital. Partout où les machines ont remplacé la main de 
l'homme, le travail a dû s'associer au Capital proprié- 
taire des machines. Sa position lui en parait plus dure. 
C'est tout autre chose pour lui de vendre ses produits 
au consommateur, ou de vendre ses services au capita- 
liste. Dans le premier cas, il traite souvent sur le pied de. 
l'égalité : rarement dans le second. 

C'est là qu'en est le débat entre le Capital et le Tra- 
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^ail : le premier, plus indépendant, plus distant, plus 
/ insouciant du travailleur : l'autre, plus faible et plus 
j fier tout à la fois ; subalternisé comme agent produc- 

/ teur, ejcalté en qualité d'homme et de cijoyen ; annexe 

/ d'une machine de par l'industrie, souverain de par le 

\^ suffrage universel. 

Telles sont les circonstances nouvelles survenues dans 
l'état des trois agents de la production, les jugements 
nouveaux portés sur leur valeur, les relations nouvelles 
où ils sont entrés les uns à l'égard des autres : toutes 
choses qui portent en elles le conflit, et un conflit d'au- 
tant plus ardent que les intérêts ennemis ; les uns, avec 
plus de puissance acquise; les autres, avec plus de droits 
reconnus, sont mieux armés que jamais. 

\y, Le juge de ces antagonismes, c'est l'État. Or, les at- 
-y^"' tributs et l'action de l'État doivent se modifier pour suf- 
fire à cet arbitrage, et pour répondre à de tels change- 
ments daos la société ou du moins dans la plus grande 
aSaire delà société. On va voir que cette modification 
du gouvernement en est presque toujours l'extension, 
mais non toujours. 

Commençons en effet par reconnaître que si les pro- 
duits de la Terre jouissent d'un monopole naturel, il ne 
convient pas d'y ajouter un monopole légal, en char- 
geant d'un impôt les produits de cette espèce que l'étran- 
ger nous envoie. Des accidents et des prévisions de plus 
d'une sorte peuvent être iifvoqués, mais seulement à 
titre de sursis, contre le libre commerce des grains. Cette 
liberté est le principe, la tendance régulière qui tôt ou 
tard doit être obéi. 
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Quant çiu Capital^ la figure qu'il fait dans le monde, a 
tous les caractères d'un avènement. Humble et inaperçu 
autrefois, au point d'être négligé par la loi civile, par la 
loi politique et même par la loi fiscale (qui n'a guère 
de ces inadvertances), il, est aujourd'hui une puissance 
avec laquelle toutes les puissances, y compris les plus 
of&cielles et les plus absolues, ont appris à compter. 
On peut juger par là de ce que sont les Individus en 
présence de cette force nouvelle, et s'ils peuvent se 
passer d'être protégés par l'État. Comme ils traitent avec 
le Capital, en qualité de consommateurs, de travail- 
leurs, de créanciers, ou d'associés, l'État s'acquitte de la 
protection qu'il leur doit, en réglementant ces diverses 
relations. 

Ce règlement est surtout nécessaire dans le cas où le 
Capital opère par voie d'association, ce qui lui donne 
jusqu'à un certain point des effets demonopole : car il 
y a telle société de capitaux assez considérable poui* dé- 
fier en fait la concurrence. Le règlement en pareil cas 
n'est autre chose qu'un tarif imposé aux services ou 
aux produits de ces compagnies. Par cette précaution," 
le public est protégé en qualité de consommateur. Il 
l'est par d'autres mesures, en qualité de membre ou de 
créancier des associations. C'est dans cet esprit que tout® 
société est soumise à certaines façons de publicité, d'au- 
torisation préalable, de surveillance administrative. 

Le règlement n'est pas moins nécessaire pour la pro- 
tection du public, considéré comme travailleur. 

Il y a eu dans tous les temps un contrôle de f'État sur 
le Capital. 
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^jorsque le travail était un fait d'esclave, et que l'es- 
clave était hors la loi, la société n'avait point à surveil- 
ler les œuvres du Capital dans le domaine de la pro- 
duction. Ne reconnaissant nul droit au tra\ ailleur, elle 

n'avait nulle protection à lui accorder, nul besoin dès- 

* 

lors de Ténergie et des attributions que comporte ce 
patronage. C'est ainsi que d'une notion imparfaite des 
droits de l'homme, dérivait l'inertie du pouvoir social. 
Toutefois, le Capital n'était pas toujours sans répres- 
sion, et lorsqu'il s'en prenait dans ses écarts à des 
membres de la société, à des êtres réputés citoyens, il 
rencontrait l'intervention tutélaire de TÉtat : les lois 
contre l'usure sont de tous les temps. 

Mais aujourd'hui que le travail, tout en demeurant 
le fait et la destinée des masses, est affranchi, réhabilité 
comme les masses elles-mêmes, ce qui l'intéresse ne peut 
être indifférent à la société. 

Elle doit protéger aujourd'hui le travailleur, tout 
comme elle protégeait autrefois l'emprunteur, au même 
titre et contre la même puissance. 

On ne peut pas dire que ce devoir ait été méconnu. 
Ainsi le législateur moderne a réglementé de fort près 
le métayage, cette agriculture de la moitié de la France 
environ. Il a pris soin de fixer lui-même les clauses 
de ce contrat ; il en a fait un contrat d'ordre public^ 
à tel point que le métayer ,ne pourrait accepter vala- 
blement une condition inférieure à celle que le Gode 
civil tient pour équitable et nécessaire. Quand la loi 
montre tant de sollicitude pour le Travail rural, il sem- 
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ble difficile qu'elle néglige absolument le travail indus- 
triel et les relations auxquelles il est sujet. 

A vrai dire, elle n'a eu garde de commettre cette omis- 
sion. Il faut même convenir que pendant quelques an- 
nées, qui ne sont pas bien loin de nous, elle s'est répan- 
due à satiété sur ce sujet. 

Depuis le contrat d'apprentissage jusqu'à la pension 
de retraite, la loi a touché à tout dans la conditi n de 
Touvrier. Ce n'est pas qu'elle l'ait fait d'une manière 
bien énergique, bien pénétrante, excepté en ce qui re- 
garde la durée du travail des adultes. Mais enfin les 
mesures sont abondantes et partent d'un bon naturel : 
elles témoignent d'un devoir assumé, d'un principe kd- 
mis,^et ne laissent pas, avec leurs exposés de motifs que 
d'engager l'avenir. 

Il faut le remarquer en passant, toute cette législation 
est contemporaine, et ne peut toutefois être imputée à 
l'invasion de certaines idées, ou plutôt de certains évé- 
nements qui ont éclaté de nos jours ; c'est un pur effet de 
Civilisation. H appartient essentiellement à l'industrie, 
telle qu'elle se montre dans une société progressive, de 
faire du paupérisme, et par là de susciter du Gouverne- 
ment. Cela est aisé à concevoir. 

Le Progrès de toute sorte est en général l'œuvre des 
classes élevées, officielles ou non, qui ont de bonnes 
raisons pour être les premières à le trouver ou à l'a- 
dopter : richesse, sécurité, loisir, culture et ouverture 
d'esprit. 

De ces hauteurs partent les grandes impulsions. 
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Mais les classes inférieures, qui n'ont rien de cette con- 
dition etd^ ces avantages, comment suivront-elles ce 
mouvement? Ici apparaissent les débiles et les arriérés, 
d'autant plus nombreux dans une colonne en marche, 
que cette marche est plus rapide et que l'accélération 
est née à la tête de la colonne. Évidemment, les mas- 
ses ne peuvent prendre d'elles-mêmes l'allure des pre- 
miers rangs de la société. 11 fapt qu'elles y soient con- 
traintes ou aidées. J'admets la contrainte pour le Pro- 
grès moral, mais pour le Progrès industriel, il ne peut 
être question que d'assistance. Celui-ci a plus d'une ma- 
nière d'opérer. — Tantôt il change les instruments de 
la production, remplaçant l'ouvrier par la machine ; — 
tantôt il abolit des productions tout entières, postes, 
roulages, messageries, tout ce que les chemins de fer 
ont dépossédé ; — tantôt il élève démesurément le prix 
de certains produits, par exemple, de l'habitation, — 
Or, c'est au sommet de la société qu'on découvre et 
qu'on met à profit tout cela : en bas on le subit. Cha- 
cune de ces nouveautés est une crise pour qui ne l'a ni 
voulue ni prévue, pour qui la comprend à peine, et doit 
néanmoins, sous les conséquences les plus graves, s'y 
accommoder au plus tôt. 

Si l'on veut bien se souvenir que la Civilisation ne se 
fait pas sans porter ce trouble, tantôt sur un point, 
tantôt sur un autre, on admettra sans doute qu'elle est 
à ce titre une cause de malaise et d'inquiétude pour les 
classes laborieuses. Naguère, le temps était le modéra- 
teur de ces maux; il Ta été par exemple en ce qui re- 
garde toute industrie supplantée par le chemin de fer 
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et par la machine à filer le lin; mais notre époque a dé- 
voré le temps. Aujourd'hui, comme une chose n'est pas 
plus tôt dans la science, qu'elle passe dans la pratique, 
ainsi que cela s'est vu pour le télégraphe électrique; 
comme elle n'est pas plus tôt pratiquée sur un point, 
qu'elle est connue et adoptée partout, il est clair que le 
train du Progrès aussi bien que le Progrès lui-même, 
fait à l'État un rôle d'intervention qui ne lui appartenait 
pas autrefois. 

Nous apercevons la même conséquence, si nous tour- 
nons nos regards vers les autres faits de l'ordre écono- 
mique. Il n'y a pas dans cette sphère que la création 
des produits matériels; il y a l'échange et les services 
de l'homme. Or, il est de l'essence de ces choses d'être 
gouvernées. Elles répondent aux besoins les plus im- 
périeux de l'homme, mais en touchant à ses plus mau- 
vaises passions. Elles sont gouvernées, dis-je, à un 
moment quelconque, d'une manière ou d'une autre. 
il serait trop étrange que l'État, c'est-à-dire la mo- 
rale n'eût rien à voir dans une affaire de cette consé- 
quence. — Il y a tel pays, célèbre pour sa liberté, 
où pas un ballot ne s'exporte sans avoir subi ime ins- 
pection officielle. C'est aux États-Unis que cela se passe. 
En France , l'exportation est libre , mais certaines 
lois ont réservé le marché national aux producteurs 
nationaux, avec cette conséquence prévue ou non, d'en- 
richir les classes qui pratiquent le travail aux dépens de 
celles qui professent l'oisiveté^ 

Pour ce qui est particulièrement des services de 
rhomme, ils prennent, la Civilisation aidant, un ca- 
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ractère scientifique et composé, par où ils échappent à 
l'appréciation du consommateur et provoquent celle de 
l'État. Pouvez-vous juger d'un appareil de gaz comme 
d'une bougie, d'une locomotive comme d'un cheval de 
poste? Ainsi, les motifs pris de l.'incapacité des per- 
sonnes, qui justifient la tutelle publique à Tégard des 
classes inférieures, deviennent légitimement applicables, 
en certains cas de progrès, à toutes les classes. 

On le conçoit de reste : plus il y a d'industrie dans un 
pays, et moins il peut y avoir, là, de cette liberté sté- 
rile, qui n'est pas le gouvernement d'une Nation par 
elle-même, mais la négation et la défaillaïice du Gou- 
vernement. 

/ C'est le comble de l'art politique, c'est le mérite su- 
yprême d'un Gouvernement de demander le moins de sa- 
/ crifices possibles à la fortune et à la liberté des ci- 
/ toyens. Mais encore faut-il que ce Gouvernement puisse 
j faire son of&ce, qui est de maintenir l'ordre et la sécu- 
Y rite. A ce compte, dans l'hypothèse même du Progrès 
le plus avéré, le personnage du Gouvernement ne com- 
porte pas de réduction. 

Sans doute, il appartient au Progrès d'atténuer le 
nombre et la gravité des crimes proprement dits. Mais 
aussi bien c'est le fait du Progrès d*encourager et de fé- 
conder tout ce qui s'appelle industrie, commerce, qui 
est un ordre de faits où abondent les complications et 
les angoisses. 
\ Dans une société comme la nôtre, adonnée à pro- 
• duire, parvenue au point de .Civilisation que cela signi- 
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fie, le dissolvant n'est plus la voie de fait, qui est le vice 
des sociétés naissantes et grossières . Le danger est 
ailleurs; il consiste dans un ensemble de mœmrs, de 
faits, d'accidents, qui font à la classe des travailleurs, 
c'est-à-dire à la masse des honunes, une condition pré- 
caire. C'est là que la sécurité est à maintenir ou à res- 
taurer. C'est de ce côté que l'ordre public est vulnéra- 
ble et périclitant. Par où l'on voit que les conditions de 
Tordre et de la sécurité sont changeantes selon l'état 
des sociétés, mais que dans le plus avancé, elles lais- 
sent au pouvoir les mêmes soucis et les mêmes attri- 
buts; que la répression et la protection publiques peu- 
vent se déplacer, mais non s'effacer ni même se relâcher. 

Encore n'est-ce pas assez dire. 

Vous verrez à certaines époques plus d'instituteurs 
et moins de police, plus de bureaux de bienfaisance, 
de prud'hommes, d'inspecteurs de manufactures, et 
moins d'inquisiteurs ou de censeurs. Cela ne signifie 
qu'une chose, c'est que les moyens de gouvernement 
varient. Mais il y a plus : la somme de gouvernement 
va toujours grossissant, à mesure que la société prend 
plus de vie et de puissance, sans perdre pour cela son 
égoïsme qui est sa nature. 

Il y a un mot entre tous, nous l'empruntons à la 
Profession de foi du XIX^ siècle (\)^ qui caractérise la 
Civilisation : accroissement de vie. 

(1) Voirie livre de M. Eugène PelUtan, où ce mot est fort bien justifié 
en tout ce qui tient à l'art et au sentiment. , 

M. Pierre Leroux s'était servi d'une expression moins juste en parlant 
de création continue, 

8 
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que jour plus compliqués, et qu'une telle mêlée des 
égoïsmes n'ait pas besoin d'une médiation supérieure. 

Qu'une société en face de certains besoins primitifs," 
l'indépendance par exemple, ait créé une force collec- 
tive pour y satisfaire; et que cette société acquérant des 
besoins plus raffinés, n'y applique pas cette force, cela 
ne se conçoit pas davantage. 

r Toute société qui se perfectionne doit avoir un gou- 
I vernement plus fort, par la même raison qu'elle a une 
i langue plus riche. Les idées ne s'expriment pas seule- 
I ment, elles se réalisent. 

Un pays emploie d'autant plus son Gouvernement 
au service de ses idées, que celui-ci est dans la condition 
de serviteur, de gérant. Quand la Nation, et une Nation 
plus remuante et plus passionnée, peut dire : VÉiat 
c'est moi^ rÉtat grandit et s'anime de toute la vitalité 
sociale. 

Il faut bien remarquer que cette exubérance de vie 
rend plus difficile la transaction que le Progrès doit opé- 
rer entre le passé et l'avenir. Plus dif&cile, cette transac- 
tion demande un arbitre plus puissant, à moins qu'il n'y 
ait pas compromis, mais révolution. Quand la civilisa- 
tion monte, il faut pour équilibrer ce qui est et ce qui 
veut être, que TÉtat grandisse ou que les révolutions 
éclatent. L'État ne s'est tant développé de nos jours en 
Angleterre que parce qu'il prévient les révolutions, ce 
qui demande une partie de leur force pour une partie 
de leur œuvre. Rien n'est plus absolu que certaines lois 
contemporaines chez nos voisins. En général leurs lois 
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sont faites comme des révolutions, sans doute parce / 
qu'ils font leurs révolutions par des lois. 

Pour énoncer le problème dans toute sa complexité, 
il ne faut pas perdre de vue une donnée essentielle : le 
milieu où se déploie la Civilisation est en général un 
milieu et un fond de droit commun. La vie aurait peine 
à se développer dans une société politiquenjent in- 
culte et arriérée. Ce développement partiel et borné 
n'est pas dans les allures de la Civilisation. On peut 
citer les Indous comme exemple d'un peuple fort avancé 
dans les arts matériels en même temps que fort étran- 
ger à la notion des droits humains. Les castes flo- 
Tissaient dans l'Inde, à côté d'une telle perfection d'in- 
dustrie que, pendant plus de deux siècles, elle ne 
demanda rien à l'Europe que son numéraire. Ex- 
ception, anomalie. Le train naturel de la Civilisation / 
est tout autre : elle s'avance d'un pas harmonieux et 
concentrique, par toutes les voies qui partent de la na- 
ture humaine. 

Le problème est donc celui-ci ; d'un côté, un droit / 
universel, inviolable; de l'autre l'audace des volontés, 
Fardeur des instincts, l'efiervescence des entrepiises. 
A ces données, il n'y a qu'xme issue : l'État plus éner- 
gique et plus actif. 

En résumé, à plus de vie il faut plus d'organes; à 1 
plus de forces, plus de règles. Or, la règle et l'organe / -• 
d'une société, c'est l'État. J 



Nous ne saurions trop insister ici sur un point capital, 

• s. 
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Cet essor de l'État dans une société progressive n'a 
rien en soi d'humiliant et de disgracieux, rien qui sup- 
pose ime aggravation de contraintes. L'État et la Liberté 
ne sont pas dans le monde comme deux éléments, 
comme deux rations, dont Tun ne puisse être augmenté 
qu'aux dépens de l'autre; l'un et l'autre s'alimentent 
au même fonds, qui est la vie. Rien n'empêche qu'ils 
n'y puisent à même dose, et qu'ils ne se déployent con- 
curremment sur ce théâtre, dans les mêmes proportions. 
La Liberté est l'expression brute de la vie, l'État en est 
la règle. Si la vie se féconde et s'enrichit de connais- 
sances, de puissances, de jouissances nouvelles, on 
comprend que l'État puisse s'appliquer à la vie ainsi 
dilatée, sans rien ôter à la Liberté dont les honnnes 
avaient joui jusque-là. Il n'y a pas pour cela plus de 
discipline au monde, celle-ci ne s' étant développée que 
parce qu'il lui survenait des objets nouveaux : ou du 
moins rien n'est changé, rien est aggravé sous ce 
rapport dans une société qui n'est plus gouvernée que 
parce qu'elle est plus vivante. Une nation, par exemple, 
peut à tel moment donné, porter une charge d'im- 
pôts plus considérable en soi, et cependant moins 
lourde que par le passé. C'est que la nature, mieux 
connue et mifeux exploitée, peut accorder à cette nation 
encore plus que l'Etat ne lui prend. — On voit là 
distinctement que l'État et la Liberté ne sont pas deux 
puissances livrées tête-à-tête à un duel permanent. Il y 
a entre elles un tiers qui les concilie en les fortifiant 
toutes deux. Ce tiers n'est autre chose que le terrain 
qui les porte, assez vaste, assez fécond pour suffire à 
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leur accroissement respectif. — Ainsi TÉtat tel qu'il se 
développe à la suite d'un développement social, n'est 
pas une réduction de liberté pour les choses préexis- 
tantes : il n'y toliche pas avec plus d'étendue ni avec 
plus de force qu'il ne faisait auparavant. Quant aux 
choses nouvelles, il est la condition de leur Liberté, 
s'il dfet vrai que dans toute expansion des facultés hu- 
maines, rhomme ait à craindre l'obstacle ou l'entreprise 
de son semblable. 

On voit que le Progrès économique comme la poli- 
ti(jue donne lieu au développement de l'État. Mais cette / 
conséquence est moins sensible dans le premier cas que 
dans le second. 

Progrès économique. Civilisation matérielle, richesse. / 
c'est tout un : Or, la richesse procède des Individus. 
Dès qu'on entre dans cet ordre d'idées, on ne voit 
guère que l'Individu, tout comme l'État apparaît seul 
dans la sphère du Droit. L'homme d'État tire le Droit 
d'une notion qui lui est plus familière et plus présente 
qu'aux autres hommes, supérieur comme il l'est aux 
intérêts qui divisent là société : la pratique d'ailleurs 
lui en est plus commode qu'à personne, dans cette élé- 
vation d'où il domine les lois comme les intérêts. Tel 
Gouvernement est juste comme est généreux le testa- 
teur qui lègue sa fortune aux pauvres : à faire le bien, 
l'un ne se gêne pas, l'autre ne se prive pas. On com- 
prend de reste que le Progrès des institutions soit le 
fait essentiel de l'État : Mais créer la richesse est le fait 
de l'humanité individuelle et spontanée. 
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Les Individus tirent le capital de leur travail, de leur 
persévérance, de leurs privations. Cette fonction leur 
est propre, et nulle force ne peut les y suppléer. Il est 
vrai que TÉtat fournit à cette œuvre 14 sécurité qui en 
parait le besoin vital, souvent une assistance directe, 
toujours .la police de ses règlements. Son rôle dans cet 
ordre de choses demeure considérable. — Cependant 
le Capital pourrait naître, malgré les obstacles dont 
l'État le délivre : il serait un bienfait, malgré les abus 
dont il est purgé par l^État. Il y a plus : le Capital 
pourrait se passer à la rigueur de sécurité, ainsi que 
cela s'est vu en Italie, dans ces opulentes cités du 
moyen-âge, au milieu des luttes du peuple gras et du 
peuple maigre, comme parle une chronique florentine, 
citée par M. Edgard Quinet. Mais la chose sans laquelle 
le capital ne se conçoit pas, ne se crée pas, c'est l'action 
libre des Individus. Ce n'est pas que les Gouverne: 
ments n'aient songé quelquefois à la suppléer ; ils l'ont 
tenté de nos jours en Egypte, et depuis un siècle, en 
Russie. Mais comme le travail servile (on ne peut ap- 
peler autrement le travail imposé^ même à bonne inten- 
tion) est improductif de sa nature, comme l'épargne 
n'est pas la vertu des Gouvernements, le Capital qu'ils 
évoquent, privé du mobile et de l'aliment qu'il lui fau- 
drait, est chose artificielle, d'un produit médiocre et de 
nul avenir. 

On ne dirait pas tout, si l'on omettait d'ajouter que 
Capital a certains synonymes, comme ; loisir, libéra- 
tion de l'esprit, avènement de la pensée. Or, la pensée 
proprement dite, ou, comme s'exprime Platon, Vexamen 
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de Vesseme des choses par Vessence de l entendement ^ est 
toute puissante sur la Civilisation. Tout au jmonde re- 
lève de là, non-seulement la science, mais la con- 
dition de rhomme dans toute son étendue. Telle 
philosophie, telle civilisation. Sî la pensée est sans 
élan et sans curiosité des choses générales, point de 
scienifes naturelles ou exactes^ Si cette curiosité ne 
s'étend pas à la nature, et à la destinée de Thomme, 
point d'applications utiles de ces sciences. Quand la 
philosophie était nulle, c'est-à-dire quand l'homme 
n'était ni étudié ni compté, la science n'était qu'alchi- 
mie : au moyen-âge, rien que des chercheurs d'or ; ni 
Gutenberg, ni Colomb, ni Davy, ni Watt, ni Parmen- 
tier, ni Jenner. M. Cuvier cite un curieux exemple des 
bornes que se faisait à elle-même la science de cette 
époque. 

<t liOpus majus de Roger Bacon, dit-il, a tous les dé- 
« fauts de son siècle. C'est encore un ouvrage de moine. 
a Ainsi, s'il découvre la propriété des verres convexes, 
« l'application qui le frappe, c'est qu'on pourra en faire 
« des lunettes qui faciliteront la lecture des vieux 
« Pères. Dans les découvertes astronomiques il ne voit 
« qu'un moyen de connaître répot[ue à laquelle U con- 
« vient de célébrer les fêtes mobiles (1). » 

Il serait peut-être intéressant de comparer à ce pas- 
sage les raisons de bien public et de philanthropie pour 
lesquelles Descartes se décida à prendre la plume , et 
qu'il expose à la fin du Discours sur la Méthode. Mais 

(\) Histoire des Sciences naturelles, tome I, page 415. 
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ceci ne peut être T objet d'une parenthèse. Bornons- 
nous à cette simple observation que Tesprit est la force 
humaine qui conduit les affaires d'ici-bas, et qu'il est 
nécessairement au fond de tout Progrès, intellectuel ou 
non d'apparence : par où l'on peut juger du concours 
prêté à toute œuvre de Civilisation par le Capital, éman- 
cipateur de l'esprit, et par la puissance purement indivi- 
duelle dont il émane. 



SECTION TROISIEME. 



Du Progrès moral, et des développements de l'État / 

qai y sont Inhérents. 



Une société qui ne connaîtrait ni Toppression légale 
ni l'exploitation naturelle, qui aurait mis le droit dans 
l'état des personnes, et qui maintiendrait Tharmonie 
dans leurs rapports, cette société, disons-nous, serait 
défectueuse si la morale des lois et de TÉtat y était sta- '' 
tionnaire. 

Mais il n'en peut être ainsi. Un des caractères du ^ 
Progrès est le développement de la conscience humaine, j 
et par suite Tamélioration infatigable de la moralité ! 
légale. ^ 

Classer comme répréhensibles des faits réputés inno- 
cents ou véniels; incriminer comme abus et comme li- 
cence ce qui passait pour simple usage, simple liberté ; 
mettre dans la loi le précepte qui n'était que dans le for 
intérieur ; élever enfin le niveau des devoirs, telle est 
l'œuvre essentielle de la Civilisation. Or, si Ton y prend 
garde, on verra qu'il n'y a guère de cas où cette opéra* 
tion du Progrès ne mette en branle toute la machine 
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du Gouvernement, depuis le législateur jusqu'au der- 
nier agent de la force publique. 

Les faits abondent à Tappui de cette proposition, 
humbles ou imposants, tous d'un sens irrécusable. 

L'abolition de la traite des noirs est une des réformes 
les plus considérables tentées depuis un demi-siècle. 
Rien ne répond mieux à ce développement de raison et 
de sensibilité qui remplace chez l'homme de nos jours 
la fibre grossière de ses ancêtres. Mais en même temps 
rien ne provoque à im plus haut degré Faction et le dé- 
ploiement de la puissance publique. Que de façons ici 
pour faire droit au Progrès ! Traités, lois, règlements, 
impôts, armements, droit de visite, confiscation, justice 
exceptionnelle, telle est la série de mesures nécessaires 
pour ériger la traite en délit du droit des gens, pour la 
constater, la prévenir, la réprimer. 
[ Que si nous passons à ime des moindres applications 
/ du Progrès, celle par exemple qui a pour objet d'inter- 
! dire les brutalités contre les animaux, nous rencontrons 
\ des nécessités de même nature, si ce n'est de même 
importance. 

Ne faut-il pas une loi pour mettre là un caractère 
de méfait? un règlement de police municipal pour 
l'interprétation de la loi? puis des procès-verbaux pour 
constater les contraventions, puis des poursuites pour 
saisir la juridiction compétente, puis un jugement pour 
faire application de la peine aux contrevenants, puis 
enfin le collecteur pour l'exécution de la peine qui est 
au moins ime amende ? 
Tout cela, n'est-ce pas une besogne de plus pour le 
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Parlement, le maire, le préfet, le gendarme, le commis- 
saire de police, le juge de paix, l'agent du domaine? 
C'est-à-dire pour le pouvoir législatif, pour le pouvoir 
réglementaire, pour le pouvoir administratif, pour le 
pouvoir judiciaire, en un mot, pour presque tous les 
engms dont se compose le gouvernement d'un pays. 

Essayez de faire une loi contre le duel, et vous au- 
rez à créer non- seulement une incrimination nouvelle, 
une pénalité nouvelle, mais peut être encore une juri- 
diction nouvelle ou plutôt renouvelée, à l'image de celle 
qui existait autrefois. Ce ne sera pas apparemnîent 
sans ajouter quelque chose au domaine de la loi, du 
juge et de la police. 

Et le régime cellulaire! .quel surcroit pour l'État, ) 
de soucis et d'attributs! Quelle charge d'âme substituée j 
à l'office tout matériel de surveillant et de geôlier I Est- \ 
ce avec un personnel d'argousins qu'il entreprendra la [ 
moralisation des détenus ? Ne lui faut-il pas de nouveaux i 
gardiens aussi bien que de nouveaux bâtiments ? ^ 

Les choses de l'humanité la plus vulgaire^ la plus 
naturelle, n'échappent pas à cette condition. Il n'y avait 
qu'un cri naguère contre ce qui s'appelle les logements 
insalubres^ ces gîtes mortels où le travailleur s'entasse 
et se prédestine aux épidémies. Mais le moyen d'avoir 
raison de ces logements, aux termes des lois existantes? 
ni la loi sur l'expropriation, ni les pouvoirs des commu- 
nes n'y suffisaient. Il fallut une loi nouvelle pour exé- 
cuter cette reforme. — Or, cette loi créa un nouveau 
délit, cehii du propriétaire qui donne à loyer un loge- 
ment déclaré insalubre — une nouvelle autorité, qui est 

9 
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/ la commission municipale chargée de rechercher ces lo- 
( gements — un nouveau droit pour la commime : l'ex- 
propriation pour cause d'insalubrité. 

On a peut-être eu tort de regarder aux faits. A priori, 
établir de nouveaux devoirs parmi les hommes, c'est y 
créer plus de gouvernement ! Le devoir ne se propose 
'^ pas : il s'impose. Ainsi le Progrès moral comme le Pro- 
grès politique ou économique détermine un accroisse- 
ment infaillible de la puissance sociale. 

Mais il y a des limites à cet accroissement, peut-être? 
Oui, sans doute. 

La loi ne va pas aussi loin que le devoir : elle n'a pas 
la prétention de rédiger et. d'imposer le devoir tout en- 
tier. Ce que la société a le droit de punir, ce n'est pas 
tout acte immoral, mais seulement l'acte immoral qui 
la blesse; et elle n'a le droit de se tenir pour blessée 
que quand elle a lieu de craindre la récidive ou la con- 
tagion. Ainsi elle punit la banqueroute, mais non tout 
manque de foi indistinctement. Ses pouvoirs ne vont 
pas plus loin. Il ne lui appartient pas d'obliger les 
hommes par la terreur du châtiment à faire le bien, à 
pratiquer les devoirs de vertu. Ici la loi positive est 
bornée par la loi naturelle et supérieure qui a fait de 
l'égoïsme le moyen de conservation de l'espèce hu- 
maine. Le législateur peut imposer des limites à l'é- 
goïsme, lui interdire la malfaisance, mais non lui de- 
mander qu'il se change en abnégation. Comment punir, 
pour avoir manqué de dévouement, des êtres faits et 
organisés d'en haut pour se préférer aux autres? Le 
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devoir de vertu ne comporte qu'une sanction à l'égard 
de ces êtres, la récompense tôt ou tard, ici ou ailleurs. 

Ces principes sont certains et semblent borner d'une 
manière assez étroite l'extension que peut prendre le 
gouvernement à propos de morale. 

Mais voici comment les choses se passent, à côté des 
principes. 

Une société en se civilisant, acquiert non seulement 
plus de conscience, mais encore plus de susceptibilité. 
Dans cet état, elle se sent blessée et alarmée de choses \ 
qui naguère la laissaient indifférente. De là, une ouver- \ 
ture toute régulière à un grand accroissement de la loi 
pénale.. Les désordres inaperçus, les scandales impunis \ 
de la veille, deviennent les délits réprimés du lendemain. 
Telle est Thumeur actuelle de notre société. On a pu en 
juger tout à l'heure, à l'énoncé de quelques incrimina- 
tions récentes : Encore n'est-ce pas là sûrement le der- / 
nier mot des réprobations législatives. Peut-être copie- \ 
rons-nous cette loi récente de l'État du Mayne qui pro- / 
Wbe l'ivrognerie . Peut-être ferons-nous la loi que pro- 
pose Bentham pour punir dans certains cas la non pres- 
tation du service charitable... mais laissons là les détails 
et les conjectures. 

Il fut un temps où tuer un homme était un simple ^ 
dommage, un cas rachetable, sujet à composition d'à- / 
près les lois ripuaires. Aujourd'hui brutaliser un âne / 
est \m délit. l 

Nous voyons là, d'un coup d'œil, à quel point la mo- 
rale des lois est perfectible. C'est ainsi que l'idée de 
justice se développe dans la conscience de l'homme, et 



t 
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passe de sa conscience plus riche dans des lots plus 
fortes. Je n'ai pas besoin de le demander à l'histoire : 
entre ce déni et cette largesse de justice, les temps ont 
». été remplis par une abondante émission de peines, de 
procédures, de mécanismes répressifs, en un mot de 
gouvernement appliqué à la morale. 

Le châtiment naît avec la société, et s'épanouit comme 
elle. L'expiation, forme suprême de la contrainte, fait 
partie de l'idée de justice j elle en est la dernière rai- 
son. C'est par ce côté entre autres qu'une société pro- 
gressive, embrassant peu à peu cette idée tout entièfe,- 
s'élève à un gouvernement plus énergique. Pas de di- 
thyrambe sur le bourreau : rien ne serait plus faux. Il 
est de la Civilisation d'adoucir les peines par la même 
flbre qu'elle multiplie les incriminations ; d'être à la fois 
plus impatiente du méfait et plus compatissante au mal- 
faiteur. Sous cette influence, les hommes prennent une 
sensibilité qui commence par eux-mêmes, et dont il 
reste quelque chose pour leurs semblables. — Cepen- 
dant nous ne traiterons pas de monomane ce juge an- 
glais qui, jeté sur une terre inconnue, ôtait son chapeau 
à l'aspect d'une potence. Terre habitée, disait le crime ; 
terre civilisée, ajoutait le supplice. 

ce Le jour viendra, dit M. Bossi, où l'ordre public, 
a essentiellement protégé par les sentiments, les lu- 
« mières, l'aisance de tout les citoyens ne réclamera 
tt plus de la justice pénale que des peines rares, tem- 
« poraires et principalement dirigées à l'amendement 
« des coupables (1). » 

(1) Théorie du Droit pénal, tome III, page 219. 
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Non, ce jour ne viendra pas. Toutes les influences qui 
viennent d'être énumérées, diminuent sans doute le 
nombre des anciens délits, mais fournissent et prépa- 
rent la matière de délits nouveaux. Le Progrès, en 
même temps qu'il fait entrer dans le commun des cons- 
ciences la morale élémentaire, élève les consciences d'é- 
lite à la conception d'une morale supérieure, d'un devoir 
plus exquis, d'une loi plus ombrageuse et plus exigeante : 
de là, une nouvelle série de méfaits et de répressions. - 

Ceci n'est pas ime hypothèse. On peut consulter les 
Compte-rendus de la justice criminelle. Les vieux at- 
tentats par de vieux modes contre -les personnes et les 
propriétés, vont diminuant. Vous avez en revanche un 
accroissement notable de certains délits qui n'ont été 
prévus que par des lois modernes : faux, banqueroute, 
fausse-monnaie, abus de confiance, violation de dépôt, 
extorsion de titres et de signatures, etc. (1). Le méfait 
devient moins grave et plus nombreux. — Moins grave, 
les passions perdant quelque chose de la violence qui 
verse le sang. — Plus nombreux, parce que le législa- 
teur, d'une conscience plus délicate, d'une incrimina- 
tion plus large, tient pour méfait ce que naguère il 
laissait impuni (2). 

Telle est l'actioii du Progrès sur des consciences iné- 



(i) statistique delà justice criminelle de 1826 à 1850. 

(2) Tel délit, par l'effet d'une définition plus forte, a donné lieu récem- 
ment à un redoublement inouï de répression. L'année 1851 offre en ma- 
tière de tromperie sur la qualité et la quantité des choses vendues, 1719 
condamnations au lieu de 211 qui avaient été prononcées l'année précé- 
dente. Cet accroissement est dû à la loi du 27 mars 1851 qui a étendu la 
répression à des faits de fraude que le Gode pénal n'atteignait pas. 
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gales qu'il pénètre toutes, mais sans les niveler; éle- 
vant les unes au devoir connu, et les autres à une no- 
tion supérieure de devoir ; plaçant la règle plus haut, à 
mesure que les faits et les conduites s'en rapprochent. 
A ce train la société s'améliore, et l'on voit cependant 
si l'État peut désarmer. 

C'est que le Progrès, encore qu'il ait lieu chez tous 
et pour toutes choses, n'a pas partout la même portée 
d'effet. Sous cette influence, il se répand une morale 
commune, de même qu'une raison commune et un bien- 
être commun, supérieur à ce qui en existait auparavant. 
Mais en même temps, il se conçoit parmi les hommes 
un bien-être, une science, une morale transcendantes. 
Les premiers touchés de ce rayon rejettent comme un 
vêtement disproportionné^ ce qui dans ces choses leur 
avait suffi jusque-là : ils l'abandonnent au vulgaire, 
et s'élancent aux nouvautés supérieures. C'est ainsi 
que lire et écrire, qui faisait autrefois un grand clerc, 
est aujourd'hui le partage de tous. Et Ton ne peut nier 
rinfluence de cette loi, à voir dans une capitale les 
lieux et les demeures dont les grands se contentaient 
naguère, delaiss.es par eux, occupés comme ils le sont 
aujourd'hui. En fait de devoirs, l'évolution est la même. 
^ — l'État est l'instrument de ce Progrès, qui consiste 
aentPSrtner l'universalité des hommes où quelques-uns 
vont d'eux-mêmes. Parmi des êtres inégaux, une force 
supérieure est nécessaire, non pour détruire cette iné- 
galité, ce qui serait chimérique à entreprendre, mais 
pour la préserver de l'excès et de l'aggravation dont elle 
porte en elle le principe. 
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Le développement de législation dont on s'occupe 
ici ne ressemble en rien à celui dont nous avons eu le 
spectacle ailleurs. Ici la loi se développe, non plus par 
application à des personnes et à des choses nouvelles, 
mais dans son principe même. Ce n'est pas de propor- 
tion qu'elle change, mais de caractère et de but : elle 
aspire à créer, non seulement de nouvaux moyens, 
mais de nouvelles idées d'ordre. Quand le Progrès éco- 
nomique suscite une loi contre la banqueroute et la 
contrefaçon, vous n'avez là qu'une variété de la loi 
contre le vol : c'est le maintien de Tordre et rien de 
plus, dans des circonstances nouvelles, mais dans la 
limite des anciennes données. Toute autre est le Pro- 
grès qui s'en prend aux abus d'une force même légi- . 
time, aux voies de fait même provoquées ou convenues, 
aux délits dont l'unique victime est le délinquant, qui 
interdit Texhérédation romaine, le coup pour coup des 
Juifs, le duel du moyen-âge, les violences par repré- 
sailles, la loterie, le jeu, l'ivrognerie. Cette législation 
n'a rien de commun avec les lois d'ordre et de police 
qui s'accumulent dans une société progressive. Elle vise 
plus haut, que la sécurité publique ; son but n'est pas 
de pacifier des intérêts, mais d'élever les âmes : elle 
n'est pas un règlement, mais un amendement et une 
exaltation de la société. 

Cependant le Progrès moral, même avec cette éten- 
due, n'aurait pour^'oonséquence après tout qu'une nou- 
velle édition du Code pénal. Le Progrès a de bien autres 
suites, dès qu'il signifie notion croissante du devoir. 
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L'État contracte, à cette lumière, autant d'obligations 
qu'il en impose. 

Le devoir, en effet, est de plusieurs sortes, et à divers 
degrés : 

Il y a le devoir de l'homme envers ses semblables et 
envers lui-même : à quoi répondent les réformes aux- 
quelles on vient de faire allusion. — Mais il y a aussi 
le devoir de l'État envers les Individus. 

Il y a le devoir négatif qui consiste à ne pas faire le 
mal, — mais il y a aussi le devoiv j^ositif qui consiste à 
faire le bien. Ce que Kant appelle devoir de jutdi^ et 
devoir de vertu : le premier strictement obligatoire; 
le second facultatif. 

Or, le devoir de l'État n'est pas moins fait pour se 
développer que celui des Individus. Gomment l'autorité 
sous cette forme supérieure qui s'appelle État, ne se- 
rait-elle pas touchée du devoir supérieur qui apparaît 
aux âmes? S'il y avait plusieurs morales, — ce qui ne 
peut être, l'humanité étant une dans des fonctions di- 
verses, — celle de l'État, mesurée à ses lumières et à 
son élévation, serait nécessàiremei^t la plus pure et la 
plus étendue. 

En fait, la conscience des Gouvernements incline vo- 
lontiers au Progrès moral. 

Cette disposition paraît, soit en ce que l'État s'ac- 
quitte plus complètement du devoir de justice, soit en 
ce que passant du négatif au positif, il s'élève au devoir 
de vertu. 

Au moindre coup d'oeil jeté sur quelques sociétés 
modernes, on démêle ce qui s'est passé dans les cons- 
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ciences officielles. Ce ne sont de toutes parts que nou- 
velles obligations assumées par TÉtat, envers les étran- 
gers, envers ses serviteurs, envers ses créanciers, 
envers ses réprouvés même. Les traités relatifs à l'ex- 
tradition et à la propriété littéraire, Tamortiss^ment 
de la dette publique, le droit reconnu des neutres, 
les pensions de retraite, l'amendement du condamné, 
sont autant de matières où le souci du devoir est venu 
aux Gouvernements. Mais cela n'est peut-être que de la 
justice. 

Nous arrivons au devoir de vertu. Quelle peut être 
la vertu de l'État, c'est-à-dire d'un être collectif, émané 
de la société et qui n'existe que pour elle, qui en re- 
présente d'ailleurs la force et la richesse? Évidemment, 
c'est la bienfaisance. Mais il ne s'agit pas ici d'une 
bienfaisance limitée à un seul ordre de faits, .fût-ce la 
production, ni à une seule classe, fût-ce la plus nom- 
breuse et la plus intéressante. Le bien que doit faire 
l'État est le bien public, aussi varié que la nature hu- 
maine et que le Progrès dont elle est capable, aussi di- 
vers que les classes dont se compose la société. 

11 faut le noter en passant : certains soins que prend 
l'État dans la sphère économique, et dont il a été ques- 
tion plus haut, ûe font pas partie de cette bienfaisance. 
Quand il maintient l'équilibre entre les forces inégales 
qui concourent à la production, il fait œuvre de police 
et non de vertu. Il veille au bon ordre : il s'acquitte du 
devoir le plus élémentaire de sa charge. Ainsi l'on ne 
commet pas de redite à rechercher maintenant en quoi 
consiste son devoir de vertu. 

9. 
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Montesquieu est, à ce sujet, d'une hardiesse inouïe. 
Ce qu'il impose à rÉtat n'est guère moins que la satis- 
faction de ce droit au travail qui lit scandale, il y a 
quelques années. « Dans les pays de commerce où beau- 
« coup de gens n'ont que leur art, l'État est souvent 
• obligé de pourvoir aux besoins des vieillards, des ma- 
« lades et des orphelins. Un État bien policé tire cette 
« substance du fond des arts mêmes : il donne aux uns 
« les travaux dont ils sont capables; il enseigne les au- 
« très à travailler, ce qui fait déjà un travail. Quelques 
« aumônes que Ton fait à un homme nu dans les rues 
oc ne remplissent point les obligations de VEtat qui doit 

'ce à tous les citoyens une subsistance assurée^ la nour^ 
a riture^ un vêtement convenable et un genre de vie 

.a qui m soit point contraire à la santé (1). » 

Cette théorie est excessive et ne laisse pas que d*être 
incomplète. Elle oublie sous combien de formes peut 
s'exercer la bienfaisance publique. 

L'État peut défrayer -certains besoins de l'Individu, 
culte, éducation, routes, justice; érigeant en services 
publics ceux du prêtre, de l'instituteur, du juge, de l'in- 
génieur. C'est un bienfait pour le pauvre ; car il profite 
de ces services publics au prorata de ses besoins qui 
sont quasi les mêmes chez tout homme, et il ne contri- 
bue à leur dépense que selon ses facultés. 

L'État peut être bienfaisant comme mandataire gra- 
tuit, par exemple quand il reçoit les petites épargnes, 
en sert l'intérêt, et en restitue le montaat à toute heure, 

(1) Esprit des Lois^ liv. 23, chap, 29, des hôpitaux» 
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On put juger, il y a quelques années, de Téminence de 
ce service par les embarras où il jeta les finances pu- 
bliques. 

Enfin, la bienfaisance de l'État est quelquefois le don 
même, la charité. Tel est le cas de certaines mesures 
permanentes, comme la subvention aux hospices, les 
secours divers à défaut de pensions, l'école primaire 
gratuite, etc., et de certaines mesures accidentelles qui 
ne font guère défaut dans les pays civilisés aux temps 
de disette, d'épidémie, d'inondation, de crises commer- 
ciales. 

Au surplus, on ne songe nullement à faire ici le pro- 
gramme, ni même le tableau des devoirs de TÉtat dans 
une Civilisation ascendante. 11 suffit à notre sujet du 
simple aperçu qui précède : c'en est assez pour com- 
prMidre qu'en face d'une pareille tâche l'État ne peut- 
s' empêcher d'être plus actif et plus puissant. 

L'État trouve im principe d'attributions, non-seule- 
ment dans ces nouveaux devoirs, mais dans les moyens 
de finance dont il ne peut se passer pour les accomplir. 
L'action de l'État dans les temps modernes est surtout 
une charge du fisc, parce que cette action est surtout la 
tutelle du faible relevé et protégé, non-seulement par des 
droits politiques ou par des pénalités, mais encore par 
le surcroit de bien-être et de lumières que l'État met à 
sa portée. L'État ne recommence pas de nos jours l'œuvre 
de moralisatioa et de discipline universelle où se plai- 
sait le législateur antique. Aujourd'hui la religion, la 
morale intime, le somptuaire ne sont plus dans le do- 
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maine de la loi. Mais de nouveaux soins y sont entrés, 
des soins d'une telle nature, que le devoir de TÉtat est 
presque toujours une dette du Trésor. 

En général, on peut dire que plus la société se civi- 
lise, plus le gouvernement en est dispendieux. D'abord 
ce gouvernement prend à son compte certains besoins 
de rindividu : il crée pour cela les services publics que 
Ton a énumérés plus haut, et transforme ainsi des dé- 
penses autrefois privées en dépenses de l'État. En outre, 
les anciens services publics ne peuvent plus tenir dans 
leurs cadres d'autrefois. Ils doivent prendre des pro- 
portions analogues à celles de la matière gouvernable. 

Quand une population s'accroît et se condense, que 
les rapports se multiplient, que le commerce s'étend et 
s'active, il y a lieu naturellement à plus de force publi- 
que, à plus de routes, à plus de douanes, à plus de gar- 
nisons et de stations coloniales. 

Or, cet épanouissement des services' publics n'est pas 
pour rien : la Civilisation a son prix. Tout cela finale- 
ment aboutit à une plus grosse demande d'impôt. 

Mais l'impôt est odieux : il importe de le varier, de 
le déguiser, même à ime société qui s'enrichit. C'a été le 
soin immémorial des Gouvernements. Le fisc ne peut 
pas s'adresser toujours au contribuable, directement et 
tout haut, en se donnant pour ce qu'il est. Il lui arrive 
même d'être reconnu et chicané dans son procédé indi- 
rect. De là, une politique financière qui consiste sur- 
tout dans des monopoles tantôt exercés par l'État, comme 
le ïont en France la régie des tabacs et celle des postes, 
comme l'est en Autriche la régie du sel, tantôt concédés 
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par lui, comme les offices ministériels et rémission de 
la monnaie de papier. 

Ces mesures sont à noter ici parcç qu'elles s'en pren- 
nent à la liberté plutôt qu'à la fortune du contribuable ; 
parce que l'État demande de l'argent, non à titre de 
souverain, mais comme vendeur de services et de den- 
rées ; parce que, dès-lors, il supplante les Individus, dans 
certains modes d'activité qu'il exerce ou qu'il aliène. 

Ainsi, d'une part, les besoins d'impôts que déve- 
loppe la Civilisation, d'autre part, l'odieux dont elle ne 
peut défendre l'impôt, concourent à mettre dans la 
main de l'État de nouveaux moyens d'action et d'in- 
fluence. C'est une suite naturelle du devoir supérieur 
qui lui est imposé, et dé la seule manière dont il puisse 
le remplir. 

Ce devoir nouveau, cette vertu des Gouvernements, 
est un principe amèrement nié par certains esprits : il 
faut voir leurs raisons. 

« La charité, disent-ils, ^st une vertu, c'est-à-dire une 
« pure faculté : l'État n'en peut être tenu comme d'un 
« devoir étroit. » 

L'assertion est téméraire. Protéger le faible, n'est-ce 
pas chose vertueuse et facultative au même titre que la 
charité? Néanmoins l'État doit s'acquitter de cette pro- 
tection comme d'un devoir précis et impérieux. Pour- 
quoi à deux cas identiques ne pas appliquer la même 
règle? 

« C'est que la société périrait sans une police faite par 
« l'État. » 

tîNIVERSIïî ) 
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Je demande comment elle vivrait, dans le délaisse- 
ment systématique des misères et des infirmités. 

a Lorsque l'État est charitable, il Test au moyen de 
« rimpôt; lorsqu'il demande Timpôt, il l'exige :' au be- 
« soin, il use de contrainte. Oblige-t-on les gens de vive 
a force à être charitables, à être vertueux ? 

Pourquoi pas, on les oblige bien, par le même pro- 
cédé, à être secourables et dévoués, c'est-à-dire à dé- 
frayer par l'impôt les services publics institués pour la 
protection du faible, pour le redressement des griefs. 

« Prenez garde, nous dit-on, quand vous énoncez le 
« devoir de l'État, vous affirmez le droit des Individus; 
a car il n'est pas de devoir qui n'ait un droit pour cor- 
a relatif. Vous livrez à la logique populaire un prin- 
fl cipe dont elle tirera le communisme : vous jetez dans 
a la société le plus inépuisable et le plus capiteux des 
« procès.» 

C'est mal connaître les devoirs de l'État. Pas un de 
ces devoirs n* engendre une action^ et né prête cette arme 
aux Individus. Nulle obligation de l'État n'est plus cer- 
taine que la protection due aux personnes et aux pro- 
priétés ? Cependant, pouvez-vous exiger de l'État qu'il 
vous fasse escorter sur une route mal sûre, ou garder 
dans un temps d'alarme? on ne serait pag plus fondé, 
dans un cas de disette ou de chômage, à lui demander 
du pain ou du travail, au nom de son devoir charitable. 
Nul ne peut sommer l'État de ses obligations ; pas plus 
la faim du pauvre que la terreur du riche. 

Il n'est pas dans la nature des devoirs de l'État de 
susciter des droits corrélatifs qui puissent être la ma- 
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tière d'une revendication juridique. Voyez le plus grand 
monument qui fut élevé aux droits individuels : la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen qui 
fait partie delà Constitution de 91. Il n'y est pas ques- 
tion de la Charité de l'État. Ce n'est pas que FAs- 
semblée Constituante ait passé sous silence un pareil 
objet : elle s'en est au contraire fortement préoccupée. 
Elle a dit : Usera créé et organisé un établissement général 
de secours publics pour élever les enfants abandonnés, 
soulager les pauvres infirmes , et fournir du travail 
aux pauvres validas qui n'auraient pu s'en procu- 
rer. Mais elle a dit cela, au titre de dispositions fondai 
mentedes et non ailleurs. Cette affirmation d'un côté, cette 
réticence de Tautre, dans la même œuvre et dans une 
telle œuvre, ont sûrement un sens. Il faut croire que 
l'Assemblée Constituante a compris la charité de l'État 
comme un devoir public qui ne peut être un droit indi- 
viduel. 

a Cependant l'État peut être appelé en justice, et nous 
« l'y voyons tous les jours. » 

Il est vrai ; mais seulement à l'occasion de l'exercice 
de ses droits, fisc, propriété, police, qui sont définis par 
des textes et appréciables par un magistrat. Quant à ses 
devoirs, l'État en est le juge suprême, il connaît seul 
ce qu'il doit à chacun, parce qu'il est seul à connaître 
ce qu'il doit à tous. Qui donc aurait compétence pour 
le reprendre là-dessus? en vertu de quelle loi? S'il pou- 
vait y avoir des juges en pareil sujet, le Gouvernement 
serait de trop, ou plutôt ces juges seraient le Gouverne-, 
meut. 
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« Soit : La charité est un devoir de TÉtat, qui ne 
« peut être le sujet d'un litige, mais qui 'pourrait bien 
« être matière à révolution.» 

A ce compte, il faudrait taire tous les devoirs de TÉtat. 
Car il n'en est pas un qui ne puisse servir de prétexte 
aux révolutions. Le plus sûr même, dans cette vue, se- 
rait de n'imposer à l'État aucun devoir, à moins qu'on 
ne trouve ce régime encore pire que l'aventure ap- 
préhendée. 

Les adversaires de la charité légale, qui lui refusent 
le caractère obligatoire; qui l'érigent en péril public, ne 
s'en tiennent pas là. A les entendre, »cette charité est 
superflue. 

« Il y a solidarité intime entre les classes supérieures 
« et les classes inférieures. Le bien-être de celles-ci dé- 
« pend uniquement du bien-être de celles-là. Qu'on 
« s'enrichisse au somment de la société et l'efiet en sera 
« sensible partout ; la dépense du riche est le patrimoine 
« du pauvre. Qu'on s'y appauvrisse ou qu'on s'y prive, 
« et la misère descendra de là sur le peuple. L'Etat n'a 
« donc pas à s'occuper directement du bien-être popu- 
a laire. C'est assez qu'il pourvoie au bien-être des classes 
a élevées, qui comprend celui de la société dans toutes 
« ses profondeurs ; or, les classes élevées n'ont besoin 

» 

a que d'une chose pour prospérer, qui est la sécurité, 
a A une société qui n'a pas d'autre principe de Progrès, 
«c TEtat ne doit rien de plus. » 

Cette doctrine parait attacher peu de prix à l'histoire 
et aux faits actuels. 
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Si les classes inférieures dépendent de celles qui 
achètent leurs services ou leurs produits, si le travail- 
leur souffre et languit comme souffrent et languissent 
les puissances consommatrices qui le font vivre, la con- 
séquence de ceci est qu'il ne doit nuire ni par entreprise 
ni par menace à leur prospérité ; mais il .est bien clair 
en même temps que le rapport d'une de ces classes avec 
l'autre est celui du faible avec le fort. Comme ce rap- 
port devient le plus fréquent de tous dans une société, 
où produire et jouir devient chaque jour un plus grand 
intérêt, nous en concluons que la politique générale 
d'où' procède la sécurité ne suffit pas à cet état social, 
et qu'une politique spéciale, pour le patronage des 
masses laborieuses, est au nombre des soucis et des de- 
voirs les moins problématiques de l'État. 

Il faut avoir une grande foi dans la simplicité du pu- 
blic, pour Tentretenir gravement d'une intime et cons- 
tante solidarité entre le travailleur et le capitaliste. Est- 
ce que le capitaliste soufTre en cette qualité des souf- 
frances du travailleur? Pas le moins du monde. Il en a 
le travailleur à meilleur marché. Est-ce qu'il est inté- 
ressé au bien-être du travailleur? Mais le bien-être de 
celui-ci le ferait indépendant et renchéri. Rien jusqu'ici 
ne nous montre les classes élevées, atteintes par ce qui 
blesse le travailleur, gratifiées par ce qui le relève, in- 
téressées dès-lors à prendre soin de sa condition. 

Une seule chose est vraie dans cette solidarité boi- 
teuse, c'est que le travailleur serait mortellement éprouvé 
par les mauvaises fortunes du capitaliste : ce qui est 
une garantie pour le capitaliste à rencontre de l'on- 
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vrier. Mais Tindifférence essentielle du capitaliste pour 
le sort du travailleur, comment serait-elle pour ce der- 
nier la garantie d'un sort meilleur ? Comment suffirait- 
elle à Tavancement des classes laborieuses? Gomment 
l'État pourrait-il abandonner à eux-mêmes des rapports 
qui n'ont pas d'autre base? 

Les capitaux ne peuvent croître et prospérer sans se 
répandre dans la société et sans employer plus de tra- 
vail. Mais est-il certain que cet emploi aura lieu à des 
conditions équitables? 

La formation et le développement du^ Capital, c'est 
l'histoire même de la Civilisation; cela est fort connu. 
Le Capital descend comme un bienfait des mains du ca- 
pitaliste sur la société ; mais un bienfait peut se mettre 
à trop haut prix. Asservir \m homme pour prix de la 
noitrriture ou de la protection qu'on lui accorde, ce qui 
est, selon Vico, l'origine de Tesclavage, c'est cher (1). 
Nous n'avons pas oublié que Capital signifie richesse, 
sécurité, loisir, et même jusqu'à un certain point, mora- 
lité et science ; toutes choses qui peuvent passer pour 
les circonstances et les qualités du Capital, qui se sont 
répandues et accrues comme lui. Mais, avec cela, il y 
eut un temps où le créancier faisait pourrir son débi- 
teur dans les fers; c'était un usage de la République 
romaine, à sa meilleure époque. Il y en eut un autre où 
le droit de travailler était le droit exclusif des Maîtres 
qui en rendaient quelque chose à l'État : cela durait 
encore en 89. Enfin, nous avons vu nous-mêmes des 

\i) Vico, Science nouvelle^ p. 193, traduction de M. Michelet. 
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temps où Ton demandait aux ouvriers quinze ou seize 
heures de travail par jour; où les femmes travaillaient 
aux mines dans des conditions de fatigue etd'inimoralité 
indicible; où renfance était menée et sm'menée dans 
les manufactures ; où lés habitations du peuple étaient 
faites à souhait pour les épidémies. Tout cela était-il 
innocent? Je le veux bien. Mais alors comment expliquer 
que les Gouvernements les plus civilisés du monde ne se 
lassent pas. depuis vingt-cinq ans de prodiguer à ce sujet 
les réformes, les règlements, les pénalités ? 

A vrai dire, ce socialisme des Gouvernements est venu 
à son heure. Rien ne ressemble moins à une aventure 
que l'apparition de cette idée. C'est bien d'elle qu'on 
peut dire : arrivée et non parvenue. Seulement, comme 
elle a eu la défaveur de venir après d'autres idées qui 
avaient été prises, chacune en son temps, pour suprêmes 
et définitives, naturellement elle les a eues pour enne- 
mies. — Nous avons vu se développer de nos jours, 
nous avons presque vu naître la théorie politique, abor- 
dant Tun après l'autre les divers sujets qui composent 
son domaine, c'est-à-dire le principe du pouvoir, ses li- 
mites, sa compétence. 

Le dix-huitième siècle, dans son plus grand effort, 
n'alla pas plus loin que l'origine du pouvoir. Irrité con- 
tre les anciennes dominations, il courut à leur principe 
et le changea; mais il ne lui vint pas à l'esprit que tout 
pouvoir est à limiter. Le despotisme, transporté d'une 
dynastie â une Nation, ne fut que déplacé. 

L'école libérale et doctrinaire répara cette omission. 
Elle stipula les droits de l'Individu, les limites du pou- 



92 L^INDIVIDU ET L'ÉTAT 

voir, quel que soit le principe du pouvoir. Mais l'excès 
de gouvernement qu'on avait vu sous TEmpire, était tout 
le grief de cette école, et ne lui laissait former d'autre 
vœu que celui de la Liberté. Quant à la question du de- 
voir des Gouvernements, elle ne s'en inquiéta pas plus 
qu'on n'avait fait avant elle. 

De cet oubli sont nées les écoles socialistes, avec; quels 
excès I avec quels emportements I personne ne songe à 
le nier. Mais où donc est l'idée juste et vraie qui ne ré- 
gna sur le monde que par la vérité et par la justice? 
Nous laissons le lecteur achever notre pensée. — Tou- 
jours est-il qu'à la suite d'une école qui ne regardait 
qu'au principe du pouvoir, et d'une autre école unique- 
ment soucieuse de ses limites, il y avait lieu de recher- 
cher enfin quels sont les objets et les devoirs de la puis- 
sance publique. 

Rien n'était plus naturel et mieux préparé que ce 
mouvement d'idées, avec la généalogie qu'on vient de 
voir. La science politique qui est celle du droit des Na- 
tions sur elles-mêmes, du droit des Individus à ren- 
contre des Gouvernements, des devoirs de l'État envers 
la société, cette science, dis-ip, eut été incomplète sans 
ce nouveau tour que prirent les intelligences. 

Après tout c'est le souci du pauvre qui s'est éveillé 
là dans la conscience publique, et l'on se demande ce 
que serait. une Civilisation qui n'aurait pas de ces scru- 
pules. 

Les Gouvernements libres de notre époque ont obéi vi- 
siblement à cette impulsion du Progrès. Les Gouverne- 
ments absolus en ont ressenti quelque chose. Elle aga- 
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gné jusqu'aux écrivains absolutistes. Il y a tel apologiste 
du passé qui nous offre ça et là dans ses écrits la subs- 
tance assez peu déguisée du socialisme. On pourrait ci- 
ter tout un programme des devoirs de l'État, pris à cette 
source, qu'on dirait de l'inspiration la plus récente (1). 

Ce point de vue est digne de remarque chez les écri- 
vains absolutistes. En cela, ces écrivains ont le mérite 
d'être conséquents et de faire honneur à leurs prin- 
cipes. 

Si la Société n! est qae dépendance et paternité^ comme 
dit M. de Bonald au liei# d'être Égalité et Fraternité^ 
au moins, faut-il que le pouvoir social prenne les sen- 
timents et remplisse les devoirs inhérents à ces rap- 
ports. 

(1) « Toute chose abandonnée, tout homme qui n'appartient pas à une 
famille, délaissé, sans propriété, sans moyens ou sans volonté d'en acqué- 
rir au moins par un travail légitime, appartient à toutes les familles ou à 
rÉtat, qui doit prendre soin des hommes ou jouir des choses pour l'a- 
vantage commun. Ainsi, les enfants exposés, les mendiants, les vagabonds 
et gens sans aveu, etc.^ et généralement tous ceux qui n'ont aucune famille 
ou qui troublent celle des autres, appartiennent à la grande famille de l'É- 
tat, et doivent être reçus temporairement ou viagèrement dans des mai- 
sons publiques de charité ou de correction oti ils puissent trouver la dis- 
cipline, l'instruction, le travail et la subsistance. — L'État remplissant, à l'é- 
gard des personnes faibles et délaissées, les devoirs d'un père , en acquiert 
sur elles le pouvoir, et peut les faire servir à ses besoins suivant leur force et 
leur capacité. 

« L'État peimettra, facilitera même, dans tous les sujets le développe- 
ment de l'industrie honnête, propre à chaque sexe, et l'emploi de tous les 
moyens naturels et acquis, par lesquels tout homme puisse s'occuper et 
toute famille acquérir quelque propriété. L'État, à cet effet, fondera des 
établissements publics d'éducation, de police, d'arts, de communications 
par terre et par eau ; il veillera à la sûreté des personnes, à la salubrité des 
lieux, à l'abondance de subsistances ; et, pour renfermer ses devoirs en 
peu de mots, il fera peu pour les plaisirs des honomes, assez pour leurs 
besoins, tout pour leurs vertus. » (Voir l'écrit de M. de Bonald, intitulé : 
Législation primitive.) 
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Si le peuple est toujours /o«, absent ou enfant, comme 
dit M. de Maistre, l'abandonner à lui-même serait une 
inconséquence odieuse ; il faut à ce peuple une tutelle. 
Dès que les masses n'ont aucun droit au Gouverne- 
ment, comme ignorantes, pauvres et faillibles à Texcès, 
elles acquièrent à l'instant même tout droit à l'assis- 
tance du Gouvernement. Il est vrai que cet argument 
peut se tourner avec avantage contre la Démocratie. 
Est-ce sérieusement qu'elle pense ériger en souverain nn 
peuple qui est à relever de toutes parts, et chez lequel 
-tant de besoins signalent tmit d'impuissance. L'objec- 
tion embarrassera peut-être les partisans du suffrage 
universel. 

En résumé, la bienfaisance de l'État n'est pas plus 
inutile aux masses qu'elle n'est dangereuse pour la so- 
ciété et facultative pour l'État. 

On a dû parler avec quelque insistance de cette obli- 
gation de l'État, parce qu'elle est la plus controversée 
d© toutes ses obligations. Mais il importe de le redire : 
le développement du bien-être populaire ne représente 
pas tout le Progrès moral d'une société, ni même toute 
cette partie active et positive des devoirs de l'État, qui 
consiste après avoir empêché le mal, à faire le bien. 
Ces devoirs embrassent les diverses conditions du bien 
public et les diverses classes de la société. Quand l'État 
pourvoit à la vieillesse de ses serviteurs, à l'éducation 
de leurs enfants, à l'enseignement gratuit des beaux- 
arts, à la diffusion des connaissances classiques, au 
perfectionnement des sciences, quand il prête ses fi- 
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nances aux chemins de fer et ses ingénieurs à ragricul- 
ture, au drainage, etc., il fait le bien tout aussi cer- 
tainement que quand il favorise l'élévation de Tintelli- 
gence et du bien-être parmi les masses, par des mesures 
toutes spéciales. 

L'État en s'élevant à cette hauteur morale, se déve- 
loppe. Ce développement est administratif, fiscal ou 
réglementaire — administratif, quand il donne lieu à 
la création des services publics — fiscal, quand l'Éta 
pour suffire à des devoirs qui sont des charges, se fait 
dispensateurs de certains services et de certains pro- 
duits — réglementaire, quand il émet de nouveaux 
préceptes de conduite imposés aux hommes et sanc- 
tionnés soit par des peines, soit par des nullités. — La 
morale n'a pas moins sa place, et une place éminente, 
dans les lois civiles que dans les criminelles : le Pro- 
grès moral développe les unes comme les autres. Mais 
pour nous l'essor le plus frappant est celui des lois 
criminelles : il y a plus de gouvernement dans une peine 
que dans une nullité. 



CHAPITRE TROISIÈME, 



Du rôle de l'État en France. 



Jusqu'ici nous n'avons guère envisagé que sous un 
rapport purement abstrait, le rôle -du Gouvernement 
dans une société progressive. Nous avons principale- 
ment insisté sur les faits généraux qui supposent ou 
qui déterminent partout, à côté du Progrès, lé déve- 
loppement de la puissance publique. Mais il y a des 
pays où cette loi s'applique, en vertu de certaines don- 
nées toutes spéciales de race, d'antécédents, de climat. 

C'est quelque chose apparemment que le génie d'une 
nation, que son passé, que le rapport de son territoire 
à sa population. Il faut faire état de toutes ces particu- 
larités, pour démêler avec quelque certitude si cette 
nation est capable de Progrès spontané, ou seulement 
de Progrès communiqué, préparé par les institutions. 

Il y a tel pays qui ne peut s'élever à la richesse qu'en- 
traîné par son Gouvernement, où le bien-être est à créer 

40 
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au moyen des subventions de l'impôt, des contiaintes 
et des combinaisons de la loi : où certains signes d'une 
Civilisation avancée, industrie, routes, crédit,. ensei- 
gnement, beaux-arts ne réussiront qu'entre les mains ou 
avec l'appui du Gouvernement. 

Ne serait-ce pas là par hasard le fait de la société 
française? Il y a quelques raisons de le croire, qui 
sont : le caractère national, l'iniquité des institutions 
d'autrefois, les limites du territoire (1). 

Le caractère français n'est pas tel, que par le seul 
appât du gain, par le seul attrait du bien-être, livré à 
lui-même et privé des encouragements de l'État, il puisse 
produire une grande somme de richesse et de progrès 
matériel. 

Un historien, un homme d*État anglais s'est plu der- 
nièrement à exalter les mérites du droit et de l'action 
individuels : il a fait, en l'empruntant un peu à Adam 
Smith, la plus brillante théorie que l'on sache, de l'In- 
dividualisme : 

« Toute science expérimentale, dit M. Macaulay, 
» tend vers la perfection : tout être humain tend à amé- 
» liorer sa condition. Ces deux principes oat souvent 
* suffi, même lorsqu'ils ont été contrariés par de 
» grandes calamités publiques ou par de mauvaises 
» institutions, pour faire progresser rapidement la Ci- 



(1) Ces limites peuvent se reculer sans doute par le fait de l'Algérie. 
Mais ici nous retrouvons encore la main de TÉtat qui semble nécessaire 
dès qu'il s'agit de colonisation : une des choses oii le Français et son Gou- 
vernement, même appuyés l'un sur l'autre, péussisBent le moins. 
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3> vilisation. Les événements malheureux, les vices du 
» Gouvernement, n'auront jamais, pour rendre une 
» Nation misérable, autant d'influence qu'en auront, 
» pour la rendre prospère, le Progrès continuel des 
» sciences physiques et le travail constant de chaque 
D membre de la société pour améliorer son sort. Il est 
» souvent atrivé que la profusion des dépenses, le 
» poids des taxes les plus lourdes, l'absurdité des res- 
» trictions commerciales, la corruption des tribunaux, 
>- les désastres de. la guerre, les séditions, les persé- 
» entions, les incendies, les inondations n'ont pu dé- 
» truire le Capital aussi rapidement que les efforts des 
» citoyens parvenaient à le créer (1). » 

Oui, c'est un désir naturel à tous les hommes que 
celui d'élever ou d'améliorer leur sort. Mais on n'oserait 
en conclure que cette tendance suffise partout au Pro- 
grès', et que les Gouvernements n'aient qu'à s'effacer 
devant cette poursuite universelle et spontanée. 

C'est qu'en eflet, l'égoïsme a ses variétés. — Il y a tel 
pays où le goût du bien-être n'est pas précisément l'ap- 
pétit du lucre, l'amour de l'argent, mais bien plutôt un 
désir de places et de distinctions. 

Dans un pays ainsi doué, oti il y a plus de vanité que 
de cupidité, plus de solliciteurs d'emploi que de ga- 
gneurs d'argent, n'attendes pas de l'action libre et 
spontanée des Individus, cette puissance d'effets écono- 
miques observée ailleurs par M Macaulay. Dans ce 
pays, le rôle de TÉtat sera souvent un premier rôle. Le 

(1) Voir V Histoire d'Angleterre de M. MacAulay. 
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Gouvernement y fera, y devra faire, à titre de service 
public, mainte chose qui constitue ailleurs une industrie 
privée : les routes, les canaux, renseignement, le trans- 
port des lettres, la perception de Timpôt. Il sera non- 
seulement entraîné, mais autorisé dans cette voie par le 
tempérament de la Nation. S'il est en elle de mieux s'ac- 
commoder et de mieux s'acquitter d'une fonction pu- 
blique que d'une industrie, d'une place que d'un mé- 
tier, n'est-ce pas une raison pour réduire la sphère des 
industries et des métiers, pour étendre celle des fonc- 
tions et des places ? 

Qu'on nous passe quelques détails à l'appui de ces 
considérations. 

En Angleterre, le transport des lettres fut d'abord un 
service public. On finit par y renoncer. Mac-GuUoch nous 
apprend pourquoi : c'est que' les malles-postes du Gou- 
vernement n'allaient pas aussi vite que les messageries 
particulières. En France, c'est l'inverse qui a toujours 
eu lieu : et ce fait nous donne peut-être la mesure du 
différent génie des deux peuples et de la différence des 
mobiles auxquels ils obéissent (1). Au surplus, ce n'est 
pas là un fait isolé. Pourquoi cette supériorité de l'en- 
seignement des^ collèges sur celui des pensions et des 
institutions privées ? Pourquoi l'attelage et le charroi de 
l'artillerie étaient-ils mal exécutés par des entrepre- 
neurs, ainsi que nous l'apprend le général Foy, tandis 
qu'ils le sont admirablement aux frais et par des ser- 
viteurs de l'État? Pourquoi les bois de l'État sont-ils 



(1) Mac-GuUoch. — Treatise ou taxation, page 301. 
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d'un plus grand produit que ceux des particuliers, \ 
comme le constate M. Michel Chevalier, si ce n'est | 
parce que le sentiment de la fonction est plus énergi- 
que et plus efficace en France que celui de l'intérêt? (1). . 

Le goût des places et de l'importance officielle est-y 
écrit partout dans notre histoire. Au moyen-âge les 
villes pouvaient-'acheter les droits de commune et de 
bourgeoisie ; c'était la Liberté. Beaucoup en achetè- 
rent; mais il ne parait pas qu'elles y aient tenu bien 
fortement. Les Communes ne tardèrent pas à s' effacer, 
à dépérir; c'en était fait d'elles au quatorzième siècle (3). 
Le véritable trafic fut celui des offices, qui n'étaient pas 
moins qu'une participation au Gouvernement. Tandis 
que les Communes venaient à rien, le Tiers-État ne 
cessa de grandir : il grandissait par les offices. Rien ne 
fut si couru que ces charges, même à une époque Où la 
France semblait épuiçée d'argent, comme à la fin du 
dix-septième siècle. Rien ne se défendit si obstinément, 
même contre Richelieu. Il ne put raser la citadelle de 
l'île de Rhé que moyennant cent mille écus payés au 
comte de Toiras, qui en était gouverneur à titre d'office. 

Remarquons bien que la fonction était recherchéevpour 
elle-même : le vice de tout ceci n'était pas la cupidité. 



(2) Voir le travail intitulé : Comparaison du budget de 1830 et de 1843. 
~ Journal des Économistes de juillet 1843, page 35. 

On pourrait citer dans le même sens quelques autres indices, tels que 
la préférence accordée aux ingénieurs de l'État sur les ingénieurs civils, 
et le succès des caisses de retraite patronnées par l'État, infiniment su- 
périeur à celui des sociétés particulières d'assurances sur la vie. 

(3} Histoire de la civilisation moderne y par M. Guizot, t. IV, 
page 270. 

10. 
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a La justice, dit Franklin dans ses Lettres, est admi- 
» nistfée en France pour rien, et même pour moins que 
» rien, puisque les membres du Parlement achètent 
a leurs charges et ne retirent pas plus de trois pour 
a cent de leur argent, par leurs épices et émoluments, 
a tandis que l'intérêt légal est de cinq. On peut donc 
« dire qu'ils donnent, outre leur temps et leur peine, 
I a deux pour cent, pour qu'on leur permette de gou- 
/^ verner. » 

Et cependant le prix de ôes charges, à certains mo- 
ments surtout, était fabuleux. Un historien nous ap- 
prend qu'en 1639 on créa seize charges de maîtres des 
requêtes, dont on se promettait de tirer onze miliionsl 
Un autre a découvert. que, dans les temps de trouble et 
d'agitation, le prix des charges du Parlement de Paris 
s'élevait au triple (1). 

Telle fut la première forme du Progrès politique en 
France. Chez certains peuples, ce Progrès consiste dans 
les limites imposées au Gouvernement : chez les Fran- 
çais d'autres fois il est tout entier dans le droit de gou- 
verner, ouvert à tous. Analogie, pour le dire en pas- 
sant, avec l'Église catholique où le gouvernement est 
absolu, mais accessible à Sixte-Quint. 
Ces premiers pas de la France dans le Progrès poli- 
/ tiqtie, sont fort à considérer. Certaines nations ne veu- 
\ lent pas être tyrannisées : il suffit à d'autres apparem- 
/ ment que chacun ait une chance égale d'exercer la ty- 
' rannie. Ailleurs on demanda le partage des terres, l'ha- 

(1) Voir VBistoire de la Régence, par M. Lemontrey et VHistoire d« 
LouU ^IIÏ) par M. Bazin. 
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beans corpus, des tribuns, le vote annuel de Tlmpôt ; en 
France, on demanda le droit aux places, et l'article P' 
de la première Constitution française, est ainsi conçu : 
« Tous les citoyens sont admissibles aux places et em- *k 
« plois, sans autre distinction que celle des vertus et, / 
a des talents » Nous avons vu si cela venait de loin 
avant de s'écrire dans la Constitution de 91, et de se 
répéter religieusement dans toutes les constitutions sui- 
vantes. 

On ne fait ici que constater un point d'histoire- On 
n'aurait garde d'admirer ce qui est une pauvreté du 
caractère national ; c'est malgré cela qu'un peuple est 
grand. H faut se souvenir toutefois pour être juste en- 
vers Tesprit et l'avenir de la France, que cette triste 
ambition des places fut la passion d'une époque bien 
inférieure à la nôtre sous d'autres rapports, et que le 
sens de la Liberté doit se développer chez une Nation, 
par la même raison que s'y développent des besoins 
moraux, inconnus à ses ancêtres. 

En attendant, il faut reconnaître ce qui est dans 
l'histoire avec cet éclat et cette constance. Il faut sur- 
tout quand on recherche comment se fait le Progrès chez 
un peuple, accorder la plus sérieuse attention à un res- 
sort qui a par devers lui de telles traditions et de telles 
œuvres. 

Ainsi, il y a de bonnes raisons en France pour que 
les services publics y tiennent une grande place, et que 
beaucoup de choses y deviennent affaires d'État. Mais 
nous n'avons pas tout dit. 
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n y a des choses que TÉtat ne peut faire nulle part 
sous aucun prétexte, qui sont des industries dans toute 
la force du terme. Ce n'est pas à dire qu'en ces matières 
qui semblent purement privées, l'État soit sans attribu- 
tions. En France, avec les qualités, ou si Ton veut, 
avec les lacunes de caractère que nous avons recon- 
nues, certaines de ces choses ne prospéreraient pas, ne 
naîtraient même pas sans le concours du Gouvernement: 
celles, par exemple, où il faut ardeur, audace, esprit 
d'expédient et de combinaison, les qualités de l'avarice, 
en un mot. Chez ce peuple, moins cupide qu'un autre, 
il faut éveiller la cupidité par l'importance et la facilité 
des bénéfices : de là tout un appareil d'avances, de 
primes, de monopoles. Chez ce peuple qui n'a guère la 
passion du gain, il y a peut-être le goût des arts, le 
sens de l'exquis et de l'élégant, qui n'attendent pour 
s'éveiller que l'apparition -d'un type, que le contact 
d'une étincelle : œuvre de Gouvernement que de cher- 
cher et d'attirer les stimulants sympathiques qui peu- 
vent provoquer ces facultés sommeillantes , et solliciter 
ces aptitudes enfouies, ignorées d'elles-mêmes. 

Le lecteur ne s'y est pas trompé : dans cette esquisse 
aux traits sommaires , il a reconnu le programme de 
Colbert. Quels progrès fit la Nation sous cette main 
pleine d'aiguillons et de largesses. M. Chaptal va nous 
l'apprendre : 

« En moins de vingt ans, la France égala l'Espagne 
» et la Hollande pour la belle draperie; le Brabant, 
» pour les dentelles ; Venise, pour les glaces; TAngle- 
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» terre, pour la bonneterie : rAllemagne, pour les ar- 
» mes Manches; la Hollande, pour les toiles (1) . » 

Que le régime réglementaire ait eu ses abus, celui 
surtout de l'immobilité, nous en convenons sans peine. 
Mais aussi bien il faut le reconnaître : sortant des 
mains de Golbert, ce régime fut une impulsion telle que 
le pays n'en avait jamais reçue, une accélération, une 
infusion de vie et de force , qui ne peut se comparer 
qu'au bienfait de cet ensemble d'oeuvres créatrices 
émanées de l'Assemblée Constituante. Il en coûta vingt 
années d'efforts au despotisme et au génie ; ce qui nous 
dispense apparemment de rechercher si tout cela fût 
éclos de soi-même, naturellement, et par la seule vertu 
individuelle. 

On a peine .à comprendre qu'un peuple ne se porte 
pas de lui-même aux choses où il excelle, et que son 
aptitude ne lui soit pas une vocation qui se suffise à 
elle-même. Tel est cependant le singulier génie de la 
France : elle n'est pas de caractère à réussir en cer- 
taines choses, essentielles ou désirables, qui touchent 
à l'ornement ou au fond même de la Civilisation, sans 
y être soutenue et stimulée par son Gouvernement. 

Ce concours lui est nécessaire pour s'enrichir, pour 
prospérer sous le rapport économique ; il ne l'est pas 
moins pour le degré de Progrès qui consiste dans la 
diffusion de la richesse, dans une répartition meil- 
leure de l'aisance générale. 



{{) Voir le discours préliminaire du livre de M. Chaptal iatitulé : De 
l'Industrie moderne. 
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Ici rintervention de TÉtat est un devoir, une néces- 
sité. Cela tient à Torigine, violente parmi nous, de l'i- 
négalité des conditions, à cette partialité séculaire des 
lois qui ont constamment opéré au profit de certaines 
classes, au préjudice et à Thumiliation de certaines 
autres. 

Il faut se rappeler que la France d'autrefois était au 
régime des castes. D'un côté, l'exemption des charges 
publiques, le privilège des honneurs et des emplois ; de 
l'autre, tout le poids de Timpôt et des incapacités légales. 

De là aujourd'hui des misères imméritées , hérédi- 
taires, traùsmises à l'homme du peuple par un père ou 
par un grand-père, misérable lui-même , parce qu'il 
portait le poids d'institutions mauvaises, parce qu'il 
était seul â payer Timpôt au roi, la redevance aux no- 
bles, la dime aux prêtres. 

Chez un peuple qui a de tels antécédents, la puis- 
sance publique a un principe tout Bpécial'd'action et de 
devoirs. Les institutions vicieuses d'autrefois ont créé 
daïis ce pay$ une profondeur de mal qui ne permet n^ 
l'indifiêrence, ni la sympathie inerte. L'État en France, 
dût-il à l'avenir et en principe s'effacer, se neutraliser, 
cette conduite lui serait défendue à cette heure. Il y a 
des cas de conscience politique. On ne voudfait pas 
faire de phrases là-dessus : mais nous verrons tout à 
l'heure qu'une des angoisses du Gouvernement anglais, 
et le plus grand objet de sa législation, depuis quelques 
années, est l'Irlande où tant de misères et de ruines 
créées par des lois iniques sont à relever par des lois 
meilleures, 
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Il est vrai que le régime des castes eut ses tempéra- 
ments : il avait même ses mérites que F État doit tout 
au moins reproduire. 

La dépréciatiou du numéraire commencée au seizième 
siècle finit par valoir à peu près quittance aux débiteurs 
de ces redevances payables en argent et à perpétuité 
qui étaient une des formes et un des profits de la puis- 
sance féodale (1). 

La vente des offices, c'était le pouvoir mis à l'encan. 

N'oublions pas non plus que ce fut de bonne heure 
une politique royale de ne pas regarder à la naissance 
pour la collation de certains emplois, même dQs plus 
élevés. . 

Ainsi Fintérét des souverains, les besoins du trésor, 
la force des choses vinrent modérer ce régime, mais 
en outre il se modéra de lui-même. Telle caste, ou plutôt 
tel ordre, était tenu par son institution à des devoirs 
qui ne furent pas absolument méconnus. On sent bien 
que nous voulons parler de TÉglise et de ses œuvres 
en fait d'aumône et d'éducation. 11 faut lui reprocher 
d'avoir mis la main sur des fondations charitables, d'a- 
voir converti en bénéfices et en prieurés, des hospices, 
des maladreries, des léproseries, contre toute inten- 
tion des donateurs. Mais elle en rendit quelque chose 



(1) Go ne peut se défendre de rappeler à ce sujet un rare exemple de 
clairvoyance et de générosité. 

L'Hôpital, dans sa terre du Vignay, avait de lui-même converti toutes 
les redevances de grains^ dont les paysans étaient chargés envers lui, en 
rentes d'argent; leur prédisant qu'au train que suivait le cours des mon- 
naies, il arriverait que ces rentes allant toujours en décroissant, les laisse* 
raient un jour propriétaires libres de leurs chanips< 
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au puWic. Il est établi ou plutôt avoué dans un docu- 
ment dont le moindre mérite est d'être officiel que ren- 
seignement classique était plus répandu en France sous 
Tancien régime qu'il ne Test de nos jours (1). Tout 
l'honneur en revient à l'Église. Je suppose- que c'est 
elle qui inventa les bourses : en tout cas elle en prodi- 
gua l'équivalent. 

Quant à l'aumône, celle des couvents, judicieuse ou 
non, était considérable, et tenait partout \me grande 
place. Souvenons-nous seulement de ce qui se passa en 
Angleterre, à l'époque de la Réforme. La charité de la 
loi y parut nécessaire, presque immédiatement après la 
suppression des monastères et la confiscation de leurs 
biens. C'est Henri VIII qui ferma les couvents, c'est 
Elisabeth qui établit la taxe des pauvres. 

Or, ces faits ont un sens dans leur filiation. 

Quand une chose a rempli le monde, il ne faut pas 
croire qu'elle puisse périr tout entière. Il est en elle de 
se survivre et de reparaître, purgée seulement de ce 
que le monde n'en saurait plus supporter. Telle est 
l'histoire des castes, machine oppressive et coûteuse 
dont les hommes devaient se lasser un jour, mais fonc- 
tion nécessaire dont ils ne peuvent se passer. 

Les castes, à travers mille abus de leur puissance, en 
faisaient un légitime emploi à maintenir l'ordre. Elles 
allaient même jusqu'à remplir dans une certaine me- 
sure des devoirs plus élevés ou plus raffinés. En tout 
ceci, l'État doit les continuer. Le Progrès n'est pas une 

(i) Rapport au roi sur l'enseignement secondaire par M. ViUemain, 
Ministre de l'instruction publique (1842). 
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rupture avec la tradition. Et puis, quel Progrès, que de 
répudier Fassistance des misères et la culture desr es- 
prits, obligations reconnues du passé officiel ! Quelle 
équité même, quand on se fait en tout d'ailleurs Théri- 
tier d'un Ordre, que de rejeter l'héritage de ses devoirs l 
Il semble difficile de ne pas admettre toute une séri- 
nouvelle de devoirs publics et laïques, en fait de cha- 
rité, en fait d'enseignement, - 

Ainsi en France, l'Etat, doit non-seulement réparer, 
mais remplacer les œuvres du passé. 

Sans doute, les mœurs y peuvent beaucoup. Le de- 
voir, la pitié envers la classe souffrante, sont des senti- 
ments plus répandus que jamais parmi les classes éle- 
vées. On n'a pas oublié que le premier cri contre le tra- 
vail des enfants dans les manufactures, est parti de la 
société industrielle de Mulhouse. Mais cette puissance 
des mœurs ne saurait se comparer à celle de l'État, sous 
le double rapport des résultats matériels et de l'influence 
à exercer sur les esprits. Les actes et le langage du pou- 
voir ont un ascendant, une force d'exemple et d'impul- 
sion qui n'appartient ni aux Individus ni aux associa- 
tions. La charité privée n'est nulle part si active et si 
prodigua que dans les pays où règne la charité légale 

L'Angleterre en est une preuve vivante. Qui connaît la 
société anglaise, a pu remarquer que l'assistance du 
pauvre s'y pratique de toutes parts sous les formes les 
plus variées et dans les proportions les plus dispen- 
dieuses ; qu'elle y est un souci universel, et s'impose au 
nom de l'opinion, des ' convenances^ je dirai presque de 
la mode, comme signe de caste, comme acte de patro- 

7 
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nage, quand elle ne s'exerce pas comme devoir et comme 
sentiment. 

En France, TÉtat doit paraître d'autant plus que la 
nature se refuse et s'efface. Il y a des pays qu'elle a ma- 
gnifiquement traités, où sur un territoire immense et 
fertile, elle fait naître une population luxuriante, aux 
besoins insatiables et qui néanmoins ne sauraient de 
longtemps en épuiser les ressources. Aux Etats-Unis, le 
sol est à peu près pour rien : un élément capital de 
production et de bien-être est au prix de quelques dol- 
lars payés à l'Etat. A quoi bon dans ce pays la charité 
légale, la sollicitude publique pour les besoins du pau- 
vre ? L'État peut-il mieux faire que de lui vendre le 
sol à des conditions accessibles pour la moindre 
épargne, et qui sont l'équivalent d'une donation pure 
dans un pays où l'épargne est si facile, le salaire si 
élevé ? 

La propriété, répandue comme elle l'est aux États- 
Unis, y tranche souverainement certaines grandes diffi- 
cultés qui troublent le continent. Elle y est universelle 
comme le droit politique, et cela est d'un prix inesti- 
mable : car Souveraineté et Propriété sont faites l'une 
pour l'autre. Le souverain devient propriétaire, quand 
le propriétaire n'est pas souverain : cette attraction est 
le fond de toutes les discordes sociales Aux États-Unis, 
le souverain, c'est-à-dire le peuple, ne lutte pas pour 
conquérir la Propriété par la force des lois dont il dis- 
pose : il l'a par la force et par la faveur des circons- 
tances. Cette république a Tune des bases que Platon 
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voulait pour la sienne, l'universalité, si ce n'est la com- 
munauEé de biens. Les abeilles vivent en société, et cette 
société est une paix inaltérable. La raison en est simple : 
il y a des fleurs pour toutes. 

Lorsque de grands esprits attribuent les succès de la 
démocratie dans TAmérique du Nord, soit aux croyances 
religieuses, soit aux mœurs et aux traditions libérales 
qui ont façonné de longue main ces populations répu- 
blicaines; lorsqu'ils prononcent qu'un peuple, ainsi 
doué et préparé, peut se confier aux .institutions les 
plus hardies, ils oublient la Louisiane, ils oublient la 
Floride, peuplées d'Espagnols et de Français qui portent 
la démocratie, sans aucune assistance de ces précédents 
et de ces instincts. 

Le point de vue économique n'a peut-être pas la place 
qui lui appartient dans la philosophie de l'histoire. Que 
de faits généraux, que de grands accidents ne s'expli- 
quent que par la, ou du moins comportent cette expli- 
cation, entre autres I 

Dans les premiers âges du monde, l'esclavage est 
partout. Cette aimable simplicité du monde naissant, 
comme parle Fénelon, nous montre les hommes asser- 
vis les uns aux autres. Bien aveugle qui ne verrait là 
que malignité -pure et brutalité gratuite. La chose n^est 
pas si simple. Il faut se représenter toutes les misères 
de cette enfance du monde. A cette époque, vivre ou 
plutôt subsister, pouvait être tellement difficile aux 
hommes ; épargner des moyens de subsistance pouvait 
leur coûter un tel degré de travail et de contrainte mo- 
rale; faire part à son semblable d'une partie de la sub- 
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sistance épargnée, pouvait être un tel service, que Ta- 
bandon d'un droit et d'un bien tel. que la Liberté, exigé 
par les uns et consenti par les autres, n'eût rien d'ex- 
cessif, rien de disproportionné à ces besoins et à ces 
efforts. En fait, cette origine de l'esclavage entre autres 
n'est pas douteuse. Moïse la constate parmi les Égyp- 
tiens et les Juifs, Jules César parmi les Gaulois, Mon- 
tesquieu dans le pays d'Achem (1). Aristote n'a pas 
songé à cette légitimation de l'esclavage : celle qu'il 
propose est insoutenable. Il n'y a jamais eu entre deux 
hommes la différence de Tâme au corps. La raison mé- 
taphysique et intime ne vaut pas ici la raison extérieure, 
économique. 

J'en dirai autant à propos de ces migrations si com- 
munes dans l'antiquité. A ces époques reculées où la 
Civilisation était le fait exceptionnel de quelques pays 
seulement, y renoncer, s'expatrier, coloniser, était chose 
mille fois plus violente qu'aujourd'hui, sous ce niveau 
de Civilisation qui couvre le monde. Pourquoi donc ce 
déchirement perpétuel de la patrie antique, ce flux in- 
cessant de colonies, dans la légende et dans l'histoire 
des premiers humains? C'est qu'alors la terre était la 
seule richesse connue, et ceux que la terre natale ne 
pouvait plus nourrir étaient bien forcés d'en aller cher- 
cher une autre. 

(1) Plus d'une fois en Chine, de pauvres cultivateurs réfugiés sur les 
terres d'un homme puissant, échangèrent l'hospitalité contre la servitude. 
On leur donne, dans l'appendice de Ma-Touan-Liii, le nom expressif ôe 
familles usurpées, (M. Edmond Biot, sur la condition des esclaves et des 
serviteurs gagés en Chine. — Journal Asiatique, mars 1837, loroe III, 
page 279.) 
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Pourquoi, dans les premiers siècles de notre ère, 
cette inondation de barbares sur toute l'Europe ? Pen- 
serons-nous que des populations entières furent prises 
tout à coup d'un besoin d'aventures et d'émotions, ou 
bien qu'elles cédèrent à une soif de sang et de conquêtes, 
qui jusque-là les avait laissées tranquilles? J'aime mieux 
croire avec Machiavel à une impuissance de subsister 
chez eux, qui jeta ces peuples hors de leurs déserts, sur 
tout pays capable de les nourrir (1). 

Les Goths ne demandaient à Aurélien que des terres 
à cultiver. Il leur céda la Dacie. On pourrait d'après 
Gibbon citer maint exemple de concessions pareilles 
faites aux Barbares suppliants, celles entre autres de 
Dioclétien et de Constantin. 

Quelques siècles plus tard, le même principe déter- 
minait non plus des migrations de peuples, mais des 
chutes de dynasties, celle par exemple des Carlo vingiens. 
Les terres étant la seule richesse^ dit M. L'aboulaye, 
c'était avec des terres que se payaient tous les services 
civils et militaires, et quand les officiers royaux se 



(1) Les peuples qui habitent les parties septentrionales, entre le Nord et 
le Danube, vivant dans un climat sain et favorable, s'accroissent souvent^ 
au point de forcer des troupes nombreuses à sortir de leur sein et à quitter 
le pays natal pour chercher de nouvelles habitations. Lorsqu'une de ces 
provinces est devenue trop peuplée, et tend à se soulager du fardeau qui 
la presse, voici la manière dont la chose s'exécute. — On commence par 
diviser la Nation en trois parties entre lesquelles on répartit également la 
noblesse et le peuple, les pauvres et les riches. Ensuite ils tirent au sort, 
et la portion à qui ce lot est échu, sort du pays et va chercher fortune, 
laissant les deux autres plus à l'aise, et en liberté de vivre commodément 
chez eux. Ce furent ces migrations qui causèrent la chute de l'empire 
Romam. — (Machiavel, Histoire de Florence, tome I, pages 1 et 2). 
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perpétuèrent dans la propriété de la fonction et du sol, 
le fisc fut ruiné, le pouvoir rogal fut^ anéanti (1). Qu im- 
porte de nos jours à tel souverain d'Europe que tout 
le territoire de son rovaume soit aux mains d'une 
caste? Il peut puiser sa richesse et sa force à d'autres 
sources. 

C'est ainsi qu'en se plaçant au point de vue économi- 
que, on découvre dans l'histoire d'autres causes que les 
passions ou les combinaisons humaines. Rechercher 
ces causes, juger les événements à cette lumière du de- 
hors pour ainsi dire, c'est à la fois science et justice. 
C'est expliquer l'humanité par sa condition aussi bien 
que par sa nature ; c'est se souvenir que l'homme ne 
dépend pas seulement des facultés intimes qui le consti- 
tuent, mais encore des éléments extérieurs, c'est-à-dire 
du monde physique et de la société qui T environnent; 
c'est puiser le vrai à toutes ses sources, 

Quand on s'élève ou plutôt quand on s'étend jusque- 
Là pour juger le passé, on arrive non-seulement à le 
comprendre, mais encore à l'amnistier. N'est-il pas na- 
turel que les hommes aient les mœurs et les lois de leur 
condition? Tout au monde éprouve cette influence, et les 
rangs et les temps. Une vie précaire, anxieuse, péricli- 
tante, fait des habitudes at des sentiments à son image, 
soit dans les classes inférieures de la société, soit aux 
époques reculées de l'histoire. Les hommes d'autrefois 
avec plus de crimes, n'étaient pas plus méchants, ils 
étaient simplement plus misérables. Ils se rendaient les 

1) Histoire du principe de propriété, par M. Laboulaye, p. 367. 
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uns aux autres rinclémence dont la nature usait envers 
eux. Cela se fait bien sentir dans les lois. Plus il est dif- 
ficile d'acquérir la propriété, et vital pour ainsi dire de 
la conserver, plus les lois qui la protègent sont impi- 
toyables. On sait quelle était la rigueur du Droit ro- 
main contre les débiteurs, et il n'y a pas. bien longtemps 
encore que la peine capitale était édictée partout pour 
le vol simple. C'était justice en quelque sorte qu'il y 
allât de la vie aussi bien pour le voleur que pour le 
volé. 

L'homme est incapable de pratiquer le bien absolu, 
moins par les vices de sa nature dont les qualités de 
cette même nature pourraient triompher, que par les 
lois de sa condition qui le dominent absolument. — 
Ainsi la supériorité de mal moral qui parait dans les 
temps passés, ne tient pas du tout à Timperfection native 
de rhomme, qui est la même aujourd'hui : elle ne tient 
pas seulement à ce que le Droit n'avait pas encore acquis 
par un long usage toutes ses consécrations : elle tient en 
grande partie à ce que les besoins de l'homme ne se sa- 
tisfont qu'au prix d'une lutte contre la nature. Or, cette 
lutte est d'autant plus âpre, que l'homme a moins de 
science pour réduire les agents physiques : il est d'au- 
tant plus porté à maltraiter ses semblables, qu'il est lui- 
même plus maltraité parla nature. 

Dans les premiers âges du monde, en lutte qu'il était 
contre la nature, il était tout simple que le pouvoir fût 
absolu. La Dictature est essentielle aux temps critiques : 
l'enfance du monde fut une crise. — Alors les religions 
étaient terribles comme les Gouvernements. Elles me- 
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naçaient les hommes, non pas de peines à échéance, en 
perspective, mais des châtiments immédiats, la foudre, 
les furies. Il n'en falteiit pas moins pour dompter des 
sauvages affamés. 

A lire les statistiques, on se réveille parfois et Ton 
se demande comment certains faits moraux qui sem- 
blent relever uniquement du libre arbitre de Thomme, 
se reproduisent néanmoins avec la même constance, 
la même périodicité que les faits purement physiques. 
Il est certain que chaque année ramène la même quan- 
tité de méfaits aussi bien que de morts et de naissan- 
ces. Cette régularité, qui est le caractère essentiel des 
lois physiques, ne tiendrait-elle pas à leur influence qui 
s'exerce jtisques sur la nature morale de l'homme, en 
passant par sa condition ? 

A ce compte, une certaine indulgence de jugement 
est parmi les devoirs de l'historien. Mais dans cette ex- 
cuse systématique du passé, on touche à \m écueil qui 
est de prendre tout fait général pour légitime, et d'ac- 
quiescer à cette théorie célèbre qui érige le consente- 
ment universel en critérium de la vérité ? Il semble en 
effet difficile qu'un fait soit général, sans être ou sans 
avoir été d'abord consenti par tous. 

Cette théorie a été retouchée de nos jours par un es- 
prit original et fécond, qui ne considère comme crité- 
rium de la vérité, que le consentement universel, con- 
forme à la tradition récente (^) 

(1) On peut voir la-dessus dans le tome VI de la Revue encyclopédique^ 
nn recueil dont personne ne se doute aujourd'hui, les idées de M. Pierre 
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Même ainsi accomodée, cette doctrine est inadmis- 
sible. Je n'en sache pas qui contredise plus radicale- 
ment toute foi,. toute aspiration au Progrès. En effet, si 
une chose est juste dès qu'elle est pratiquée universel- 
lement, elle a le droit de durer. Où donc l'idée nou- 

• 

velle prendrait-elle sa lumière et son autorité à ren- 
contre de cette chose qui porte le signe visible de la 
justice? En vertu de quel principe une conscience iso- 
lée viendrait- elle imposer ses conceptions et ses vues 
comme supérieures à celles qui ont prévalu partout ? Il 
est évident de par cette doctrine que L'Hôpital n*avait 
pas le droit de parler tolérance à une époque qui rêvait 
la Saint-Barthélémy. Tout au contraire. Pussort et La- 
môignon étaient dans le vrai, lorsque ayant à réviser 
les lois criminelles de leur temps, ils y laissaient la 
torture. On sait que Lamoignon Ik trouvait inhumaine, 
que Pussort la jugeait inutile. Elle fut maintenue, ap- 
paremment comme conforme à la tradition récente (2). 

Non, la vérité n'est pas dans les choses si universelles 
qu'elles soient ; l'homme y est trop mêlé, elle est uni- 
quement dans les idées. Entendons-nous, non pas dans 
celles que l'homme tire de son propre fond, les pro- 
duisant ou les construisant lui-même, mais dans celles 
qu'il aperçoit spontanément. Cette spontanéité est, à 
l'égard de ce qui se révèle ainsi, la marque d'une ori- 

Loroux, un des écrivains que, moyennant électisme, on pourrait dévaliser 
avec le plus de fruit et d'impunité. 

(2) Voir les recherches sur l'origine de l'impôt, par M. Potherat de 
Thou, page 275, 

7. 
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gine supérieure, nil mortale sonans (1). Ce que rhomme 
voit et sent de la sorte, est le droit absolu où il doit 
tendre, la fin essentielle de ses actes, le principe de 
Progrès pour la Société comme pour l'Individu. 

Au demeurant, la généralité d'un fait n'est pas la 
preuve qu'il soit juste, mais- la présomption qu*il est 
nécessaire ; cette nécessité relative laisse au passé son 
excuse sans rien ôter à l'empire de la conscience, aux 
droits du Progrès. 

Ainsi, la condition de l'homme, dont l'historien doit 
tenir compte dans ses jugements, ne peut faire obstacle 
à la politique progressive des Gouvernements'. Cette 
politique doit être d'autant plus entreprenante dans un 
pays que la nature y est à corriger ou à suppléer. Nous 
avons vu combien la condition humaine dans l'Amé- 
rique du nord vient en aide aux Gouvernements, et 
leur permet d'insouciance et de loisir. 

Cette puissance de bienfait, nous ne pouvons y. comp- 
ter en France. Le sol à partout des propriétaires, par- 
tout le haut prix qui résulte d'une grande population à 
nourrir. Il appartient donc à la sagesse du législateur 
et à rhabileté des hommes d'Etat, de créer les moyens 
de bien-être populaire qui sont ailleurs un don de la 
nature, un effet de climat et de territoire. 

(1) On ferait écart sur écart si l'on allait s'appesantir sur cette esquisse 
de solution. Contentons-nous de dire, et cela suffît de reste, qu'elle est 
prise aux premiers fragments philosophiques de M. Cousin. — =■ Voir la 
préface et surtout le morceau intitulé : De Vàbstraction comparative et d9 
Vahstraction immédiate^ 



CHAPITRE QUATRIÈME 

Du rôle de rÉtat atlleors qu'en France, de son rôle en An- 
gleterre surtout, et de son Importance croissanto dans ce 
dernier pays* 



La cause du pouvoir est intimement liée en France 
à celle du Progrès. Mais ce n'est pas là un accident 
sans exemple, une particularité inouïe parmi les peu- 
ples. 

Interrogez le passé. Demandez-lui comment se sont 
faites les Civilisations les plus exemplaires. Regardez 
.parmi les Nations à Torigine de toute puissance, de 
toute richesse; vous démêlerez partout une impulsion 
de TEtat : et cela non-seulement chez les peuples tenus 
en tutelle, exclus de leurs affaires, où le Progrès, comme 
toute chose, ne peut manquer d'être un produit du gou- 
vernement, mais chez les peuples libres et fiers, qui, 
par principe ou par instinct, tiennent le plus fermement j 
pour la religion du droit individuel : c'est nommer l'An- 
gleterre et les Etats-Unis. 



/ 
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Qu'est-ce que l'Angleterre? Une marine sans rivale, 
une industrie gigantesque. De là l'inviolabilité de son 
île, ses conquêtes romaines, et surtout une richesse à 
mettre toute l'Europe sur le pied de guerre, et à soute- 
nir, à réparer vingt années de défaites. 

Or, qui a fait à la Grande-Bretagne tant de puissance 
et de prospérité? est-ce uniquement l'initiative des In- 
dividus? la vertu spontanée du tempérament saxon livré 
à lui même et opérant avec ses seules ]5essources ? On 
le croirait volontiers d'une race, d'une société qui fait, 
dit-on, une si petite part aux pouvoirs publics, qui les 
borne à des fontions toutes négatives de répression et 
de fiscalité. Il n'en est rien cependant. Cette fortune a 
deux causes entre autres, qui sont deux institutions, 
l'acte de navigation et la loi des pauvres — l'une en 
faveur de la marine britannique, et qui la protège con- 
tre la concurrence des marines étrangères, en fermant 
à celles-ci les ports de la Grande-Bretagne — l'autre, 
qui se résout en paix publique et en bas prix de la main- 
d'œuvre, assurés à Tindustrie anglaise. 

C'est l'allégation de quelques économistes, que la 
puissance navale de l'Angleterre ne doit rien à l'acte de- 
r- navigation : que le développement en a eu lieu, non à 
cause, mais en dépit de cet acte. A l'opinion des disci- 
ples, nous opposerons celle du maître qui n'a pas de 
ces jeux d'esprit. 

Ad. Smith, d'une pénétration, d'une sûreté de juge- 
ment qui ne se démentent guère, a nettement reconnu 
la légitimité comme l'efficacité de Vacte de navigation : 
a II paraîtrait, dit-il, qu'il y a deux cas dans lesquels 
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» il serait en général avantageux d'établir quelque 
» charge sur l'industrie étrangère pour encourager Tin- 
» dustrie nationale... Le premier, c'est quand une es- 
» pèce particulière d'industrie est nécessaire à la dé- 
» fense du pays. Par exemple, la défense de la Grande- 
» Bretagne dépend beaucoup du nombre de ses vais- 
» seaux et de ses matelots. C'est donc avec raison que 
» Vacle de navigation cherche à donner aux vaisseaux 
» et aux matelots de la Grande-Bretagne le monopole 
» de la navigation de leur pays, par des prohibitions 
» absolues dans certains cas, et par de fortes charges 
» dans d'autres, sur la navigation étrangère. » 

Quant à la loi des pauvres, pour en juger l'effet, il 
faut se rappeler ce qu'est la Grande-Bretagne, cette 
condition toute particulière d'un pays aux trois-quarts 
industriel, et pratiquant l'industrie sous le régime d'une 
concurrence illimitée, soit entre les maîtres, soit entre 
les ouvriers, soit entre maîtres et ouvriers. De là un 
effort permanent du maître pour réduire les salaires, 
c'est-à-dire pour diminuer les prix de vente et pour 
assurer Técoulement des produits ; effort qui n*est pas 
de sa part inhumanité gratuite, mais nécessité absolue 
imposée par la lutte comme condition vitale, comme 
unique élément dû succès. De là des accidents qui sont 
également dans la nature des choses, et qui tiennent à 
l'excès de production : chômages, banqueroutes, crises 
générales, toutes choses qui afTectent la régularité des 
salaires, qui suspendent, diminuent ou déplacent la de- 
mande du travail. 

Otez de ces données la taxe des pauvres, qui vient en 
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aide aiix victimes de cette collision universelle et qui 
en corrige les pires effets, qui agit comme supplément 
du salaire trop faible ou comme remplacement du sa- 
laire absent, vous verrez se produire alors une de ces 
trois choses : ou révolte, ou coalition, ou mortalité avec 
Teifet de troubler la production et d'élever le prix de la 
main-d'œuvre. 

Révoltes, quand la crise est partout, la masse des 
travailleurs n'ayant que l'alternative de mourir de faim 
ou de prendre les armes. 

Coalitions, quand le salaire est, non pas suspendu, 
mais réduit d'une façon qui semble attenter au néces- 
saire. 

Mortalité, quand la classe ouvrière est depuis trop 
longtemps à la diète d'un salaire instable ou insuffi- 
sant. 

Victorieuses, les révoltes et les coalitions troublent 
gravement l'industrie, et même le cours général des 
transactions. Vaincues, elles ont encore de sinistres 
conséquences : la misère du -travailleur, puis sa morta- 
lité, puis finalement cette élévation dans le prix du tra- 
vail, qui accompagne nécessairement la diminution du 
nombre des ouvriers, et qui est la plus mauvaise chance 
du capitaliste. 

Il est donc vrai de le dire, l'industrie anglaise doit à 
la. loi des pauvres la sécurité dont elle jouit, et surtout 
un taux des salaires qui lui permet de produire et de 
vendre à des prix inaccessibles pour ses concurrents, et 
victorieux sur presque tous les marchés du monde. 

On voit par là si la main du gouvernement est pour 
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quelque chose dans le progrès de la société anglaise, 
dans les sources de sa grandeur, jusqu'à quel point, 
ea ce pays d'Individualisme, les individus sont les 
obligés de l'État. 

Industrie et Commerce, c'est là toute l'Angleterre. Or, 
l'une et l'autre y fonctionnent abandonnés à eux-mêmes, 
naturellement, spontanément, à cela près que l'État se 
mêle des salaires dans l'une. et des profits dans l'autre. 

Il est vrai que depuis peu Vacte de navigation a été 
reformé, et que d'une manière générale le régime pro- 
hibitif a fléchi en Angleterre. Mais l'intervention de 
TEtat n'y a rien perdu. Il semble, au contraire, que 
tout ce qui s'appelle centralisation^ tutelle^ règlement^ 
s'y soit animé d'une vie nouvelle. 

On va voir, si l'on veut bien encourir Tennui de quel- 
ques détails, que ce n'est pas là une simple apparence, 
mais le sens intime et le fond même d'un grand nom- 
bre d'actes du Parlement qui s'accumulent depuis 
quelques années surtout. 

Tout d'abord on aperçoit dans ces documents la cen- 
tralisalion : Elle s'y déploie, elle s'y professe même, 
car la loi anglaise donne ses raisons. 

L'application des lois sur les pauvres était autre- 
fois une affaire purement locale, confiée aux soins de 
la paroisse : aujourd'hui c'est un service- public cen- 
tralisé à Londres et dirigé de là par un commissariat 
suprême qui ressemble fort à un de nos départements 
ministériels. Cette transformati<)n a été opérée par un 
billdel834. 

Jusqu'à ces dernières années, les villes étaient en 
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possession de s'administrer elles-mêmes souveraine- 
ment : mais depuis le bill du 31 août 1848 elle relèvent 
d'un comité général de santé publique, « attendu 
« y est-il dit, que des mesures plus efficaces doivent 
«• être prises pour améliorer les conditions sanitaires des 
« villes et des rassemblements populeux de F Angleterre, 
« et qii'il est expédient que Tapprovisionnement^de l'eau, 
a le drainage, les égoùts le nettoyage et Iç pavage desdi- 
« tes villes soient autant que possible sous un seul et 
ce même contrôle, et soumis à une surveillance générale. » 

Naguère encore la police était éparse, subordonnée 
çà et là, aux maires, aux juges de paix, aux shériffs. — 
/ Des lois récentes. Tune du 19 juin 1829, l'autre qui est 
/ de Tannée 1856, ont créé d'abord une police métro- 
politaine pour Londres et ses environs, puis une police 
générale pour tout le royaume. 

L'émission du papier au porteur, Tindustrie des ban- 
ques, s'exerça jusqu'en 1844, sans autorisation et sans 
contrôle. A cette époque, nous trouvons une loi, non- 
seulement pour réglementer cette industrie, mais pour 
la réserver en ^quelque sorte à la banque d'Angleterre. 
A partir du 6 mai 1844, nulle banque nouvelle ne peut 
s'établir. Quant aux banques établies, deux obligations 
capitales leur sont imposées. D'abord, elles ne peuvent 
se mettre en actions, où, comme Tentend la loi anglaise, 
avoir plus de six associés, sans une patente accordée 
par la reine. En second lieu, elles ne peuvent dépasser 
un maximum d'émission déterminé parle montant de 
leurs émissions pendant le trimestre qui a précédé ce 
nouveau règlement. 
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La gestion des établissements de bienfaisance fut 
confiée pendant longtemps aux [corps municipaux. En \ 
'vertu d'un acte du 20 août 1853, elle appartient désor- ; 
mais à des mandataires indiqués par le lord haut chan- 
celier^ sous la direction d'un comité [supérieur. Ces .* 
autorités ont le droit de louer ou de vendre des terres, * 
alors même que ces locations ou ventes ne seraient pas 
prévues ou autorisées par l'acte de fondation. 

Même réforme pour le régime des prisons. Autrefois 
elles étaient gouvernées souverainement — à Londres 
parle lord maire et par la cour des aldermen, — dans 
les comtés, par deux magistrats supérieurs (chiefjus- / 
tices). Depuis Facte du 25 août 1835, cette direction 1 
est subordonnée à un secrétaire d'État qui peut en ré- / 
former les actes et les règlements, et nommer des ins- / 
pecteurs de prisons dans toute l'étendue du Royaume- 
Uni. \ 

Enfin , le gouvernement de Tlnde , au lieu d'être 
comme autrefois le privilège d'une compagnie souve- 
raine , est attribué depuis peu à dix-huit directeurs , 
nommés par la reine ou dont la nomination doit lui 
être soumise ; à un gouverneur général qui a la préro- 
gative de faire des lois et^ordonnances; à un comman- 
dant en chef des troupes de Sa Majesté, qui est en même 
temps le commandant en chef des forces de la compa- 
gnie. — Ce nouvel état de choses a été fondé par Tacte 
(lu 20 août 1853. 

Telle est la Centralisation qui se fait dans le Gouver- 
nement de la Grande-Bretagne. — Les mesures qu'on 
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peut qualifier de Tutelle ,. n'y sont pas moins abon- 
dantes. 

11 faut ranger dans cette catégorie les lois bien con- 
nues qui ont réglé le travail des enfants dans les manu- 
factures, — qui ont prohibé le travail des femmes dans 
les mines, — qui ont doté l'instruction primaire, — qui 
ont pourvu à la salubrité du logement pour le pauvre, 

— qui ont fixé les obligations des logeurs en garnis, — 
qui ont établi les précautions les plus détaillées pour 
le transport des émigrants, — qui ont soumis les caisses 
d'épargne à une surveillance supérieure, — qui ont 
créé une administration des travaux publics en Irlande, 

— qui ont imposé aux compagnies de chemins de fer, 
dans Vintérêt de la classe de voyageurs la plus pau- 
vre^ la vitesse et la commodité alliées au bon marché. 

Le Gouvernement britannique se développe ainsi aux 
dépens des localités et au service des classes les plus 
humbles* — il grandit encore par le soin qu'il donne à 
d'autres intérêts, s' étendant à des choses de bien public 
qui ne sont pas d'ordre et de morale, au même degré 
du moins que les objets de la centralisation et delà tu- 
telle. Le règlement proprement dit lui met en main plus 
d'une attribution nouvelle. 

Là est la source de ces faveurs et de ces contraintes 
que l'Etat en Angleterre répand à plein'^s mains sur 
toutes les branches de l'intérêt collectif. Il faut voir à 
l'œuvre cette sollicitude et cette libéralité. 

Il dote l'émigration, 

Il prête au drainage. 

Il subventionne les paquebots transatlantiques, 
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Il fait le code des ateliers insalubres, 

Il établit la société en commandite, 

Il fonde Tuniformité des poids et mesures, 

Il oblige la sapeur à dévorer sa fumée, 

Il favorise, en créant des hypothèques privilégiées à 
cette fin, le drainage et Témigration, 

n encourage, en modifiant le droit commun, la vente 
des propriétés grevées en Irlande, 

Il stipule la révision éventuelle des tarifs des chemins 
de fer. 

A ce qui est fait il convient d'ajouter ce qui est en 
voie d'exécution, c'est-à-dire le projet relatif à la vente 
et à la location des propriétés substituées, et le projet 
sur les statistiques agricoles, qui est de soumettre tout 
possessejir (occupier) de plus de deux acres, à fournir 
annuellement, sous une peine de cinq livres sterling, 
un état détaillé de sa culture. Il ne faut pas omettre non 
pins l'agitation de la presse et des meetings, pour Timi- 
tation des lois américaines qui répriment l'ivrognerie. 

C'est avec cette latitude que les lois anglaises font au- 
jourd'hui du règlement^ de la tutelle, de la centralisa- 
tion. Rien ne peut donner une idée plus juste de la 
sphère d'action qui semble assignée de nos jours au 
gouvernement d'im grand peuple. Encore ne sommes- 
nous pas sûrs d'avoir énuméré toutes ces lois : en tout 
cas, il nous reste à en reconnaître les caractères variés. 

Ces lois d'un peuple libre ont une vigueur, je dirais 
presque une véhémence qui ne le cèdent en rien à leur 
étendue. 

Les peines y sont rudement assénées. On confisque 



128 ^ l'individu et l'état 

tout navire qui se met fen mer avec des émigrants, sans 
s'être fait inspecter. On confisque tous billets qui excè- 
dent le maximum d'émission permis à un banquier. 

Ce sont là des incriminations nouvelles : il y en a bien 
d'autres. Le fait du père qui envoie son fils avant l'âge 
légal dans une manufacture ; l'omission dû logeur qui 
ne déclare pas au bureau des pauvres ses malades, sont 
érigés en délit et frappés d'une amende. Il faut remar- 
quer en passant que notre amende de simple police est 
singulièrement distancée. L'amende prononcée parles 
actes du Parlement n'est jamais inférieure à vingt schel- 
lings; et de plus, elle se multiplie en général, quand il 
s'agit de ce que les Griminalistes appellent un délit 
continu^ par le nombre de jours qu'a duré le délit. 
En outre, ces lois vont droit et roide à leur but sans 
fléchir ni dévier sous aucun prétexte. Le respect des 
contrats, des testaments même y est médiocre. Rétro- 

^ agir, dont on se fait en France un certain scrupule, est 
volontiers leur fait. Ainsi, elles obligent les femmes 
à quitter soudainement le travail des mines quelle que 

\ soit la durée de l'apprentissage convenu ; les chemins 
I de fer à certains transports dont il n'y a pas le premier 

/ mot au cahier des charges ; les créanciers hypothécaires 

f à souffrir le privilège de toute somme empruntée pour 

) le drainage ou pour l'émigration (1). 

Le législateur britannique ne s'embarrasse pas plus 
des droits naturels que des droits acquis. Traitant les 
contrats comme on vient de voir, il ne fait pas autre- 

(1) Voir sur ce Privilège les actes du {«"^ août 1849, paragraphe 3 cl 
du 7 août 1851, paragraphe l®'. 
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ment de façons avec la propriété, avec la puissance pa- 
ternelle. Il les sacrifie résolument au bien public, tel 
qu'il se révèle et se caractérise désormais en ce pays. 

L'intérêt de l'agriculture y est devenu depuis peu un 
de ces cas d'utilité publique qui donnent lieu à Texpro- 
priation. Tout propriétaire peut être obligé à vendre 
son immeuble, déclaré nécessaire au drainage en Ir- 
lande (I) Qu telle partie de cet immeuble enclavée d'une 
façon gênante pour ses voisins (2) . 

Quant au père de famille, il est supplée, évincé par 
les inspecteurs de manufactures, qui, à son défaut, 
obligent les enfants employés dans une fabrique, à fré- 
quenter l'école (3). 

Ajoutons que les lois anglaises prennent leurs pré- 
cautions contre l'imprévu ; qu'elles délèguent volontiers 
leur pouvoir aux fonctionnaires institués pour leur exé- 
cution, par exemple, aux commissaires de la lois des 
pauvres ou bien aux commissaires pour la vente de 
terres grevées en Irlande, et Ton aura quelque idée de 
l'irrésistible énergie qui leur appartient. 

Il ne faut pas oublier de dire que le secret de leur 
puissance est dans leur origine, c'est-à-dire dans la 
part que le public ne cesse d y prendre, non-seulement 
comme électeur et contrôleur de ceux qui foiit la loi, 
îûais encore comme agent nécessaire de Texécution de 
la loi. Ainsi, le public fournit son avis ou plutôt son 
vote sur les cas d'utilité publique, qui motivent les ex- 

(1) Acte du 5 août 1842, paragraphe 65 et 70. 

(2) Acte du 8 août 1845, paragraphe 25. 

(3) Acte du 29 août 1833, paragraphe 20. 
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propriations dont on parlait tout à Fheure. De plus, il 
fournit le personnel voulu pour Tinstruction de ces af- 
faires : ingénieurs, architectes, jurisconsultes. Le Gou- 
vernement anglais n*a ni Gonseil-d'État ni corps des 
ponts-et-cliaussées. Ces façons une fois faites, avec ce 
point de départ et d'appui, le fonctionnaire anglais a 
une plénitude d'action dont on n'a pas d'idée. Il réunit 
les pouvoirs administratifs, judiciaires, réglementaires, 
qui ailleurs sont soigneusement distingués. Il ouvre des 
enquêtes, il pénètre partout, il défère le serment, il 
punit le témoin défaillant, il prononce rexpropriation, 
il interprète et amplifie la loi. 

Ce n'est pas que les lois anglaises s'élèvent tout d'a- 
bord à cette vigueur et à ces proportions. Il arrive quel- 
quefois qu'elles s'essayent pour ainsi dire avant de se 
déployer. Elle s'essayent volontiers sur llrlande et sur 
Londres. C'est le propre de la misère et des grandes 
agglomération, d'attirer sur elles l'attention du légis- 
lateur. — La loi actuelle sur le drainage, et la loi qui 
vient d'être proposée pour la vente des immeubles subs- 
titués, ont pris naissance en Irlande. Celles qui établis- 
sent une police générale et les mêmes principes d*édi- 
lité pour tout le royaume, ont pour précédent et pour 
modèle des lois destinées à la capitale. Rien ne manque 
mieux la nécessité d'une législation que ce dévelop- 
pement successif né de l'expérience. Rien d'ailleurs ne 
réalise mieux ce mélange de continuité et de nouveauté 
qui est la saine condition du Progrès. 

Que si l'on cherche Tobjet de tant de règlements, il 
n'est autre que l'objet varié du Progrès : le bien-être, la 
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sécurité, la moralité, le savoir, à répandre ou à perfec- 
tionner. 

Mais parmi ces soins, c'est celui des classes les plus 
humbles qui semble prédominant. Et Ton remarquera 
que cet intérêt du pauvre est surtout considéré dans les 
grandes agglomérations, mines, capitales, manufac- 
tures, bâtiments de trasports. Rien ne donne lieu à 
gouvernement comme la densité de population. Tout 
droit en borne un autre. Plus les êtres se touchent, plus 
cette limite a besoin d'être gardée. Naturellement, le 
plus menacé est le plus pauvre. 

Ainsi, toutes ces lois ont le Progrès pout fin, comme 
elles ont pour effet le développement administratif. Mais 
on le croira peut-être plus volontiers, en parcourant la 
nomenclature que nous donnons ci-dessous (1). 

(1) 28 juiUet 1828. — Acte pour confirmer et amender les actes relatifs 
aux banques d'épargnes. 

19 juin 1829. — Acte pour améliorer la police dans la capitale et les en- 
virons. {Metropolitan police act.) 

15 octobre 1831. — Acte pour l'extension et l'encouragement des travaux 
publics en Irlande. 

29 août 1833. — Acte pour régler le travail des enfants et des adolescents 
dans les usines et fabriques du Royaume-Uni. (Factory act,) 

14 août 1834. — Acte pour l'amendement et pour une plus efficace appli- 
cation des lois relatives aux pauvres en Angleterre et dans le pays de GaDes. 
[Poor Law act,) 

25 août 1855. — Acte pour donner une administration plus uniforme 
aux diverses prisons d'Angleterre et pour instituer des inspecteurs des 
prisons dans la Grande-Bretagne. {Prison act,) 

9 septembre 1855. — Acte pour abroger un acte de la quatrième année 
da règne de Sa Majesté, relatif aux poids et mesures, et pour le remplacer 
par d'autres règlements. 

10 août 1840. — Acte pour réglementer les cbemins de fer. {Rail-way 

act.) 

i i août 1840. — Acte pour amender les lois relatives aux sociétés de prêt. 
tj août 1842. — Acte pour encourager le drainage des terres et pour l'a- 
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Telle est la série des faits législatifs en Angleterre 
depuis environ un quart de siècle. 11 n'échappera pas 
au lecteur qu'ils surabondent et s'entassent depuis 
quelques années surtout. C'est que tout a contribué de 



mélioration de la navigation et du service des eaux dans leur rapport avec 
le drainage en Irlande. 

10 août 1842. — Acte pour interdire remploi des fenunes et des filles 
«lans les mines, pour réglementer l'emploi des garçons, et pour établir 
d'autres prescriptions relativement aux personnes qui travaillent dans lesdites 
mines. 

19 juin 1844. — Acte pour régler l'émission des ban-k-notes, et pour 
investir, pendant un temps limité, le gouverneur et la compagnie de la ban- 
que d'Angleterre^ de certains privilèges. 

9 août 1844. — Acte pour régler la construction et l'usage des édifices 
dans la capitale et dans son voisinage. {Building act.) 

9 août 1844. — Acte pour attacher certaines conditions à la construction 
soit des'chemins de fer autorisés et non terminés, soit des chemins de fer 
qui seront autorisés dans cette sessions ou dans les suivantes et pour d'au- 
tres objets relatifs aux chemins de fer. 

5 septembre 1845. — Acte pour réglementer les banques par actions en 
Angleterre. 

8 août 1845. — Acte pour favoriser la clôture et la culture des terres 
communales ou possédées en commun, l'échange des terres et la di- 
vision des propriétés disséminées, pour remédier à l'inexécution ou à 
l'exécution imparfaite des actes de clôtures généraux ou locaux, el 
pour faire cesser leur désuétude en certains cas. {General inclosure 
aet.) 

31 août 1845. — Acte, pour prendre des mesures favorables à la santé 
publique. {Board ofheath act.), 

27 novembre 1847. — Ordre de la reine, instituant des commissaires 
dans le Royaume-Uni pour la vente des terres appartenant à la couronne 
dans les colonies, et pour favoriser l'émigration des classes pauvres vers ces 
colonies. 

4 septembre 1845. — Acte pour confirmer les pouvoirs de la comnois- 
sion métropolitaine des égoûts. 

28 juillet 1849. — Acte pour faciliter la vente et l'amélioration des pro- 
priétés grevées en Irlande. {Incumhered estâtes act.) 

i^' août 1849. — Acte pour encourager les avances de fonds par- 
ticuliers pour le drainage des terres de la Grande-Bretagne et de 
l'Irlande. 
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nos jours à les multiplier, non-seulement Tinitative 
des hommes d'État, mais l'Opinion, la Science et les le- 
çons d'un maître encore plus magistral, l'Expérience. 

L'opinion a été prise d'une sorte d'impatience, à la 
suite de tant d'efforts infructueux tentés en dehors de 



24 juin 1851. — Acte pour la bonne tenue des garnis. {Common hd- 
ging houses.) 

7 août 1851. — Acte pour autoriser à faire certaines avances pour faci- 
liter l'émigration dans certains districts d'Ecosse, 

30 janvier 1822. — Acte pour amender et confirmer les lois relatives au 
transport des voyageurs sur mer. (Passager'* act,) 

20 août 1853. — Acte pour la meilleure administration des fondations 
charitables. {Charitable trusts hilh) 

20 août 1853. — Acte pour remédier à l'incommodité résultant de la 
fumée des fournaises de la capitale et des bateaux à vapeur naviguant en 
amont du pont de Londres. 

20 août 1853. — Acte pour stateur sur le gouvernement de 
l'Inde. 

Il manque à cette énumération plusieurs actes dont nous no som- 
mes pas sûrs de *pouvoir donner exactemeot la date et le titre, mais qui 
sont de notoriété publique. Ce sont les actes relatifs à la dotation de 
l'enseignement primaire, à la subvention des paquebots transatlantiques, 
au prêt de trois millions sterling pour le drainage; eofln aux so- 
ciétés en conunandlte , ou comme disent les Anglais, à engagement 
limité , 

J'avoue que ces lois ont tout ce qu'a faut pour étonner et pour embar- 
rasser le lecteur français. D'abord il en est peu qui se sufïlscnt à elles- 
mêmes, la plupart renvoient à des lois antérieurs. Quand on n'en tient 
qu'une, c'est comme si l'on ne tenait rien. 

\jes considérants et les dispositions y sont pêle-mêle : le législateur bri- 
tannique ne conunande pas seulement, il donne ses raisons. 

Tantôt il se charge et s'allonge de détails qui, en France, seraient l'objet 
d'un règlement d'administration publique, ou même d'un simple arrêté 
ministériel. Tantôt il abandonne ces détails aux fonctionnaires qu'il institue, 
leur attribuant par .là des pouvoirs qui chez nous n'appartiennent qu'aux 
ministres et au conseil d'État. 

A voir ces lois qui se succèdent au jour le jour, chacune avec un objet 
très-limité, retouchant le passé à l'appel de chaque besoin nouveau, fortes 
mais bornées, on dirait cet élément particulier de la législature romaine, 
qui s'appelait VEdit du Préteur. 

12 
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TEtat pour répandre rinstruction parmi le peuple, pour 
extirper l'ivrognerie, pour amender la discipline des 
prisons. Elle s'est lassée d'entendre parler pour tout 
cela de souscriptions, de comités, de meetings, et d'ap- 
prendre en même temps par les documents officiels que 
le nombre des délits ne cessait de croître. Elle a soup- 
çonné que la force a un rôle dans de monde. 

Cette idée a toute la véhémence d'une explosion chez 
les organes les plus accrédités de l'esprit public. C'est 
de leur part un appel incessant aux procédés réglemen- 
traires, aux habitudes administratives du continent. 
Ailleurs, elle a toute l'autorité de la Science, telle que 
nous la voyons se transformer chez nos voisins. 

J'appelle la Science, et je prends pour son témoi- 
gnage un livre qu'on invoque dans tous les débats éco- 
nomiques de la presse et du parlement britannique (1). 
J'y trouve, non pas assurément le Socialisme tel que 
nous l'avons connu parmi les sectes et les révolutions 
du continent, mais une prise en considération de l'Etat, 
un inventaire de ses fonctions, une défiance du mobile 
individualiste, qui déroge souverainement aux doctrines 
de Bentham entre autres, où toute loi est considérée 
comme un mal, parce que toute toi est une infraction 
à la Liberté. 

L'illustre économiste auquel on fait allusion, ne tou- 
che que par un côté, celui du libre échange, à ses de- 
vanciers. Sauf ce point, tout diffère d'une différence 
telle qu'il serait sans fin de l'exposer, même par aperçu. 

(1) Principes d'Economie politique, par John Stuart Mill. 
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Le plus court et le plus sûr est de citer un passage 
qui nous semble significatif entre tous. 

a On peut dire d'une manière générale que tout ce 
a qu'il est désirable qu'il soit fait dans l'intérêt général 
« de l'humaçiité où des générations futures, ou dans 
a llntérêt des membres de la société qui ont besoin de 
a secours extérieurs, sans être de nature à rémunérer 
« les particuliers ou les associations qui Ventrepren- 
« dr aient ^ rentre dans les attributions du Gouverne^ 
« ment. » 

La Grande-Bretagne n'est pas éloignée d'adhérer à 
cette doctrine. L'expérience lui a parlé Âe nos jours 
par la voix de deux grands faits, ses chemins de fer et 
sa campagne de Crimée. D'un côté, sept milliards ont 
été dépensés à des travaux où trois peut-être eussent 
sufa sous une direction publique et centrale (1). Mais 
ceci est le moins grave. Ailleurs, le prestige des armes 
a été compromis, et ceux qui en ont sauvé l'honneur, 
les héros d'Inkermann, ont péri par milliers, victimes 
d'un travers d'esprit national, je dirais presque d'une 
manie de sectaire. 

Nous ne sommes pas seuls à reconnaître l'impulsion 
de ces enseignements sur l'esprit anglais. La remarque 

(1) La Revue d'Édimhottrg du mois d'octobre 1854 contient une vive 
critique du système d'après lequel ces travaux ont été conçus et admi- 
nistrés. Toutes les bévues qui font des chemins de fer anglais une mau- 
vaise affaire pour les capitaux engagés, et pour Je public un service 
mal réparti et trop coûteux, y sont soigneusement relevées, et l'on ne 
peut se défendre de les imputer à cet esprit d'aventure et de désordre 
qui est le vice des œuvres non gouvernées, c'est-à-dire absolument 
livrées aux courtes lumières et à la direction souvent immorale de Tintérêt 
privé. 






136 • l'individu et l'état 

officielle s'en faisait naguère au congrès international 
de statistique, en ces termes : 

« Plusieurs actes du Parlement ont posé en principe 
« la création d'un certain nombre d'inspecteurs des 
« mines... et si Ton se rappelle en même temps que 
« déjà depuis plusieurs années des créations ana- 
« logues ont été fondées en Angleterre pour la surveil- 
« lance des chemins de fer et des bateaux à vapeur, 
« r Administration française peut se glorifier de voir 
« la force des choses et la nécessité faire établir 
(( dans la Grande Bretagne des institutions qui sont 
« les siennes (1) . » 

Plus récemment encore, l'Académie des sciences mo- 
rales entendait là-dessus le rapport -d'un de ses mem- 
bres les plus considérables qui n'hésite pas à constater 
le développement de l'administration de l'autre côté du 
détroit. 

« La chose n'est réellement pas niable, dit M. Du- 
« noyer, et dans la lecture que j'ai faite des principaux 
« de ces documents, j'ai été plus d'une fois et comme 
« malgré moi entraîné à reconnaître qu'on avait corn- 
« mencé en Angleterre à substituer, dans certains tra- 
« vaux, le régime de la tutelle et du gouvernement di- 
« rect à celui des simples répressions pénales, appli- 
« cables seulement aux actes nuisibles auxquels ces 
« travaux pourraient donner lieu. Ce n'est* pas une 
a chose qu'il soit possible de contester quand on a de- 
« vaut les yeux des actes comme ceux qui ont fixé les 

(1) Voir le programme, page 100, — Discours de M, Rouher. 



« 
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« heures de travail dans les manufactures; interdit 
« l'emploi des femmes dans le travail des mines; assu- 
jetti, sur la simple constatation d'un certain nombre 
« de décès annuels, les habitants des villes et des districts 
« les plus peuplés à un ensemble infiniment onéreux 
« de travaux d'assainissement et d'amélioration de di- 
a vers ordres; subordonné l'entreprise et la direction 
« de ces grandes opérations, d'un intérêt tout local, 
a aux décisions d'un bureau placé à Londres ; soumis 
« des opérations particulières, plus ou moins liées à 
« Tensemble de ces travaux, à la nécessité de Vautori- 
« sation préalable ; fait poindre, en d'autres endroits, 
« d'une manière non moins explicite, cette nécessité de 
« Tautorisation pour des choses naturellement licites, 
« qui avait été jusqu'alors à peu près inconnue dans le 
« droit public anglais, et qui semblait être la chose du 
« monde le plus en désaccord avec l'ensemble des ha- 
« bitudes nationales. 

L'honorable et savant rapporteur, après avoir cons- 
taté les faits avec cette netteté, n'épargne rien, il est 
vrai, pour en atténuer l'importance : il en conteste vive- 
ment la nécessité, la popularité surtout. A cet égard 
nous ne pouvons mieux faire que de lui rappeler une 
opinion purement anglaise, de la provenance la plus li- 
bérale, la plus orthodoxe, qui a peut-être ici toute la 
valeur d'un nieâ culpa. Nous la trouvons aussi explicite 
que possible, dans un recueil spécial qui jouit en An- 
gleterre et ailleurs d'une considération méritée, comme 
organe des doctrines de Smith et de Malthus. On se pré- 
occupe fort parmi nos voisins de grandes œuvres aux- 

8. 
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quelles le monde est convié de nos jours, du percement 
de l'isthme de Suez, de la jonction des Océans par 
l'isthme de Panama, du chemin de fer transatlantique, 
de la civilisation de la Turquie : on se demande com- 
ment l'Angleterre paraîtra sur ce terrain nouveau : on 
se souvient qu'en fait de banques ou de chemins de fer 
à créer dans des pays arriérés, son bonheur, son initia- 
tive habituels lui ont fait défaut depuis quelques an- 
nées. 

Voici comme parlent sous cette impression les plus 
économistes : 

« L'épisode des chemins de fer dans notre histoire 
« générale ébranle nos opinions préconçues. De grandes 
« entreprises industrielles de la même nature que les 
« chemins de fer sont au moment d'être tentées. Ils ont 
« besoin eux-mêmes d'être étendus, et de plus, il y a 
« des ports à creuser, des vaisseaux et des flottes gigan- 
« tesques à construire, des systèmes mixtes de drainage 
« et d'irrigation à exécuter, enfin de plus grands pro- 
ct jets que jamais à accomplir, toutes choses qui deman- 
« dent les services et la puissance du nombre dirigés 
« par quelques-uns. Comment l'œuvre doit-elle se 
« faire? Notre confiance dans l'intérêt privé a baissé, 
a Devons-nous imiter nos voisins du continent et nous 
« confiera l'État plus que nous n'avons jamais fait? 
« C'est une importante et sérieuse question que la pra- 
« tique résout affirmativement, et la théorie négative- 
« ment. L'expérience nous dit bien ce que l'on risque 
« à placer sous le contrôle des lois l'industrie créatrice 
« de la richesse. Mais le public demande impérieuse- 
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« ment et incessamment l'intervention de la législa- 

« ture(l). 

Après tout, le fond du tempérament anglo-saxon est 
l'Individualisme. Le peuple qui a rejeté le catholicisme, 
rejeté le droit romain, rejeté le classique, ne ressemble 
à aucun des peuples du continent. Cette énergie du sens 
individuel et nationnal est un don qui lui est propre, 
et cela implique entre autres choses ime impatience in- 
née du règlement. Il semble que tout ce qu'on puisse 
imposer à de tels esprits, c'est la responsabilité et non 
la réglementation de leurs actes. 

Mais le caractère des nations, si prononcé qu'il soit, 
ne fait pas à lui seul toute leur destinée. Les Nations 
subissent une autre influence, celle du milieu où elles 
se développent. Il en est des peuples comme des Indi- 
vidus : ils ont à compter 'non-seulement avec leur na- 
turel, mais avec leur condition. Comment les circons- 
tances économiques et internationales n'agiraient-elles 
pas sur les peuples, lorsque le climat, une chose pure- 
ment physique, les affecte si puissamment? C'est ce 
qu'ont éprouvé les Anglais avec leur antipathie du rè- 
glement, mais avec leur plafe d'Irlande et de paupé- 
risme à traiter, avec la concurrence de l'Europe à sou- 
tenir désormais, avec une cinquième partie du monde 
à peupler et à exploiter, surtout avec l'envahissement 
des mœurs industrielles, du travail aggloméré, des exis- 
tences précaires, des populations urbaines. Quel ins- 

(1) Economist du 26 janvier 1856, pa^e 84, 
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tinct ou quelle tradition ne plierait pas sous un tel far- 
deau de nécessités et de nouveautés? Les Anglais en 
sont venus à copier nos façons administratives par la 
même raison qu'il y a cent cinquante ans ils copièrent 
nos armées permanentes. Il n'est pas permis aux Na- 
tions de s'isoler : on tombe le plus souvent au-dessous 
de ce qu'on n'imite pas. L'originalité des races exclu- 
sives et dédaigneuses, Celtes, Juifs, Arabes, s'expie pai* 
la déchéance. 

Comme nous tenons à ne rien omettre en ce sujet, 
nous sommes les premiers à le dire : ce tableau de la lé- 
gislation anglaise est incomplet. On n'y a pas porté des 
mesures telles que l'émancipation des noirs, la ré- 
forme électorale, l'abolition des lois céréales, qui sont 
principalement des restitutions de droit et de liberté. 
Ce sont là à coup sûr de grands épisodes. Cependant, 
Tesprit général des lois anglaises depuis vingt- cinq ans, 
n'en est pas moins tel qu'on Ta représenté, un esprit de 
règlement et de centralisation. 

Une société progressive répand sur sa route des lois 
de toute sorte. Mais si elle prodigue des lois pour assis- 
ter les classes les plus nombreuses, dans des besoins 
tels que le travail, la culture d'esprit, l'habitation, le 
transport ; si rien ne l'arrête dans cette voie, ni la puis- 
sance paternelle, ni la liberté des transactions, ni le 
droit des communautés, ni la religion des testaments, 
comment ne pas reconnaître à ces traits la politique 
dominante, ou plutôt la civilisation spéciale d'une épo- 
que? Tel est le fait des lois anglaises qui descendent 
jusqu'à la famille, en réglementant le travail et défrayant 



l'individu et l'état 141 

l'éducation des enfants, qui pénètrent la vie privé au 
point d'interroger, pour cause d'impôt ou de statisti- 
que, chaque existence sur ses ressources; qui brisent 
la tradition au point de refaire un testament; qui por- 
tent la main sur des contrats et des mécanismes tels que 
les banques, les sociétés de commerce, les monnaies, 
l'émigration. Peut-on toucher à plus d'existences pri- 
vées ou collectives, à plus de ressorts et de replis, et 
manier plus hardiment, je ne dis pas quelques détails, 
quelques rapports; mais la substance même de la 
société ? 

On ne croit pas céder à un parti pris en considérant 
cet essor de l'État parmi nos voisins comme le plus 
grand trait de leur histoire contemporaine. 

Au surplus, il est bon de le rappeler, les mesures 
libérales qu'on a vues de nos jours en Angleterre, n'of- 
frent pas uniquement le caractère de liberté restituée. 
Elles ont apporté leur part à ce surcroit de gouverne- 
ment dont la Grande-Bretagne s'est enrichie. Je n'en 
sais rien, je ne m'en informe pas, mais à coup sûr les 
noirs n*ont pas été émancipés à la Jamaïque, sans que' 
le Gouvernement y ait pris plus de force et plus d'attri-r 
butions, soit pour discipliner, . soit pour instruire et 
protéger ces nouveaux venus de la liberté. Quant à la 
réforme électorale, elle n'a augmenté le nombre 'des 
électeurs qu'avec la conséquence de réduire les pou- 
voirs des corps électifs et d'augmenter ceux de l'autorité 
centrale. 

« L'Angleterre elle-même, dit M. Vivien, à mesure 
« que ses pouvoirs locaux échappent davantage aux 
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a mains de raristocratie,- sent la nécessité de se rap- 
« procher du système de centralisation. Depuis un cer- 
« tain nombre d'années, les prisons, l'instruction pu- 
« blique, les mesures relatives à l'application de la taxe 
a des pauvres y ont été mises, en grande partie, sous 
c< l'autorité du Gouvernement; et depuis que la réforme 
« des corporations municipales a étendu le cercle des 
a électeurs et enlevé Tadministration des villes aux pri- 
« vilégiés qui en étaient investis, les règlements géné- 
« raux que leurs conseils étaient autorisés à faire, 
a doivent recevoir l'approbation du ministre do l'in- 
« térieur(l).» 

Telle est l'œuvre de liberté. On ne donne pas à 
l'homme de nouveaux droits et surtout de nouveaux 
pouvoirs, sans qu'il y ait à leur prêter ou 'à leur opposer 
main-forte. 

On s'est arrêté, appesanti peut-être sur cet exemple 
de la Grande-Bretagne; mais en pouvait -on citer de 
plus décisif? Ce pays est le plus civilisé du monde, ce- 
lui surtout où la civilisation contemporaine a fait le 
plus de progrès. On n'en trouverait pas un autre où le 
commerce ait doublé en douze ans, et cela au milieu 
d'un développement des. droits politiques, des produc- 
tions d'esprit, des œuvres de philanthropie qui n'a été 
surpassé nulle part (1). Si nous y apercevons en même 
temps, une expansion signalée de la puissance publi- 



9 

(1) ^iuàe^ administratives, tome II, page 19. 
(1) Les exportations de la Grande-Bretagne qui étaient de 47 millions 
sterling en 1842, se sont élevées à 98 millions en 1854. 
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que, c'est qu'apparemment TÉtat doit se développer 
comme se développe la société. 

Au surplus, ces deux faits sont liés logiquement. La 
Civilisation produit un sentiment plus vif de Thuma- 
nité, un sentiment plus élevé de l'ordre et de la morale 
publique. Mais elle produit en même temps la concen- 
tration des capitaux, la densité. de population, l'embra- 
sement de toutes les concurrences indigènes et inter- 
nationales. Cet état des esprits, appliqué à cet état des 
faits, engendre le développement de l'État comme un 
principe engendre sa conséquence. Règlement, répres- 
sion, tutelle publique doivent nécessairement grandir 
sous une influence complexe qui suscite à la fois un 
plus grand besoin d'ordre et de plus grandes causes de 
désordre. 

La Grande-Bretagne s*administraiive, on ne peut le 
nier. Ce n'est pas qu'elle aspire ou qu'elle tende à chan- 
ger ses institutions politiques, à répudier la tribune et 
la presse. Grâce à Dieu, il s'en faut de tout ! Seulement 
ce gouvernement libre se charge de plus de soins, ces 
lois faites ou discutées par tous ont à prévoir plus de 
choses, à traiter plus d'intérêts. L'État se développe, il 
le faut bien dans une telle dilatation de toutes les forces 
du pays; mais le pays n'abdique pas. 

La race anglaise n'ebt pas autre, sous ce rapport, 
aux États-Unis que dans les Trois-Royaumes. C'est un 
compte à faire que celui de la liberté et de la sujétion 
américaine, dont le résultat pourrait bien déranger 
certaines idées reçues. 

L'Américain peut voyager sans passe-port, chasser 
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sans port d'armes, charrier ses marchandises sans être 
sujet à une certaine largeur de roues ni à une certaine 
saillie de moyeux, les introduire partout sans rencon- 
trer des droits d'entrée ou de circulation. Il peut 
construire une manufacture, fouiller une mine, élever 
un barrage, pratiquer Tassociation politique ou com- 
merciale, sans avoir à demander l'autorisation de l'État. 
Pour tout cela il est libre, il s'appartient, il ne dépend 

de personne, tandis que pour tout cela nous sommes 
gouvernés. 

Mais voici où reparait pour cet homme dont nous 
admirions la souveraine indépendance, l'action du 
Gouvernement. 

Qu'il s'avise de voyager le dimanche, il lui en coû- 
tera une amende ; qu'il exporte quoi que ce soit, ses 
marchandises, avant d'être embarquées subiront une 
inspection officielle ; qu'il essaie de fonder une banque, 
il lui faudra contribuer à un fonds commun qui est 
l'indemnité voulue et préparée par l'État pour les créan- 
ciers des banques qui viendraient à faillir. Ajoutons 
qu'en Pensylvanie il sera contraint de subvenir aux 
frais des écoles ; qu'à Îsfew-York, s'il importe des émi- 
grants, il paiera un dollar d'impôt par tête, pour dé- 
frayer un service de direction et d'assistance qui atiend 
les nouveaux débarqués ; que dans l'État du Maine, il 
ne pourra acheter de spiritueux. Enfin, l'État fait en 
Amérique ce dont il ne s'avise nulle part sur le conti- 
nent. Il fait le commerce, et quel commerce ? Il prend 
ou achète aux Indiens la terre américaine qu'il revend 
aux Européens. Aux États-Unis, le cadastre et la vente 



l'individu et l*état 145 

des terres de rfitat {général land) constitue un service 
public (1). 

Pourquoi tant de restrictions et d'immixtions à côté 
de tant de liberté? Parce qu'en Amérique comme par- 
tout, il y a des matières de croyance ou d'utilité géné- 
rale qui ne peuvent rester étrangères au Gouvernement. 
L'observance du culte, Tinstruction du peuple, la pro- 
bité du commerce au dehors, la solvabilité des banques 
constituent en Amérique des intérêts suprêmes, des 
besoins impérieux et transcendants. Un peuple qui se 
gouverne lui-même, qui a chez lui tous les éléments 
d'un échange universel, qui pratique la production et 
le défrichement par le crédit, un pareil peuple ne peut 
prendre son parti de l'incrédulité religieuse, de l'igno- 
rance du citoyen, de la fraude commerciale, des aven- 
tures de la circulation monétaire. Il fera de la supers- 
tition, de la tracasserie, de la violence même, plutôt 
que de ne pas gouverner en pareil sujet, où ^ s'agit pour 
lui, non pas de prospérer à un degré quelconque, mais 
d'être. 

Tel nous apparaît le Gouvernement en ce pays d'in- 
dépendance, et pour ainsi dire de révolte individuelle, 
qu'est TAmérique du Nord. L'État n'y a pas moins 
qu'ailleurs les grands attributs qu'il lui faut pour la 
garde et pour le triomphe de tout ce qui tient à la gran- 
deur du pays, de tout ce qui parle au cœur et aux inté- 

(1) Les faite qu'on vient de mettre sous les yeux du lecteur proviennent 
de la Démocratie en Amérique, par M. de Tocqueville — des Lettres sur 
l'Amérique du Nord et d'un opuscule sur la Liberté aux États-Unis, par 
M. Michel Chevalier — des Récits et Souvenirs de M. Ampère — de la 
Puissance Américaine, par le major Poussin. 

13 
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rets de la Nation. Jamais chose ne passionna un peuple 
sans attirer les soins dé son Gouvernement. Or, comme 
les grandes passions font les grandes Nations selon le 
mot de Carnot, j'en conclus qu'un Gouvernement inerte 
et borné de près, est la marque d'un peuple sans ressort 
et sans avenir. 

Qu'est-ce que le Gouvernement? une force collective, 
aussi ancienne que le monde, qui n'eut d'abord à s'oc- 
cuper que de certains besoins élémentaires, comme la 
sûreté des personnes et des biens. Mais les besoins de 
l'homme se raffinent, se multiplient, et si dans cet état 
ils ne sont pas moins impérieux que les besoins primi- 
tifs, comment n'auraient-ils pas à leur tour l'appui de la 
force collective? 
7 "^ Chaque Nation a sa plaie ; elle y applique son Gouver- 
. nement. Le Gouvernement anglais nourrit ses pauvres 
,' et exporte l'Irlande. Le Gouvernement hollandais refoule 
l'Océan et cultive Java. Quelques Gouvernements des 
/ États-Unis s'en prennent à l'ivrognerie : tous extermi- 
naient l'Ladien et l'Espagnol (1). 

Il est fort naturel que les peuples se servent de l'État 



(1) En 1795, le Gouvernement hollandais se substitua à la Compagnie des 
Indes hollandaises. Il convertit l'impôt foncier des Javanais en corvée, et 
se fit cultivateur de café, de sucre et d'indigo, n'usant de l'industrie privée 
que pour la fabrique du sucre à un prix convenu, et gardant par devers lui 
le commerce de ces denrées. {Souvenirs d'une station dans les mers de 
Vlndo-Chine, par M. Jurieu de la Gravière.) 

Ainsi pour la colonisation de l'Inde insulaire, il fallut d'abord le mono- 
pole d'une compagnie qui était à vrai dire un Gouvernement, puis le mo- 
nopole de l'État proprement dit, puis, enfin, l'agriculture pratiquée par 
l'Etat. 



l'individu et l'état . 147 

pour leurs intérêts ou leurs passions. Mais quelquefois 
ils l'emploient à de moindres choses, ils en usent pour 
de simples goûts. L'Anglais a celui de la chasse, des 
chiens, des chevaux : il y parait à ses règlements. Nulle 
part les animaux ne sont si bien gardés ou si bien 
protégés par la loi. En revanche, il n'a pas le sens 
de l'art, il n'éprouve pas le besoin de monuments . C'est 
pourquoi il abandonne à des compagnies et à des vues 
purement mercantiles ce qui serait ailleurs des travaux 
publics exécutés par des artistes avec quelque souci de 
l'idéal. Cette absence de Gouvernement, sans e^cemple 
ailleurs en pareil sujet, est peut-être ce qui a fait croire, 
plus que tout le reste, à une absence générale de Gou- 
vernement de l'autre côté du détroit. 

En résumé, les peuples diffèrent : tous n'ont pas les 
mêmes besoins, les mêmes penchants : delà la diffé- 
rence qu'oiji aperçoit dans la sphère et dans le mode 
d'action de leurs Gouvernements. 

Les Arabes avaient, dit-on, une législation très sa- 
vante sur les cours d'eau : nous en avons une, nous, 
sur les dessèchements. A eux le sable, à nous l'argile 
qui ne peuvent avoir la même loi. — Il y avait en 
Egypte des embaumeurs publics, une précaution de sa- 
lubrité : et dans les cités grecques, des gymnasiarques 
publics. C'est que les Grecs redoutaient plus la servi- 
tude que la peste. — Dans les temps modernes, nous 
voyons l'État encourager les sciences, parce que le bien- 
être général dépend de leurs applications. En Grèce, 
Heeren nous l'apprend, ce qu'il favorisait et traitait 
presque comme des services publics, c'étaient les arts 
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et la poésie, à l'usage du petit nombre d'hommes libres 
et oisifs qui comptaient seuls dans la cité antique. — 
— Chez les Athéniens la partie légale et défrayée de 
l'éducation était la partie militaire. En France, c'est la 
partie morale et intellectuelle : la paix avec ses arts et 
ses mœurs étant la grande affaire de nos jours, tandis 
que la guerre et l'indépendance étaient le souci capital 
des États de l'antiquité. — La caravane de la Mecque, 
dirigée par le pacha de Damas, coûte deux millions au 
Gouvernement turc. — Les Gouvernements chrétiens 
défrayent d'autres pèlerinages vers l'inconnu des mers, 
des ruines, des bibliothèques (1) ; — à chacun sa tradi- 
tion et sa curiosité. 

La place du Gouvernement n'est pas moins variable, 
selon les peuples, que son objet. Chez les uns, le Gou- 
vernement est au centre ; chez les autres, il ne dépasse 
pas la commune ou la province. L'exemple le plus frap- 
pant qu'on puisse citer à cet égard, est celui de la France 
et des Etats-Unis. Là-bas, le gouvernement est localisé 
à ce point, comme le remarque M. de Tocqueville, que 
la Commune prête ses fonctionnaires à TEtat pour la 
levée de l'impôt fédéral. Chez nous, au contraire, la 
Commune emprunte les agents de l'Etat et pour le ser- 
vice de l'octroi, et pour la perception de ses recettes, et 
pour la garde de ses bois. 

Que si nous jetons lés yeux sur les procédés de Gou* 
vernement, nous apercevons d'un peuple à l'autre la 
même diversité. — Ici le gouvernement a des façons 

(1) Voir la relation de M. Ségur-Dupeyron, intitulée : la Syrie et les 
Bédouins, 
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préventives, tutélaires. Pour le bien de Tindividu comme 
pour le bien public, il soumet l'action de l'Individu soit 
à la nécessité préalable d'une autorisation; soit, tandis que 
cette action s'exerce, à une surveillance ; soit, enfin, quand 
elle est consommée, à une réception, à une vérification. 
Il procède par veto qu'il oppose, par nullités qu'il in- 
flige. — Ailleurs le gouvernement se contente d'être ré- 
pressif : il s'exerce par un commandement et par une 
pénalité-, sans se mêler autrement et jusques-là de ce 
que fait l'Individu et de la manière dont il le fait. Son 
action est souvent plus véhémente, elle n'est pas si dé- 
taillée ni si continue. — On raconte que dans certaine \ 
grande école d'un pays voisin l'enfant est laissé maître, 1 
de l'emploi de son temps : il n'est pas tenu de faire sa \ 
tâche à certaines heures sous l'œil d'un pédagogue ; il \ 
ne subit aucune surveillance, ni dans son travail ni l 
dans ses jeux; il peut aller et venir, courant tous les 
risques de la rivière, et tous les pièges de la ville voi- 
sine. Il a une tâche cependant, et, sll ne l'a pas faite 
au moment voulu, il est fouetté. Ceci nous représente 
la plus grande liberté à laquelle les hommes puissent 
aspirer. Il faut que le Gouvernement ait son- heure; il 
ne perd rien pour * attendre, même dans les pays qui 
passent pour le moins gouvernés (1). / 

Une dernière dissemblance parmi lesGouvernemeriTs, 
c'est que tantôt ils sont directs, et tantôt indirects. Les 
premiers font eux-mêmes, soit au centre, soit à la cir- 

4 

(1) C'est ainsi qu'est élevée au collège d'Eton, près de Windsor, l'a- 
ristocratie anglaise, la classe la plus accomplie peut-être qui existe au 
monde. 
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conférence, la prévention ou la répression estimée né- 
cessaire Les autres procèdent par voie de délégation. 
Les Anglais délèguent volontiers les pouvoirs de l'État 
C'est ainsi que la dicipline des professions libérales est 
abandonnée à des corporations privilégiées qui ont tout 
pouvoir sur leurs membres. Mais le plus grand fait à 
rappeler ici, est le Gouvernement de Tlnde, confié à une 
Compagnie. 

Nous touchons ici à uùe des sources de la puissance 
britannique. C'est à Textrême Orient, dans ce far-eastj 
que s'ouvrent les débouchés, que se payent les impôts, 
que se forment les gens de guerre ou d'administration, 
qui ont porté si haut la fortune de la Grande-Bretagne. 
Or, les affaires de l'Inde, bien que le trafic et qu'une 
Compagnie de commerce s'y trouvent mêlés, sont au 
plus haut degré affaires d'État. La patente de cette Com- 
pagnie s'est enrichie peu à peu de tous les pouvoirs pu- 
blics, en fait de paix ou de guerre, de juridiction, de 
fiscalité. A cette occasion, le Gouvernement de la Grande- 
Bretagne s'est démembré. Certains de ses sujets, qui ne 
lui demandaient qu'un privilège commercial au loin, 
ayant été entraînés à faire œuvre de colonie et de con- 
quête, il fut conduit, de son côté, à les revêtir d'une vé- 
ritable souveraineté, et le commerce de ce pays fut 
mené comme un service public (1). 

(1) Celte transformation imprévue, involontaire, est très-bien dé- 
crite dans un excellent livre : History of BrisHsh Indta, by James Mill. 

Eu 1624 la Compagnie avait obtenu le droit d'appliquer à ses em- 
ployés la loi martiale aussi bien que la loi municipale. En 1661 elle ob- 
tient un pouvoir général de juridiction civile et criminelle , le droit de 
faire la paix et la guerre avec tout prince ou tout peuple non chrétien, 
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Si rinde est pour l'Angleterre un marché insatiable, 
une tributaire opulente, une école de stratégie, de di- 
plomatie et de gouvernement, tout cela est à porter au 
compte de TÉtat dont le non seul manque à la Compa- 
gnie des Indes. 

Proconsulat et pour ainsi dire doublure du Gouver- 
nement Anglais, tel fut* pendant deux siècles son mode 
d'existence. Aujourd'hui la délégation tend à cesser, et 
nous avons vu plus haut que le gouvernement central 
rappelle à lui presque tous les pouvoirs dont il était 
dessaisi. 

Ainsi les applications, la place, les procédés, le mode 
d'action des Gouvernements varient selon les peuples ; 

eDfin le droit de saisir comme contrebandier quiconque ferait le com- 
merce dans les limites de sa concession et de l'envoyei^ en Angleterre. 
£n 1683 la Compagnie fut dispensée de cette façon et appelée tout 
coaime la juridiction de l'amirauté à saisir et à condamner sans appel les 
navires des contrebandiers. (Tome I, pages 58, 93 et U9, —• tomes III, 
pages 19 et 21.) 

La transaction, tant de fois remaniée entre le Gouvernement anglais et 
la Compagnie des Indes , ressemble assez à celle que l'Etat en France 
concluait avec les fermiers généraux. 

Rien ne manque à cette analogie, ni les avanie, ni une certaine suren- 
chère, ni les pots de vin. Il fut établi qu'en 1693 la Compagnie avait dé- 
pensé pour ce dernier objet 90 mille livres sterling. 

La Compagnie des Indes (aussi bien que la Banque d'Angleterre), paya 
fort cher et plus d'une fois son privilège. En 1642, Charles !«' acheta, 
sans qu'elle paraisse en avoir jamais été payée, le contenu de ses maga- 
gasins. En 1707, un prêt de douze cent mille livres sterling, sans intérêts, 
fut exigé par le Gouvernement. En 1708, autre prêt de trois millions ster- 
ling, au taux de cinq pour cent. 

La Compagnie finança non-seulement avec le Gouvernement de son 
pays, mais avec celui du Grand-Mogol. Avant de prendre, elle acheta 
des territoires, celui de Calcutta entre autres. 

On peut voir sur le même sujet la vie de Clive et celle de Warren- 
SCcLstings dans les Miscellaneas de M. Macaulay, 
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mais la quantité de gouvernement est la même partout, 
étant donnée la même intensité de passions et de be- 
soins. Nulle part les hommes ne sont tels qu'ayant une 
force à Jeur disposition, ils n'en usent pas dans le sens 
de leurs intérêts et de leurs penchants : si elle n'existait 
ils la créeraient. On ne peut pas dire que certains peu- 
ples se prêtent essentiellement à être gouvernés, que 
d'autres y répugnent essentiellement et que ce dernier 
caractère est celui des peuples progressifs. La vérité est 
ceci : Les peuples ont des intérêts et des goûts plus ou 
moins nombreux, plus ou moins compliqués, plus ou 
moins vifs. C'est cela, et seulement cela qui décide de 
l'énergie et de l'étendue d'action de leur gouvernement. 
Que si vous voyez quelque part la force collective, nom- 
mée É(a(j stagnante et sans emploi, c'est peut-être 
qu'il n*y a chez les Individus ni sève ni pensée pour lui 
donner le branle. Moins de Gouvernement chez un peu- 
ple ne peut signifier que deux choses : moins de vitalité 
ou moins de besoins chez ce peuple. 

On dirait, à certains moments, que l'humanité se sou- 
lève, se dilate, s'illumine d'elle-même. Illusion! la 
main de l'État n'est pas loin, tantôt allumant, tantôt 
propageant la flamme du Progrès, entraînant le monde 
alors même qu'il semble aller de son propre soufEle et 
de son train spontané. 

L'historien de. la Réforme s'écrie au début de son 
livre : 

a Générations trop confiantes dans les forces coUec- 
fl tives qui font la grandeur du XIX® siècle, venez voir 
a la source vive où le genre humain se retrempe, la 
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« source de Tâme qui sent que seule elle est plus que 
a le monde... Le XVP siècle est un héros! » 

Cela est éloquent. Mais puis-je oublier le ressort que 
je trouve mêlé partout aux plus grandes choses du 
XVI® siècle, Tappui triomphant prêté à la Réforme par 
tel roi d'Angleterre, par tel électeur de Saxe. — IjCs 
Estlenne, c'est-à-dire la Grèce, la Renaissance, sauvés 
de la Sorbonne par François I*"^ — et le dilettantisme 
des Médicis — et cet entraînement des rois de Portugal 
vers rOcéan — et cette correspondance de Charles- 
Quint avec Fernand Cortez, retrouvée par M. de Hum- 
boldt — et les Grandes-Indes conquises par des com- 
pagnies, anglaises, françaises ou hollandaises, mais 
toujours faites comme par des Gouvernements, et inves- 
ties de tous les pouvoirs de l'État? 

Ce n'est que dans l'antiquité qu'on voit des législa- 
teurs semblables à des dieux, et créant des nations de 
toutes pièces. Cependant l'histoire moderne nous offre, 
à l'impromptu et au merveilleux près, quelque chose 
d'analogue : des avènements de Nations, de main sou- 
veraine. Il en est jusqu'à trois qu'on ne peut séparer de 
leurs Pierre, de leurs Victor, de leurs Frédéric. 

Cette grandeur et cette nécessité du rôle de l'État,/ 
qui se révèlent ailleurs, éclatent en France. Le Progrès 
y est affaire de gouvernement à un degré inouï : ni 
l'humeur de ce pays, ni la Liberté, ni la nature ne suf- 
firaient à cette œuvre. 

La nature n'a plus de largesses pour un territoire 
pleinement peuplé, et qui touche à l'extrême limite de 

13. 
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sa puissance productrice. Elle n'est une ressource, un 
principe de Progrès que dans certaines contrées du 
Nouveau-Monde, où le sol inoccupé se donne plutôt 
qu'il ne se vend, et recèle des richesses qui récompen- 
sent le moindre travail, les moindres façons jetées à sa 
surface. 

Quant à la Liberté, ce bienfait suffit-il pour un peuple 
qui fut longtemps une caste disgraciée, et qui en porte 
la marque persistante dans sa pauvreté de biens et 
d'esprit? 

Sur ce point comme sur bien d'autres, le Progrès en 
France ne peut venir que de l'État, soit parce que les 
facultés du caractère national n'ont toute leur valeur 
qu'au service de l'Etat, soit parce qu'elles ne s'éveil- 
lent pour certaines choses,' le lucre, par exemple, qu'à 
l'appel de ses encouragements, de ses tentations en 
quelque sorte. 

Ainsi, par l'impuissance de la nature à son égard, 
par la faute du passé, par certaines particularités de 
son tempérament, la France ne peut attendre que d'un 
surcroit de gouvernement le Progrès qui est la promesse 
de ses révolutions. 

En résumé, mettant de côté toute considération de 
peuples et d'époques, il est vrai d'une vérité générale 
que le perfectionnement moral et l'amélioration maté- 
rielle du sort des masses, est chose subordonnée à l'im- 
portance croissante du pouvoir social. S'il existe une 
loi en vertu de laquelle l'humanité se développe et s'é- 
lève, la condition d'accomplissement pour cette loi, 
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c'est le rôle supérieur de TEtat. Le gouvernement d'un 
monde ou apparaissent de nouveaux droits, et pour 
ainsi dire de nouveaux êtres ; où se répand la nouvelle 
de l'égalité, de la fraternité, de la souveraineté des 
hommes, ne peut être un gouvernement apathique et 
désarmé. Il a beaucoup à protéger : son devoir gran- 
dit de toute la taille des révolutions qui ont placé 
sous sa garde cette partie de l'humanité, dépourvue 
jadis d'existence légale. — La mission de l'Etat est 
clairement indiquée dans cet accroissement de vie qui 
est tout le Progrès, et qui se montre, soit par la créa- 
tion de droits sociaux et de pouvoirs politiques, soit 
par l'expansion et le raffinement de la sensibilité mo- 
rale, soit par la passion de produire et de jouir. A lui 
de patronner les droits et d'organiser les pouvoirs de 
date récente; de mettre dans la loi la morale la plus 
pure qui s'est révélée à la conscience progressive de 
l'humanité ; de surveiller et de réglementer l'entraine- 
ment économique, — à lui dès-lors tout ce qu'il faut 
d'attributSj d'initiative, de puissance pour accomplir 
ces nouveaux devoirs. 



CHAPITRE CINQUIÈME 



Directions générales. 



Les idées qu'on vient d'exposer, en partie théoriques, 
en partie fondées sur l'histoire, donnent lieu à une con- 
tradiction qui offre le même caractère, tantôt s' appuyant 
sur des faits, tantôt invoquant des principes. 
Cette contradiction peut s'analyser ainsi : 
Il n'appartient pas à l'État de coopérer directement au 
Progrès ; son activité est purement négative, et n'a rien 
à voir dans cette sphère : il doit se borner à empêcher le 
mal à protéger les droits. 

L'État n'a pas pluà le besoin que le droit de se faire 
l'agent du Progrès. — Ici, deux opinions parmi les In- 
dividualistes. Selon le uns, la Civilisation est un mys- 
tère qui s'accomplit de lui-même, au plus profond des 
masses : selon les autres, elle est l'œuvre des classes 
supérieures. 

Le progrès fùt-il à certains moments le fait de l'État, 
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c'est-à-dire de la force, l'État y trouvant une simple oc- 
casion d'agir, mais non un principe d'activité continue, 
n'y acquerrait pas d'attributions nouvelles. 

Enfin, les hommes ont d'autant moins besoin d'être 
gouvernés qu'ils deviennent meilleurs, ce qui est l'effet 
na{urel du Progrès. L'histoire nous montre partout, en 
vertu de cette loi, la prépondérance croissante des faits 
individuels et libres . 



/ 



SECTION PREMIERE 



L'État est •uniquement fait pour maintenir l'ordre. 



Ceci est au plus haut degré la négation des idées qu'on 
vient de voir sur le développement parallèle de TÉtat et 
du Progrès. 

Il est clair que TÉtat ne peut grandir au service du 
Progrès, s'il n'a pas même le droit de s'y employer, s'il 
a des attributions étroitement définies qui le confinent 
et l'épuisent ailleurs. 

Voici comment raisonnent les Individualistes pour 
réduire à si peu le personnage de VÉtat : 

a La société n'est autre chose que la- collection des 
« Individus. 

a Or, il ne peut y avoir plus de droits dans cette col- 
tt lection que dans les éléments qui la composent. Or, 
a les Individus ne peuvent user de la force que dans le 
a cas de légitime défense. 

« Donc la collection des Individus, la société, l'État 
tt (c'est tout un), ne peut avoir d'autre droit que celui 
tt de réprimer la violence et la fraude, cette répression 
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a étant le seul emploi de sa force qui puisse passer 
a pour légitime défense. » 

Telle est dans toute son apparence la thèse des Indi- 
vidualistes que nous empruntons presque mot par mot 
à leur interprète le plus émineiit (Ij. 

De rÉtat ainsi compris, on voit ce qui reste : une force 
pour Tordre, rien pour le Progrès, rien pour les choses 
de morale et de bien public qui n'intéressent pas maté- 
riellement la paix des sociétés. 

Cette doctrine est insoutenable de tout point : d'abord 
dans son principe, d'où vient tout le mal. 

Il n'est pas vrai de dire qu'une société soit une collec- 
tion d'Individus et rien de plus. 

Ceci est la définition d'un caravansérail, de quelque 
chose comme Bade ou Hombourg, et non d'ime société. 
Autant vaudrait dire qu'une famille est simplement un 
groupe de personnes d'âge et de sexe différents. On ou- 
blierait là bien des choses vraiment, ne fût-ce que rame 
du groupe, c'est-à-dire les sentiments et les besoins qui 
tiennent ces persoifhes attachées les unes aux autres. 

La société a quelque chose de cet attrait et de ces né- 
cessités qui constinuent la famille. 

Quand vous voyez quelque part, entre les mêmes 
fleuves et les mêmes montagnes, une agrégation 
d'hommes faits pour s'entendre et se plaire par la simi- 
litude de langue, de foi, de penchants ; faits pour se 
suffire par la variété de leurs travaux ; comprenant de 

(1) Ce système a été développé avec une ardeur de conviction et des ro^ 
sources d'esprit peu communes dans le livre de M. Frédéric Bastiat, in- 
titulé : Harmonies économiques. 
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la même manière les choses de cette vie et de Tautre, 
l'ordre, le surnaturel, Tart, le plaisir, vous pouvez le 
dire hardiment : il y a là plus que le groupe et le nom- 
bre : il y a rapport, convenance, communion. 

« La société, disent les Individualistes, n'est qu'un 
« mot, un pur concept de l'esprit, le nom d'une chose 
« qui n'existe pas. Ce qui existe, c'est l'Individu, ni 
« plus ni moins. Réimissçz, entassez sur \m point au- 
« tant d'Individus qu'il vous plaira, vous n'obtiendrez 
* jamais que des Individus : leur masse, si vous la 
« considérez sous le rapport du droit, ne saurait en 
« avoir qui lui soit propre et qui ne préexiste dans les 
« molécules. » 

Erreur : la société est distincte des Individus. C'est j 
un tout supérieur à ses parties par la cohésion, un en- 
semble supérieur à ses éléments par l'harmonie et la | 
finalité, c'est l'amas de matériaux transformés en édifice. 
La société est un rapport entre les hommes, de même ( 
que la famille, et ce rapport est distinct du pur fait de \ 
l'agrégation qui n'en est que la matière brutte, d'autres ) 
diraient peut-être l'accessoire. ^ 

La société étant autre chose que la collection des Indi- 
vidus, il m'est déjà permis de conclure de là qu'elle 'geut 
avoir d'autres droits. 

J'ajoute qu'elle en a, parce qu'elle est le milieu né- 
cessaire à l'homme, l'atmosphère en dehors de laquelle 
il n'y a plus d'hommes, mais, comme dit Aristote, une 
brute ou un Dieu. 

Tâchez donc d'évoquer et de vous représenter un In- 
dividu en dehors de la société, réduit à ses seules forces 
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et à ses seules acquisitious, sans passé intellectuel^ sans 
les traditions, ou plutôt sans Théritage qui appartient 
au membre le plus humble de la société la plus gros- 
sière. L'homme n'est pas viable dans ces conditions et 
il ne serait pas un homme s'il s'y accommodait. On ne 
le conçoit guère plus en dehors de la société que l'on 
ne conçoit la société sans lui. Le roman de Daniel Foë 
n'est* vraisemblable que parce que son héros est Félève 
de la société, et encore, parce que là société tout entière 
a échoué avec lui dans la même solitude, et l'a peuplée 
de ses œuvres les plus savantes (1). 

Si la société est nécessaire à l'homme, elle tire de là 
des droits qui lui sont propres, tous les droits, remar- 
quons-le bien, qui touchent non-seulement à sa conser- 
vation, mais à son développement. 

Quand on entend réduire les pouvoirs de la société 
à l'une de ces choses, au maintien de l'ordre, on intro- 
duit dans ce sujet une limitation tout arbitraire. L'ordre 
est-il donc l'unique bien de la société? La richesse, la 
science, la moralité n'ont-elles pas leur prix? Que d'in- 
térêts légitimes et considérables auraient à souifrir, à 

(i) Que l'homme ait été créé, et qu'il ait été créé adulte et parlant, 
c'est la croyance du plus grand nombre. Mais en outre une révélation di- 
vine, pour tenir lieu d'expérience sociale à cet échappé du néant, et pour 
l'adapter à son milieu, est une hypothèse nécessaire. Cette hypothèse est 
universelle, quoique (Ûverse. L'Orient croit à une révélation des arts de 
la vie matérielle. Le Mosaïsme tient pour une révélation morale. La 
théorie des idées innées appartient peut-être à cet ordre de croyances qui 
supposent non-seulement une création et des lois données à cette création, 
mais encore une initiation accordée par Dieu à sa créature, soit sons 
la forme d'un rapport direct comme sur le mont Sinaï et dans l'Éden, 
soit par un don d'intuition départi au premier exercice des facultés hu- 
maines. 



cessaire à Thumanité, il est clair qu'elle a besoin d'un / 
organe pour agir en son nom, pour exercer les droits et 



l'individu et l'état 163 

périr même, si l'unique droit de la société était de se 
défendre contre la violence! Le cas de défense est le 
seul, il est vrai, où les Individus puissent s'armer de la 
force. Mais pourquoi les pouvoirs de la société, qui ne 
procèdent que d'eux-mêmes, qui n'empruntent rien aux 
pouvoirs de l'Individu, seraient-ils bornés comme ceux-ci? 
La société a beau être distincte des Individus et né- \ 

... ,. ■■■"7 

les pouvoirs qui intéressent la sécurité, la prospérité / 
collectives. Telle est la fonction de l'État : chargé qu'il/ 
est non-seulement de Tordre, mais du bien public, on ^ 
peut se représenter toute la puissance, toute la diversité / 
d'action qui lui appartient. * ^^^^ 

Ici une nouvelle objection nous attend. Ne demandons- 
nous pas à l'État ce dont il est naturellement incapable. 
L'État est après tout un ressort de même métal que les 
individus. Pouvons- nous donc compter sur des hommes 
pour corriger et surtout pour suppléer l'égoïsme essentiel 
à l'humanité ? 

Pourquoi pas? le même fonds peut porter des fruits 
très différents. Malfaiteurs et législateurs ne sont-ils pas 
du même limon? 

Il faut considérer que la différence de position aussi 
bien que de culture peut mettre un abîme entre les pro- 
duits du fonds humain. 

L'État qui est Thumanité dans une fonction spéciale 
et transcendante, s'élève par /îela même au-dessus de 
l'humanité : j'y vois une force^et pour 'ainsi dire un être 



/ 
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'sui généris. C'est Thomme moins la passion; l'homme à 
/ une hauteur où il entre en commerce avec la vérité 
/ même, où il ne rencontre que Dieu et sa conscience. 
Il y a des types célèbres pour exprimer cela : Moïse sur 
le mont Sinaï, Numa dans le bois sacré du Capitole. 

De quelque façon qu'il soit constitué, l'État vaut mieux 
que les Individus. 

Si l'État est Un seul homjne, supérieur qu'il est aux 
intérêts qui divisent la société, supérieur même à ses 
propres lois, il n'a aucime raison d'être un législateur 
inique.Gertes, le pouvoir absolu est un grand corrupteur, 
mais de l'homme et non du souverain. Les monarques 
les plus dissolus ont fait des lois d'une morale exemplaire; 
les plus cruels, des lois humaines. C'est une histoire 
bien connue, celle de Tibère, d'Auguste, de Carac^^Ua. 

L'esprit de l'homme est fait pour la vérité ; il tourne 
à l'oracle, quand il ne s'agit que de la reconnaître et de 
y rimposer. Telle est la condition du législateur. Vous 
y verrez le plus méchant homme faire acte de droiture, 
j à côté du plus vertueux, s'aveuglant et s' égarant dans 
la condition privée. Plutarque nous l'apprend, c'est 
Brutus qui prêtait à quarante-huit pour cent : c'est aux 
empereurs, et aux plus monstrueux que remonte la ré- 
pression de l'usure. Néron brûlait Rome ; mais au be- 
soin il eut inventé les lois contre les incendiaires. Pour- 
quoi non? Il lit plus en créant un patronat des es- 
claves (1). 

(1) De injuriis dominorum in servos qui audiat positus est, qui tVi 
sœvitiam et lihinem et in prxbendis ad victum necessariis avaritia^ 
compescat. (Senèque, De Beneficiis, 3, 22.) 
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Telle est la supériorité de l'État ainsi constitué sur les 
Individus. 

Si le pouvoir est multiple, si l'État est la fonction de 
plusieurs au lieu d'être celle d'un seul, cette supériorité 
est évidente à une autre titre : il est un élite, soit qu'il 
réside dans une aristocratie comme celle de Rome et de 
la Grande-Bretagne, soit qu'il appartienne aux délégués 
de toutes les classes d'une Nation. —- - 

Dans le premier cas, l'État a ime valeur de position, 
en quelque sorte; dans le second cas, il vaut par lui- 
même. Ici l'équité de la loi tient en outre à une circons- 
tance particulière. De quoi s'agit-il? D'un peuple chez 
lequel les pouvoirs sont divisés, c'est-à-dire d'un peuple 
libre. Or un pays ne s'élève pas à ce Progrès sans être / 
universellement progressif, le théâtre par cela même 
d'intérêts variés, ardents, nombreux, armés de toutes 
pièces, avec cette conséquence qu'ils se tiennent en 
échec les uns les autres; que pas un n'est capable de. 
prévaloir et de s'imposer d'une manière absolue ; que la 
loi y est nécessairement une transaction où nul droit ne 
périt, nul égoïsme ne triomphe. L'État est ici non-seu- 
lement l'élite, une quintessence, mais un équilibre. 

Ainsi rien ne ressemble moins aux Individus que l'É- 
tat avec les qualités qu'on vient de voir. Autre chose 
est rhomme dans une fonction qui l'exalte, l'isole et le 
transfigure, ou l'homme borné uniquement au soin de 
vivre. Autre chose est l'élite ou la foule. Autre chose 
est un intérêt livré à son entêtement, ou l'ensemble des 
intérêts éclairés et contenus les uns par les autres. Rien 
n'est moins légitime dès-lors que de mesurer les droits 
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de rÉtat à la taille des droits individuels. Le pouvoir 
social émane des Individus ; il en est fait ; il ne les re- 
présente pas. Il représenterait, à ce compte, trop de 
vices et d'inepties. S41 n'était que leur image et non 
leur règle, à quoi servirait-il ? La loi n'est pas une ex- 
. pression de la société, mais de la conscience ; de même 
que la grammaire est la théorie des langues et non celle 
des jargons, des patois. 

On Ta dit excellemment : la souveraineté appartient 
à la raison. Il s'ensuit que l'État peut bien tenir son 
existence de la société, mais qu'il reçoit sa mission de 
plus haut. Si la religion est une lumière de Dieu com- 
\ muniquée aux homme, l'État, tout au contraire, est un 
instrument de façon humaine prêté aux lois et aux 
combinaisons qui gouvernent le monde moral. La lu- 
mière d*en haut, portée et répandue par des hommes, 
est sujette à se troubler; mais l'instrument "humain, 
sous la main divine qui l'emploie, au service, au con- 
tact des lois éternelles dont il est l'agent nécessaire, 
s'améliore et se purifie ; ce qui fait de l'État, pour le 
dire en passant, une autorité morale qui ne le cède en 
rien à celle d'une Église. 

Ainsi le principe est fanx qui assimile l'État aux In- 
dividus pour imposer à tous deux la même règle et les 
mêmes limites. D'une autre nature que les Individus, 
l'État peut recevoir une autre mission et déployer dans 
une sphère plus vaste la supériorité de pouvoirs qui 
appartient à un être meilleur. 

Le principe des Individualistes, ne fût-il pas erroné 
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de Terreur qu'on vient de voir, périrait par ses consé- 
quences. 

A les entendre, TÉtat ne peut user de la force que 
comme l'Individu, dans les mêmes cas, dans les mêmes 
limites. Soit; mais alors l'État n^a pas le droit de punir. 
Il peut intervenir dans une rixe, arrêter le bras levé ou 
la main furtive, faire œuvre de police ou de force ar- 
mée; mais rien de plus. Il n'a pas le droit d'opérer 
cette partie de la répression qui consiste dans la justice 
proprement dite, dans l'expiation infligée au coupable. 
L'oSice de législateur, de juge, de bourreau, lui est in- 
terdit, car rien de tout cela n'appartient à l'Individu, et 
ne fait partie de la légitime défense — qu'on daigne y 
réfléchir, Tlndividu ne peut user de la force que contre 
un péril actuel ou imminent, comme moyen de salut, 
comme riposte de la chair et de l'instinct. Cela est si 
vrai que les coups du lendemain pour les coups de la 
veille ne sont pas réputés défense, mais vengeance, et 
tombent sous l'application de ki loi qui réprime les voies 
de faits. Or, qu'y a-t-il de commun entre le droit indivi- 
duel, limité de la sorte, fugitif, machinal, et ce droit 
éminent de punir qui survit au péril de l'offensé, qui 
n'attend pas sa plainte, qui n'admet pas sa transaction, 
qui recherche et frappe le crime jusque dans la pensée 
du malfaiteur, montrant assez par cette insouciance 
pour la victime, qu'il la venge en passant, et qu'il ne 
vient pas plus d'elle qu'il ne s'y concentre (1). 

(1 ) « Il y a une espèce de justice, dit Leibnitz, qui n'a point pour but 
l'amendement, ni l'exemple, ni même la réparation du mal. Cette jus- 
tice n'est fondée que dans la convenance qui demande une certaine satis- 
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On peut bien dire que la Société a le droit de se dé- 
fendre, et qu'elle se défend en effet quand elle punit le 
crime. Ce langage est volontiers celui des magistrats et 
même des théoriciens. Il est sans inconvénient pratique. 
Nous ne ferons qu'une remarque à ce sujet, c'est que la 
société se défend tout autrement que ne fait l'Individu, 
et que ce droit social n'emprunte rien au droit indi- 
viduel. 

Mais à quoi bon s'appesantir ici? S'il y a quelque 
chose de certain au monde, c'est que nul ne peut se 
faire justice soi-même. C'est là-dessus apparemment 
que les sociétés reposent : et l'on voudrait tirer le droit 
le plus essentiel à l'État, de l'impuissance la plus essen- 
tielle à l'Individu! Il suffit d'indiquer ce non sens. 

Après cela, il serait superflu peut-être de relever cer- 
taines autres conséquences du principe individualiste; 
par exemple, que l'État n'aurait pas le droit de faire des 
règles sur les successions, ni même sur l'exécution des 
contrats; choses à lui défendues, parce qu'elles ne peu- 
/ vent passer pour répression de la violence ou de la 
I fraude, parce qu'elles sont interdites à l'individu, sa 
source et son type (1). 



faction pour Texpiation d'une mauvaise action. Les Sociniens la croient 
être sans fondement, mais elle est toujours fondée dans un rapport de 
convenance qui contente non -seulement l'offensé, mais encore les sa^ 
qui la voient, comme une belle musique ou bien une bonne architecture 
contente les esprits bien faits. » 

(Leibnitz, Théodicée, Ir« partie § 73.) 
(1) Sous quel chef, par exemple, placerons-nous .les lois sur les suc- 
cessions? Sous celui de la répression de la force ou de la répression 
de la fraude? Il y a nécessairement des lois de successions quelconques 
dans toute la société. On peut dire peut-être qu'en cette matière le 



k 
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Vous ne pouvez chercher le droit de l'État dans le 
droit individuel sans détruire l'État, sans laisser tomber 
la société de toutes parts. La source des pouvoirs pu- 
blics est ailleurs : elle est non'dans les droits, mais dans 
les devoirs de l'Individu, ou plutôt dans la loi morale 
d'où procèdent ces devoirs. 

A la proposition des Individualistes, nous opposons 
celle que voici : 

Toute loi est faite pour être exécutée. Vous ne trou- 
veriez pas une loi dans l'ordre moral ou dans l'ordre 
physique qui ne soit ouïe jeu régulier d'une force, ou 
flanquée d'une force pour en assurer l'observance; c'est 
ainsi que la conservation, loi suprême des Individus, 
est servie par la force des instincts et des appétits. 

Or, la loi morale, faite pour gouverner l'homme, est 



Gouvernement n'a qu'à exécuter les dispositions testamentaires des 
particuliers ; mais cette opinion est au moins très-contestable : il n'y 
a probablement aucun pays dans lequel le droit de tester soit sans 
limites. Supposez, d'ailleurs, le cas très-ordinaire où il n'y a pas de 
testament ; est-ce que la loi , c'est-à-dire le Gouvernement , ne décide 
pas, d'après des principes d'utilité publique, à qui doit revenir la 
succession? Et dans le cas où il n'y a point d'héritier, la loi ne 
nomme-t-elle pas des personnes, souvent des officiers du Gouverne- 
ment? 

J'accorde qu'il est légitime que le Gouvernement réprime la vio- 
lence ou la fraude ; mais sous lequel des deux chefs placerons-nous 
l'obligation imposée aux hommes d'exécuter leurs contrats ? Le défaut 
d'exécution d'un contrat n'implique pas nécessairement qu'il y ait fraude : 
celui qui a contracté peut avoir eu l'intention sincère de remplir son 
engagement, et le mot fraude, qu'il serait difficile d'appliquer même au 
cas d'inexécution volontaire d'un engagement , s'il y a tromperie, ne 
peut certainement pas s'appliquer à l'inexécution d'un contrat par né- 
gligence. 

(John Stuart Mill, Principes d'économie politique ^ t. II, 
p. 389 et 390J. 

a 
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souvent mise en oubli par cette nature libre et mixte que 
sollicitent des attractions diverses. 

L'État est la force dont cette loi ne peut se passer. 

De là ses attributions, non-seulement pour empêcher 
le mal, mais pour faire le bien, par exemple pour pra- 
tiquer la charité, qui est un des préceptes les plus cer- 
tains et les plus négligés de la loi morale. 

Toutefois, cette solution qui sufiit à justifier notre sen- 
timent sur rétendue des devoirs de l'État, n'explique 
pas l'État tout entier, et fait apparaître à l'esprit encore 
plus de difficultés qu'elle n'en décide. Il reste à savoir 
pourquoi l'État, avec la mission qu'on vient de lui re- 
connaître, s'abstient de certaines choses qui intéressent 
la morale, et en fait certaines autres étrangères à la 
morale. 

Il faut aller jusqu'au bout : on n'a rien vu en pareil 
sujet quand on n*a pas tout vu. 

L'État, avons-nous dit, est la force préposée à Tob- 
servance de la morale. Mais notons d'abord que cette 
loi a des devoirs variés et inégaux : devoirs de l'homme 
envers lui-même ou envers ses semblables, devoirs de 
justice ou de vertu. L'Etat va-t-il consacrer la morale 
tout entière, llmposant aux hommes, ou la pratiquant 
à leVir défaut? Va-t-il convertir chaque précepte en com- 
mandement légal ou en services publics? En outre, il 
n'y a pas au monde que le juste, il y a l'utile, pour la 
société comme pour les Individus.' Peut-on nier que l'u, 
tilité sociale soit pour l'Etat un principe d'action et de 
pouvoirs, distinct de la loi morale? 
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On voit que nous avons d'une part à restreindre, de 
l'autre à compléter la solution reconnue plus haut. 
Il faut d'abord en marquer les limites. 

La force de TÉtat s'applique inégalement aux diverses 
parties de la loi morale, et même ne s'applique pas a 
toutes. 

S'agit-il du précepte qui défend de nuir? L'État l'im- 
pose par une loi, et appuie cette loi d'une pénalité. 

S'agit-il du principe qui ordonne de faire le bien ! Ici 
l'État ne commande pas, ne menace pas : il agit, il 
accomplit lui-même le devoir de vertu, au moins en ce 
qui regarde la protection du faible et l'assistance du 
pauvre. 

Que l'État n'impose pas aux hommes la vertu, comme 
il leur défend le crime, par la terreur des châtiments, 
la raison en est simple. La vertu, c'est-à-dire le dévoue- 
ment et le sacrifice, ne peut être Tobligation rigoureuse 
d'un être chargé avant tout de.se conserver, et créé 
égoïste à cette fin. Que si néanmoins les œuvres de 
vertu, comme le redressement des violences et le soula- 
gement des misères, sont prescrites à l'homme et néces- 
saires à son existence sociale, où chercher l'exécution 
de cette loi, si ce n'est dans une force extérieure aux 
Individus, mais constituée et défrayée par eux? Étant 
donné qu'ils ne peuvent faire ce qui néanmoins doit 
être fait, à quelle conclusion arriver,- si ce n'est à celle- 
ci : Affaire d'État. 

Les choses ne se passent pas autrement. Les vertus 
érigées en devoir par la loi sont imposées, non aux In- 
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dividus, mais à TEtat. Dans cet ordre d'idées, la loi 
n'interpelle pas les hommes avec menace et injonction; 
maig elle crée des services publics pour faire, à leur place, 
l'œuvre de bien publique qu'ils ne feraient pas d'eux 
mêmes, et qu'il ne peut être question d'exiger d'eux 
par la contrainte. 

Sans, doute l'État n'est justicier et aumônier qu'au 
moyen de contributions mises sur les Individus; et, 
pour en avoir paiement, il peut vendre les biens du 
contribuable, ce qui est une contrainte. 

Cependant autre chose est l'impôt que l'État demande 
ainsi pour faire œuvre de vertu à la place des Individus; 
autre chose est la pénalité sous laquelle il leur commande 
d'être justes les uns envers les autres. Dans le premier 
cas, l'État est simplement un créancier : ses voies d'exé-- 
cution sont celles dont tout particulier dispose. Dans 
le second cas, il exerce tous les pouvoirs et toutes les 
vengeances de la société. La difTérence des sanctions 
est un hommage rendu à la différence des obligations. 

Ainsi l'Etat n'impose pas aux hommes l'assistance du 
faible ni du pauvre. Il retient pour son compte et pra- 
tique à leurs frais ces vertus. Le devoir de justice reste 
seul imposé aux hommes par la force des lois pénales 
et de l'Etat. 

On voit comment se restreint le principe d'après le- 
quel l'Etat est l'agent et l'interprète de la loi morale : le 
fait est que l'Etat ne sanctionne pas également toutes 
les parties de la loi morale. 

Ce n'est pas tout : il y a certaines parties de cette loi 
qu'il ne sanctionne en aucune façon; tels sont les pré- 
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ceptes relatifs à la tempérance, à la véracité, à la re- 
connaissance, en un mot, à la morale personnelle. On ne 
peuf pas dire que Taccomplissement de ces devoirs im.- 
plicjue précisément l'abnégation, le sacrfice ; et cepen- 
dant l'État ne les impose ni ne les accomplit. Comment 
expliquer cette lacune dans la consécration prêtée par 
les lois positives à la loi supérieure? Par deux considé- 
rations dont Tune est tirée de la nature de l'Etat : cet 
être collectif ne peut se mêler apparemment d'être chaste, 
véridique, reconnaissant à la place des Individus qui 
s'en dispensent. L'autre est prise de l'intérêt public : ce 
serait troubler gravement la société que d'incriminer 
certains vices. Les recherches et les poursuites seraient 
ici plus immorale^ peut-être que n'est Timpunité ; elles 
seraient à coup sûr plus désastreuses, bannissant du 
commerce des hommes la confiance et la sécurité, met- 
tant partout l'espionnage et la délation. 

Il n'échappera à personne qu'ici nous ne parlons 
plus morale, mais prudence; justice, mais utilité, et 
que nous introduisons un élément nouveau dans ce 
sujet. 

Il le faut bien, sous peine de négliger des faits con- 
sidérables ou de les expliquer violemment par un prin- 
cipe qui leur est étranger. 

Jusqu'ici l'Etat ne nous était apparu que comme la 
sanction, comme la force gardienne de la loi morale. 
Mais les sociétés ne vivent pas seulement de morale : 
elles ont à se conserver, à prospérer. L'indépendance 
de la Nation, le développement des forces productives, 

14. 
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la nature et ses forces à conquérir, sont choses qui tou- 
cbent au bien-être, si ce n'est à l'existence même des 
sociétés. Or, ces choses ne sont point de celles qui se 
traitent par la loi morale. Elles ne peuvent pas davan- 
tage être abandonnées au sens individuel; car elles 
constituent des intérêts collectifs, quelquefois distincts 
des intérêts privés, quelquefois identiques à ces intérêts, 
mais d'une identité que les particuliers ne voient pas ou 
n'admettent pas (1). — Ce qui ouvre à l'Etat une nou- 
velle série d^ttributions. L'Etat est le gérant de ces in- 
térêts. Nulle société ne peut se passer de cette fonction. 
Une force doit résider au sommet de la société, au point 
de vue d'ensemble, pour démêler et pour imposer ces 
conditions de bien public, invisibles, indifférentes ou 
même antipathiques aux particuliers. 

Ainsi l'Etat est préposé non-seulement à la loi mo- 
rale, mais encore àl'utilité publique (2). 

On essaierait en vain de ramener à l'unité ce double 

(1) 11 y a différence d'intérêts par exemple entre la communauté et les 
ppoppiétaires quand elle leur interdit le défrichement de leurs bois ou 
leur impose une cession d'immeubles. Il y a identité , mais lointaine et 
obscure, quand elle leur demande un impôt pour défrayer des prêtres et 
des instituteurs. 

(2) Que tel soit le double principe des pouvoirs de l'État, on en 
trouve plus d'un indice dans Thistoire de sa formation. Il y eut une 
époque où l'État n'existait pas en France : c'était l'époque féodale. 
Mais alors il n'y avait ni chose publique, ni sens moral. Tout était privé 
et conventionnel. Entre nobles un contrat, une fédération hiérarchique : 
de nobles à vilain le droit de propriété. En fait de sens moral, tran- 
saction sur crimes permise : elle ne fut défendue que par l'ordonnance 
de Tan 1350. 

Ce fut la guerre contre les Anglais qui créa en France une sociélé , 
un Gouvernement : l'abolition des guerres privées est de 1418. La guerre 
est quelquefois un agent de Progrès en ce qu'elle serré le lien social, Elle 
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principe des pouvoirs publics. Il est vrai que le juste et 
rutile, dans leur application aux sociétés se rencon- 
trent souvent, se touchent de près. 

Cependant certaines choses sont purement justes et 
sans autîun mélange d'utilité, par exemple, Témanci- 
pation des noirs. Il n'est pas clair que la production 
agricole, sous les tropiques, puisse se passer du travail 
nègre et forcé. Même remarque pour les asiles ouverts 
à la vieillesse et aux incurables. Quel bien appréciable 
peut-il revenir à la société, de personnes qui ne peuvent 
rien pour elles-mêmes? — D'autres choses sont pure- 
ment utiles, comme les soins que prend l'Etat dans 
l'ordre économique ou esthétique. Il faudrait se livrer 
à certaines contorsions d'esprit pour retrouver la loi 
morale dans le monopole des tabacs ou dans la subven- 
tion accordée aux théâtres. Qu'on lise Beetham, et l'on 
verra comment un penseur, sous l'idolâtrie de l'utile, 
dégénère en sophiste. 

Ainsi l'utile est à maintenir comme principe des 
pouvoirs de l'Etat, distinct de la loi morale, Hatons- 
nous d'ajouter qu'il n'en est pas indépendant; loin de 
là, qu'il lui est inférieur et subordonné. 
Il n'en est pas autrement des intérêts publics que 
' des intérêts privés. Tous ont à compter avec la loi mo- 
rale, leur règle souveraine. Permis aux sociétés comme 

donne aux hommes des habitudes d'action conmiune et de hiérarchie qui 
profitent ensuite aux travaux de la paix. 

Il est fort naturel de supposer que l'État est né en France du dé- 
veloppement de la nationalité et de celui de la conscience publique. Celte 
origine serait une preuve entre autres de l'étendue de sa mission et de ses 
devoirs. 
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aux individus d'aviser à leur salut et à leur bien, mais 
seulement dans les limites de cette loi (1). 

Sans doute la société peut demander à ^Individu 
quelque chose de ses biens et de ses droits, encore que 
la loi morale les assure, les garantisse intégralement à 
chacun contre ses semblables. Cette exception est juste 
et naturelle. Pourquoi la société, ce milieu nécessaire, 
cette atmosphère vitale des hommes, n'existerait-elle 
pas à leurs frais comme elle existe à leur profit? Peut- 
elle d'ailleurs exister autrement? 

Toutefois il faut reconnaître la portée précise de cette 
exception. 

La société peut demander aux hommes l'impôt, le 
service militaire, ce qui représente ses plus grandes 
exigences. Elle a ce droit, même en temps régulier pour 
son maintien, à plus forte raison l'a-t-elle en temps 
de crise pour son salut, et dans une proportion égale 
à ses périls. Tout cela est naturel, est logique. Mais, 
dans aucun cas, la société ne peut prendre à l'Individu 
la totalité et la substance d'un de ses droits, liberté, 
vie, fortune. Car si la société est le milieu nécessaire à 
l'homme, il est, lui, l'élément même de la société, l'être 
qu'elle doit conserver matériellement et moralement, 
sous peine de dissolution. Sacrifier à la société ce qui 

(1) L'État est en présence de la loi morale, comme le maire d'une 
commune française en présence de la loi générale. Ce maire est le 
gérant des intérêts locaux : il a charge du bien-être communal. Ce- 
pendant il ne peut déroger à la loi générale qui l'oblige et le ci^ 
conscrit. — Cette analogie est d'autant plus complète que le maire ^ 
est à la fois l'agent de h loi générale et préposé aux intérêts locaux, 
de même que l'État est gardien de la loi morale, et gérant de la société, 
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en fait le prix ou plutôt ce qui en est le fond, serait 
une contradiction dans les termes. 

Donc, l'État dans ses périls les plus pressants, ne 
peut demander aux hommes qu'une partie de leurs 
droits. Il ne fait rien de plus quand il les oblige, en 
face d'une invasion, à céder une portion de leurs biens 
par l'impôt et par les réquisitions, ime partie de leur 
liberté par le service militaire, quand il les contraint 
même à exposer leur vie sous le drapeau. Peut-être que 
suspendre la liberté de la presse serait légitime à ce 
titre • cette liberté n'en serait pas anéantie. Le sacrifice 
est partiel, quand il n'est que pour un temps, à l'égard 
d'une chose qui peut renaître. Quoi qu'il en soit, toute 
la différence des temps ordinaires aux temps de crise, 
est dans l'importance du sacrifice, qui toutefois ne peut 
jamais atteindre la totalité des droits individuels. 

L'État, quelle que soit sa détresse, doit respecter 
quand même, l'humanité et la morale, c'est-à-dire des 
êtres qu'il n'a pas créés, une loi qu'il n'a pas faite. 

Telles sont les limites de la dictature la plus justifiée 
par les circonstances. L'Etat pour cause de salut pu- 
blic, ne peut tuer ni spolier soit une caste, soit un parti, 
soit une race, soit ime secte, soit même un individu. 
Ce serait détruire des droits qu'il lui e^ seulement per- 
mis de mettre à contribution. 

Appliquant ces idées à l'histoire, on flétrirait sans 
réserve la Saint-Barthélémy et les Dragonnades, la 
persécution des Albigeois, des Templiers, des Juifs, 
des Maures, des Jansénistes, des Jésuites d'Espagne. 
— Et dans le régime qui s'est appelé la Terreur, on 
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distinguerait entre des mesures telles que la levée en 
masse, l'empriint forcé, les réquisitions, etc., et de 
purs forfaits, comme les journées de septembre, la loi 
des suspects, et même, à un degré inférieur, la loi du 
maximum, 

L'État n'a qu'une manière de prendre aux hommes 
leur vie et leur liberté : la manière juridique. Il n'en a 
qu'un sujet : Texpiation. Encore ne doit-il user que des 
lois et' des juridictions préexistantes. C'est le propre 
des pays de l'Occident que les façons judiciaires envers 
la vie et la Liberté. M. de Maistre relève avec raison 
cette différence entre la Turquie et l'ancien régime (1). 
Mais si vous faites des lois et des j uges de circonstance, 
vous faites au fond comme en Orient, avec l'hypocrisie 
de plus. 

En dehors des saines conditions juridiques, lorsque 
l'État prend aux hommes ou leur vie ou leur liberté ou 
leur fortune, il commet un crime. Une preuve entre au- 
tres qu'il y a crime, c'est que l'Individu lui-même ne 
peut se dessaisir de ses droits, tant ils font partie de 
son essence ! La loi civile (celle par parenthèse où le 
caractère du législateur a toute son autorité, tout son 
désintéressement) tient pour nuls tous les contrats im- 
moraux, et ce qu'elle répute immoral, c'est l'aliénation 
de certains droits individuels. Vous ne pouvez trafi- 
quer de votre liberté, de votre honneur, de votre vie, 
du droit d'hériter de votre père. Gomment le législateur 
pourrait-il prendre aux hommes ce dont il leur défend 

(l) Le Pape, t. II. p. 190. 
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l'abdication, et commettre par la confiscation, par r<as- 
servissement, par la proscription, l'attentat qu'il leur 
interdit sur eux-mêmes? 

Ne dites pas que le salut de l'État est la loi suprême 
et que la -fin justifie les moyens. Cette maxime est dou- 
blement impie . elle viole la loi de Dieu et usurpe sa 
prescience. Qui vous dit que de votre crime va renaître 
la paix publique, l'indépendance du pays, l'unité de 
religion? La suite et la portée de vos actes vous échap- 
pent. C'est le secret de la Providence que l'appropria- 
tion des moyens au but. Vous ne savez qu'une chose, 
c'est que tuer et spolier sont des crimes ; et cette science, 
la seule dont vous soyez sûr, parce que vous ne l'avez 
pas faite, doit être la règle et la borne de votre con- / 
duite. -^ 

Ainsi point de malentendu sur ce point capital. . 

L'État fait des choses étrangères à la morale, comme 
agent du bien public. Il ne sanctionne pas toute la mo- 
rale, comme législateur. Il a ses raisons, nous les avons 
dites, pour en user ainsi ; il ne saurait en avoir pour 
violer la morale. Cette loi régit absolument les sociétés 
comme les Individus : la souveraineté est là et non ail- 
leurs : de même que la justice n'appartient pas au juge, ^ 
la souveraineté n'appartient ni aux dynasties ni aux i 
démocraties. La loi morale prime tout : ce que signifie 
de nos jours, la division, inconnue à Tantiquité, du spi- 
rituel et du temporel. / 

En résumé, faire le bien entre nécessairement dans 



\ 
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les- attributions de TÉtat, tout comme empêcher le 
mal. 

Le moyen de lui refuser cette attribution, c'est d'ex- 
pliquer le droit de l'État par le droit des Individus " 
mais cette solution excluant aussi bien le droit de punir, 
le droit de régler les successions, etc., ne tient pas de- 
vant de telles conséquences. 

Pour atteindre l'État tout entier, il faut s'élever jus- 
qu'à la loi morale, jusqu'à l'intérêt public : à cette hau- 
teur on embrasse toute la variétéde ses œuvres, y com- 
pris celle du Progrès. On distingue parmi ses devoirs, et 
non comme son devoir unique, le maintien de l'ordre. 
On aperçoit au-dessus de tout la loi morale planant ou 
plutôt pesant sur le personnage. 

Encore un mot. Quand même l'État, dépourvu de 
toute initiative, serait uniquement le gardien de l'ordre, 
il aurait à grandir dans une société progressive ; car le 
Progrès est une complication, quelquefois même une 
perturbation. 

Les Grammaires ne font pas les langues, et n'entrent 
pour rien dans le progrès des idiomes. Cependant la 
grammaire d'une langue qui s'enrichit, finit par s'enri- 
chir à son tour — à chaque chose sa dicipline, qui se 
développe comme les choses elles-mêmes. 



/ 



SECTION DEUXIEME 



Le Progrès s'cpèra de lui-même dans les masses. 



/ 



Nous avons vu quelle est la voie du Progrès en gé- 
néral : la société n'y peut faire un pas dont il n'y ait 
trace dans ses lois et dans ses finances, et qui ne fasse 
jaillir quelque source.nouvelle d'actes et d'attributs pour 
la puissance publique. 

A regard du Progrès moral, dire que la conscience, 
véritable principe des réformes, suffit à les maintenir, à 
les introduire dans une société, c'est oublier que cette 
lumière n'a jamais servi pour l'observance du précepte 
le moins problématique, celui qui réprouve le vol : c'est 
perdre de vue la résistance des minorités ineptes ou 
égoïstes, qui n'a jamais manqué aux meilleures choses, 
aux plus consenties, aux plus invoquées par la cons- 
cience publique. 

Mais il y a sous cette objection une théorie qu'il faut 
approfondir, celle du Progrès spontané, anonyme, mû- 
rissant et s' élaborant de lui-même au plus profond des 
masses, gagnant de là le reste de la société, et qui n'a 

45 
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que faire dès-lors de l'assistance du gouvernement, ni 
pour édore, ni pour se répandre et s'imposer. 

Cette théorie, qu'on retrouve un peu partout, qui est 
en égale faveur auprès des esprits les plus divers, les 
plus antipathiques même, a quelque chose qui confond 
l'entendement. 

L'incroyable opération que cet avancement , cette 
exaltation des facultés et des connaissances humaines, 
parmi des existences et des intelligences condamnées 
au souci du gagne-pain, et à la disgrâce, j'allais dire 
à l'abrutissement immérité des travaux manuels ! 

Quoi! le perfectionnement de la loi m orale pourrait 
être conçu et promulgué au sein de ces masses inertes 
et infécondes, à peine soucieuses, à peine intelligentes 
des préceptes les plus élémentaires de cette loil 

C'est plus que de l'hypothèse, c'est du mystère. 

La vérité est que les hommes sont inégaux en ten- 
dances, en aptitudes, en facultés; d'où il suit naturelle- 
ment que certains d'entre eux sont les premiers, de par 
leur génie et leur vertu, à concevoir les notions et les 
sentiments qui sont le Progrès. Tantôt, ces hommes de 
choix, les mieux doués, les premiers éclairés, sont des 
hommes d'État ou des monarques : ils s'appellent saint 
Louis, L'Hôpital, Henri IV, Turgot ; alors, ils imposent 
\ le Progrès. Tantôt simples particuliers tels que Vincent 
I de Paule et Vilberforce, ils se contentent de le persua- 
I der. Dans un cas comme dans l'autre, le Progrès, no- 
I tons-le bien, procède non de tous, mais de quelques- 
\ uns; non des masses, mais des Individus; avec cette 
\ponséquence, que le Progrès a besoin d'être au moins 
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adopté par l'État pour avoir raison de la foule arriérée \ 
et dissidente. ^' 

Ajoutons que sous un régime politique qui distingue 
et porte au pouvoir les individus les plus éminents, 
c'est la condition du Progrès, d'être non-seulement 
adopté, mais promu, inventé par le pouvoir, et que 
l'influence des lois sur les mœurs devient l'état na- 
turel de la société, et le principe véritable de son avan- 
cement. 

Mais le Progrès, en politique surtout, n'a-t-il pas été 
souvent conçu par les masses et imposé par leur révolte? 

Non, vraiment : il ne leur est pas donné de se faire 
justice, réduites à elles-mêmes ; elles n'y parviennent 
que moyennant le concours et sous la conduite des 
forces intelligentes qui occupent le haut de la société. 
Incapables de gouvernement jusqu'à ce jour, elles sont 
incapables même de révolution. A aucune époque ce 
qui s'accomplit de plus favorable au peuple, ne fut sa 
conquête. Prendra- t-on par hasard pour choses d'ori- 
gine populaire la diffusion du christianisme, le protes- 
tantisme, la révolution de 89 ou même telle révolution 
plus récente? Ce serait une façon particulière de lire '^ 
1 histoire. La soutirance, le droit, le nombre même ne 
BufiBsent pas pour redresser l'état social le plus vicieux : 
il y faut l'intelligence qui invente une conduite et des 
institutions ; il y faut surtout les supériorités anciennes 
et toutes faites qui seules obtiennent l'obéissance des 
hommes, et qui apportent dans une entreprise la dis- 
cipline, la hiérarchie. L'aventure de Mazaniello est le 
lieu commun de l'histoire. 
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Où l'on voit combien rintelligonce est indispensable 
à la force et au droit, c'est dans l'histoire des premières 
années de la réforme protestante. Accueillie par les 
grands, la classe éclairée de cette époque, elle triomphe 
avec Luther; repoussée par eux, elle succombe avec 
Muncer l'anabaptiste. Les griefs de la Jacquerie étaient 
fondés : mais la Jacquerie n'avait pas les instruments 
nécessaires et pour ainsi dire le personnel des révolu- 
tions; elle échoua dès les premiers pas. 
\ Ainsi le Progrès politique n'est pas plus conquis par 
les masses que le Progrès moral ne leur est acquis par 
un développement spontané et privilégié de la cons- 
cience humaine. 



/ 



SECTION TROISIEME 

Le Progrès est l'osavre des classes éléTées. "^ 

Si le Progrès n'est pas l'œuvre des masses, il ne s'en 
suit pas qu'il soit par cela même l'œuvre des Gouverne- 
ments. Tout n'est pas peuple ou autorités constituées, 
force officielle ou force aveugle. Nous l'avons reconnu : 
il y a des classes'douées de réflexion, d'indépendance, 
de lumières, dont le concours est nécessaire aux griefs 
du peuple le plus opprimé. N'est-ce point parmi elles 
que le Progrès s'élabore? Il y a des forces, comme les 
mœurs, l'honneur, la religion, le climat, le ridicule, 
l'opinion. N'est-ce point là qu'est la sève et l'impulsion 
d'une Société, ce qui constitue sa vie morale et suffit à 
son avancement? Dès qu'on admet la puissance des 
idées, on reconnaît par cela même l'ascendant des 
classes supérieures. Les idées pourraient-elles naître 
ailleurs? Où s'inquiéterait-on par exemple de la Science 
et de la Liberté, si ce n'est là où sont déjà les autres 
biens de la vie (1)? 

(1) En France, les nouveautés religieuses et politiques eurent pour 
elles tout d'abord la plus haute aristocratie. Au seizième siècle, les 
chefs protestants s'appelaient Bourbon, Ghatillon, Bouillon, Rohan. Quant 
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Nous voudrions, à ce sujet qui en -vaut la peine, ex- 
pliquer et surtout limiter clairement notre opinion. 
Nous n'attribuons pas à l'État l'initiative nécessaire et 
constante du Progrès. Nous croyons seulement que le 
Progrès ne peut être exécuté que par l'État; que la puis- 
sance de^l'opinion ne peut se passer ici de la puissance 
publique; que la traite des noirs eut persisté, quoique 
flétrie moralement, si le second Pitt ne fut venu en aide 
à Vilberforce;.que le Progrès peut bien être au début 
une conception, une propagande privée, mais qu'il de- 
vient affaire d'État au dénouement pour avoir raison des 
intérêts ou des passions arriérées et hostiles. 

Cela revient à dire que la force est nécessaire au 
droit. Ce n'est pas que le droit, à lui tout seul, ne soit 
une puissance : il y a une afBnité naturelle entre l'esprit 
de l'homme et la vérité. Mais l'homme n'est pas seule- 
ment une conscience avertie du juste et du vrai ; c'est 
en même temps une force qui s'appartient à elle-même 
et qui peut refuser son obéissance, si ce n'est son assen- 
timent à la vérité même. L'homme est perfectible, mais 
il est libre, ce qui maintient la force parmi les moyens de 
son éducation et de son perfectionnem<3nt. C'est en quoi 
le Progrès relève du Gouvernement, celui- ci apportant 
au droit et à l'opinion la force voulue pour réduire les 

à l'Encyclopédie , il serait trop long de nommer tout ce qu'elle eut d'a- 
deptes en bon lieu. Il n'y manquait que le roi : encore était-ce Louis XV. 
— La tradition nobiliaire est le Libéralisme. 

On pourrait ajouter à ces exemples le travail d'idées politiques et so- 
ciales que firent les Doctrinaires et les Saint-Simoniens. 

Le peuple est progressif à sa manière , autant qu'il est en lui. Jamais il 
ne cria viva el rey netto , comme telle populace antique ou moderne, 
toujours méridionale. 
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multitudes ou les oligarchies rebelles à Tamélioration. 

Le rôle de TÉtat, lors même qu'il ne va pas jusqu'à 
rinitiative, demeure considérable. Il n'y a qu'à voir 
conunent il s'est mêlé en France à la question des che- 
mins de fer, subventionnant les compagnies, annulant 
le mauvais vouloir des propriétaires, stipulant dans les 
statuts pour le public actionnaire, dans le cahier des 
charges pour le public voyageur, dans la loi de conces- 
sion pour la communauté tout entière. Prévenir l'abus 
du Progrès, briser l'obstacle sur sa route, lui prêter 
aide et faveur, tel est le personnage de l'État, en de- 
hors même de ce qui peut s'appeler création et direc- 
tion. 

Nous admettons pleinement la puissance des mœurs, 
en ce sens que les lois ne sauraient imposer ni impro- 
viser ce que les mœurs réprouvent. Mais il est égale- 
ment sûr que les mœurs ont un empire limité et pré- 
caire, si le législateur ne transforme leur force persuasive 
en force impérative. — C'est dans le domaine de la 
production qu'on peut bien juger de la puissance res- 
pective des lois et des mœurs. Quelles lois ne se brise- 
raient pas à vouloir faire de l'État un producteur uni- 
versel? en même temps, quelles mœurs suffiraient à 
modérer le travail des enfants, à pallier les crises d'in- 
dustrie, à libérer les nègres? 

Ce qui résiste ici sous le nom de mœurs, c'est la na- 
ture des choses et de l'hmanité. Mais quelquefois la 
puissance des mœurs n'est que celle des lois anciennes, 
un simple débat entre le passé et le présent ou l'arbitre 
naturel est l'État . 
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Ce qu'on révoque en doute le plus volontiers, c'est 
Tefficacité des lois politiques. Il faut convenir qu'on les 
a vues plus d'une fois créer des pouvoirs sans capacité, 
des mécanismes morts- nés, des peines où manquait le 
délit. Rien n'a plus contribué à répandre l'idée d'une 
impuissance générale des lois. Cependant, quand le lé- 
gislateur ne fait qu'imposer des devoirs nouveaux à 
l'État ou aux Individus, s'adressant à la conscience uni- 
verselle, employant des ressorts éprouvés, on ne voit 
pas clairement par où la puissance peut lui manquer. 

Pour plus de lumière, il faut supposer de bonnes 
lois, tendant à réformer des mœurs mauvaises, l'ivro- 
gnerie, l'agiotage, la vendetta, les préjugés de couleur 
ou de religion. Il est certain que ces mœurs trouveraient 
un appui dans leur dm*ée, ces lois un obstacle dans leur 
nouveauté. Ici le temps fait quelque chose à l'affaire. 
L'impromptu, l'absolu ne sont pas de ce monde. « La 
(c nature, dit Bonnet, dans ses Considérations sur les 
ce corps organisés^ ne va point par sauts. Tout a sa 
« raison suffisante ou sa cause prochaine et immédiate, 
(c L'État actuel d'un corps est la suite ou le produit de 
« son état antécédent : ou pour parler plus juste 
« l'état actuel d'un corps est déterminé par son état 
oc antécédent. » 

On peut croire que la société n'est pas gouvernée au- 
trement que la nature, et que les deux sphères desti- 
nées au même habitant, ont les mêmes lois. La meil- 
leure loi humaine doit donc se rattacher à quelque chose 
de préexistant, ou, si cela lui manque, user sobrement 
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de contrainte, de pénalités, et ne pas aller dès Tabord à 
toutes ses applications, se contentant d'être elle-même, 
à l'usage des lois à venir, un précédent. Cette façon est 
celle que le progrès le plus rationnel doit subir : elle 
s'impose à toute œuvre humaine. Rien n'y échappe 
de ce qui parait parmi les hommes, même avec un ca- 
ractère manifestement divin, ni les révolutions, ni les 
révélations. Ce qu'elles apportent, ce qu'elles ensei- 
gnent ne laisse pas que de s'appuyer sur des précé- 
dents, sur des préparations, et s'avance pas à pas vers 
les hommes. 

Après tout, l'influence des mœurs doit baisser ; celle 
des lois est destinée à grandir. 

La force des lois est en partie une force morale. L'es- 
time portée au législateur entre pour beaucoup dans 
l'obéissance obtenue par les lois. Tant vaut le Gouver- 
nement, tant prévaut la règle qu'il impose. On sait que 
le duel, défendu par Richelieu et par Louis XIV, en 
était devenu fort rare. Il en est de même ici que dans 
l'éducation, où la fortune du précepte tient au mérite 
de l'instituteur, au degré de confiance, d'ascendant, de 
prestige qu'il a su conquérir. Comme Fautorité morale 
appartient essentiellement aux lois d'un peuple libre, 
parce qu'elles sont l'expression d'un sentiment général 
et l'œuvre d'une élite, comme la Liberté est de nos jours 
la condition à laquelle s'élèvent les peuples, l'influence 
croissante des lois parmi les sociétés modernes ne 
peut guère être mise en doute. 

Quantaux mœurs, elles n'ont toute leur force qu'au- 

16. 
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SECTION QUATRIÈME 



Lors môme que l'Ëtat est l'agent du Progrès, il n'y acquiert 

aucune force. 



Cette objection peut s'exprimer ainsi ; 

Il est clair que les abus ne tombent pas d'eux- 
mêmes : la loi qui les consacre veut être abrogée par 
une autre loi. Il y a donc en toute réforme une façon 
qui ne peut être que de la main de l'État. Mais de ce 
que le Progrès est toujours en ce sens un acte de gou- 
vernement, s'ensuit-il que le Progrès ait pour condition 
nécessaire, soit avant, soit après, la corroboration du 
gouvernement? Cela n'est pas évident. Là par exemple 
où la torture est en usage, il n'y a que le gouvernement 
pour l'abolir; mais on ne voit pas que pour cela le 
gouvernement ait besoin d'une extension préalable de 
ses pouvoirs et de sa compétence, ni que, cela fait, il 
acquerre ultérieurement cette extension. Il fait acte de 
son autorité, ni plus ni moins, laquelle, l'acte con- 
sommé, demeure la même qu'auparavant. 

Cette difficulté n'est qu'apparente. Il faut distinguer 
entre le Progrès qui se borne à détruire et celui qui 
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consiste à édifier. Le premier s'accomplit avec la force 
préexistante entre les mains de l'État : le second ne peut 
s'opérer qu'au moyen d'une force nouvelle conférée à 
l'État. D'un décret on abolit les lettres de cachet, Fin- 
quisition; mais il faut de nouveaux services publics 
pour substituer l'instruction primaire à Tinculture du 
peuple, le régime protecteur au libre échange, une 
église salariée et disciplinée à une église propriétaire et 
indépendante. Autre chose est de détruire un abus ou 
de fonder un régime — d'abolir ce qui est, à quoi la 
force, une seule fois exercée, suffit — ou de le rem- 
placer, ce qui est l'œuvre d'une force continue, nouvelle 
et supérieure. 

Or, il est rare que le Progrès opère simplement par / 
voie de destruction. Comme le passé a des droits, le 
Progrès est presque toujours un compromis entre l'élé- 
ment ancien et l'élément nouveau, un composé de tra- 
dition et de raison Gomme rien ne dure pour ses vices 
seulement, plus une chose a duré, plus il est nécessaire 
qu'elle renaisse dans un équivalent. Si le Progrès n'é- 
tait que destruction, il ne resterait rien de l'humanité, 
à l'heure qu'il est. 

La Continuité n'est pas une loi moins certaine que 
le Progrès : on n'ensevelit point le passé. Chaque siècle 
reproduit' en les perfectionnant les caractères du siècle ' 
antérieur. Cette loi pourrait bien être celle de l'univers, 
et les sciences naturelles nous offrent ici de curieuses 
analogies. Elles constatent que les espèces et les épo- 
ques inférieures se retrouvent dans les espèces et dans 
les époques supérieures, mais seulement comme point 



194 l'individu et l'état 

de départ, comme rudiment (1). — La matière première 
\ du Progrès est le passé. Dans révolution du Progrès 
humain, la part faite à la nouveauté est plus ou moins 
grande selon les peuples. Certains en usent très sobre- 
ment. // rCy a pas eu un moment^ dit M. Macaulay, 
où l* élément ancien ne remportât sur l'élément nou- 
veau dans la constitution anglaise. Mais il n'est pas 
donné aux sociétés les plus iiovatrices d'abolir le passé : 
à travers des révolutions traitées parfois de cataclys- 
mes, il se laisse apercevofe, il^se fait même pénible- 
ment sentir. 

En somme, l'œuvre de destruction ne tient pas la 
place qu'on pourrait croire parmi les moyens du Pro- 
grès. Rien ne s'éternise sans doute, mais rien ne périt 
non plus : tout se transforme. — Dans cette transfor- 
mation, rÉtat perd quelques-unes de ses attributions 
avec les choses qui disparaissent, mais il en acquiert 
de nouvelles et de plus considérables avec les choses 
qui se révèlent : les intérêts et la conscience d'une so- 
ciété qui s'améliore, sont une toute autre matière 4 gou- 
vernement que des intérêts oligarchiques et des cons- 
ciences barbares. l'État n'est-il pas d'ailleurs l'arbitre 
de la transaction entre le passé et le présent, le créateur 
de ces équivalents que le présent doit au passé ? 

(1) Les animaux actuels à l'état embryonaire, reproduisent les animaux 
fossiles à l'état adulte et parfait (Agassiz). Dans chaque espèce, le fœtus 
reproduit tout le développement de l'animalité inférieure (Barchou pe 

Penhoen), 
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La GivlUsaUon améliorant les hommes réduit par cela même 

la plaoe et le rôle des GouTemements. — 

Opinion de M. Guizot. 



Je lis ces paroles dans YHistoire de la Civilisatitn 
moderne : 

« C'est aujourd'hui une remarque vulgaire qu'à me- 
« sure que la civilisatiou et la raison font des progrès, 
« cette classe de faits sociaux qui sont étrangers à toute 
« nécessite extérieure, à l'action de tout pouvoir public, 
« devient de jour en jour plus large et plus riche. La 
« société non gouvernée, la société qui subsiste par le 
« libre développement de l'intelligence et de la volonté 
« humaine, va toujours s'étendant à mesure que l'homme 
« se perfectionne. Elle devient de plus en plus le fonds 
« social. » 

Essayons de commenter ces vues, Thistoire à la main. 

Il m peut être contesté que de saint Louis à Hen- 
ri IV la société française a changé de face. Quels pro- 
grès de la raison publique, durant ces trois siècles ! 
avec quels fruits d'ordre et de richesse, avec quelle ef- 
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florescence des choses d'art et d'esprit! mais en même 
temps, il faut le reconnaître, que d'applications nou- 
velles de gouvernement ! 

Qu'on se figure Beaumanoir reparaissant au XV1« siè- 
cle, et jetant un coup d'œil sur cette société qu'il avait 
laissée informe et ténébreuse. Certes, il eut admiré des 
villes plus peuplées et plus ornées, Tétat meilleur des 
routes et des campagnes, la guerre plus savante, le 
commerce plus actif, les esprits plus avisés et plus cu- 
rieux, la complication et la variété survenus dans les 
rapports des hommes, la délicatesse de leurs plaisirs, 
et surtout tant de sécurité, de force, de jouissance in- 
connues à ses contemporains. Mais, à voir marcher 
cette société, il eut frémi de retrouver sous la discipline 
de l'État tant de choses dont le noble du XIIP siècle 
usait librement, souverainement. 

Nous prions bien qu'on le remarque : Il n'est plus 
question du progrès qui mit le gouvernement aux mains 
de la royauté, mais de celui qui étendit le gouvernement 
(royal ou non, peu importe ici), à des choses jusques-là 
non gouvernées, aux querelles privées, aux démêlés du 
plaideur avec le juge, à la poursuite des délits, à la 
levée et au commandement des troupes, à la capacité du 
juge — qui dit au baron : Tu ne feras plus la guerre à 
ton voisin. Tu ne provoqueras plus ton juge. Tu n'appli- 
queras plus la loi, si tu ne la sais pas. Tu ne lèveras 
plus de troupes. Tu ne naîtras plus capitaine. — Qui 
créa les parlements, les compagnies d'ordonnance, h 
ministère public, la commission de capitaine, le novi- 
ciat du bailli ; mettant ainsi des services publics et des 
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règlements là où se déployaient, à titre de droits indivi- 
duels et illimités, la guerre privée, le commandement 
militaire, le gage de bataille, la juridiction. 

Ici les lois prennent à la noblesse, non-seulement ses 
pouvoirs, mais ses libertés. 11 ne s'agit plus d'une sou- 
veraineté éparse qui se concentre, mais d'une souverai- 
neté étroite qui se dilate, acquérant de nouveaux objets 
plutôt que des sujets nouveaux. L'étendue comme l'u- 
nité viennent à ce Gouvernement. 

Nous nous sommes arrêtés au seizième siècle pour 
comteçipler ce développement de l'État et de la société : 
Grand siècle en effet où tant de choses nouvelles eurent 
pour les comprendre, François 1", l'Hôpital, Henri IV, 
où il se fit comme un dénouement et une élévation de 
Thumanité. Mais le Progrès survit à cette époque, et 
même avec des caractères, avec un train tout particu- 
liers. — On peut dire que jusqu'alors, à quelques 
nuances près, le Gouvernement avait suivi pas à pas la 
société. Au dix-septième siècle autre spectacle. C'est le 
gouvernement qui la devance et Tentraine. De nouveaux 
faits lui apparaissant, les faits de Tordre économique et 
intellectuels, il les stimule de toute son énergie. Il leur 
prodigue l'encouragement sous toutes les formes con- 
nues ou inconnues : règlements, types, subventions, 
primes, monopoles, honneurs même. N'y a-t-il là simple 
ment que l'action d'un homme, la politique d'un règne, 
un accident sans racines et sans traces? Non, vraiment; 
le Progrès pénètre le fond même de la société , il s'y 
établit par une création incessante, par une effusion 
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infatigable de règlements et de services publics. Jamais, 
le pouvoir social ne se détailla, ne s'épanouit comme 
il fit à cette époque et à cette œuvre. On dit que Mi- 
chel-Ange attaquait avec furie le marbre qui lui ca- 
chait sa statue : ainsi tombèrent les enveloppes du 
moyen-âge sous Tefifort répété des hommes d'État du 
dix-septième siècle. Une France nouvelle sortit de leurs 
mains; et quand le plus grand des historiens anglais la 
contemple en cet état, il ne peut se défendre de la com- 
parer aux armes romaines, aux lettres et à la politesse 
d'Athènes (1). 

Au dix-septième siècle où la société prend une splen- 
deur et une force inouïes, nous venons de voir l'État 
s'élever à ses plus hautes proportions : quelques siècles 
plus tôt, nous assistions à l'œuvre laborieuse de son en- 
fantement. 

Car TÉtat ne parait pas dans la société, comme la lu- 
mière sur le chaos. G*est la formation d*un organe, lente 
comme la croissance de l'être collectif auquel il appar- 
tient. Notre passé a des époques ténébreuses où toutes 
les fonctions sont confuses, de même que tous les droits 
sont latents et inarticulés. La Civilisation se fait en 
évoquant l'un après Tautre les éléments implicites de 
la puissance publique qui dormaient pêle-mêle dans la 
substance informe et dans le titre iûdéflni de la royauté. 

Elle met au jour ce qui était enfoui : en saillie ce 
qui était agrégé : en vigueur ce qui était virtuel. Sous ce 
travail incessant, vous voyez peu à peu TÉtat se séparer 

(1) Voir VHistoire d'Angleterre, par M. Macaulay. 
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de l'Église, la force publique se constituer en dehors des 
castes, le fisc se démembrer de la justice, la justice elle- 
même se diviser en poursuites et en jugements, le com- 
mercial s'abstraire du civil, le notariat sortir des greffes, 
enfin, l'administration se personnifier dans les intendan- 
ces et se fonder en dehors delà judicature. Discerne- 
ment, débrouillement partout. Anaxagore raconte ainsi 
la création : « Toutes les choses étaient ensemble, Tin- 
telligence les divisa et les arrangea. » L'esprit de la Ci- 
vilisation n'en use pas autrement. Voyez notre histoire : 
les règnes se suivent et se ressemblent par une produc- 
tion ininterrompue de gouvernement. Ce ne sont, d'âge 
en âge, que lois et autorités, que règlements et fonctions, 
à l'usage, à Tappel d'une société qui entre dans 
de nouvelles manières de sentir et d'agir. La ma- 
chine administrative se construit pièce à pièce, acqué- 
rant chaque jour de nouveaux engins pour des né- 
cessités nouvelles, et s'armant de plus de force contre 
plus de résistance. 

11 serait sans fin de suivre pas à pas, et de justifier en 
détail ce mouvement parallèle de la société et de la lé- 
gislation française. On ne l'essaiera pas. On croit d'ail- 
leurs faire allusion en tout ceci à choses connues et 
admises, qu'il suffit d'indiquer en passant. Contentons- 
nous d'un exemple pour montrer comment en général 
les règlements naissent d'un besoin de la société, ce 
besoin naissant lui-même du développement qu'elle a 
pris. Le cas le plus humble sera le plus significatif. 
Gomment douter d'une loi qui parait jusque dans les 
petites choses ? 
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Une ordonnace de 1578 établit des dépositaires j9m- 
bliâs des deniers de justice : quelque chose d'analogue 
à ce qui s'appelle aujourd'hui la caisse des dépôts et 
consignations. 11 y avait lieu vraiment d'en venir là. 
Les particuliers désignés pour la garde des deniers en 
faisaient infinies exactions ^2im^\ que nous l'apprend avec 
de curieux détails le préambule de l'ordonnance. 

Le fait et le motif de cette institution montrent deux 
choses — d'abord, que la société en était venue à ce mou- 
vement d'affaires et de relations, assez compliqué, assez 
intrigué en quelque sorte, où il y a lieu, de par justice, 
à^déposer des deniers. — Ensuite, lieu que ce dévelop- 
pement de la société avait suscité des abus, et quelque 
chose de fort approchant du vol. 

Ainsi, nous voyons se développer dans un seul fait et 
en trois temps, la société, le méfait, l'État, ce qui est la 
série naturelle des choses (1). 

(1) Le préambule de l'ordonnance de 1578 vaut la peine d'être connu, 
comme témoignage des mœurs d'une époque. 

« Des abus de toute espèce se commettent journellement au ma- 
niement des deniers mis en garde ou dépôt par ordonnance des juges. 
Les personnes désignées pour la garde des deniers font infinies exac- 
tions. Quelquefois les deniers sont consignés entre les mains des mar- 
chands , lesquels sont la plupart parents et alliés de nos juges et offi- 
ciers, par lesquels, au cas que les parties ne condescendent à leur 
payer ce qu'ils veulent exiger d'eux, se font faire taxes excessives 
pour leur garde , trafiquant desdits deniers avec nos officiers, ou bien 
les baillant à profit ou intérêt, s'assurant que nos officiers feront pro- 
longer les procès le plus qu'ils pourront , pour cependant euœ aider 
desdits deniers; il advient , le plus souvent, que lorsque les déposi- 
taires sont condamnés à vider leurs mains desdits deniers, nos sujels 
co-Iitigeants sont contraints de faire procéder par saisie et emprison- 
nement leurs personnes et biens ; pendant lesquelles poursuites on a 
vu arriver que les marchands ont fait cession de biens et s'en sont 
fui avec les deniers, ou les ayant prêtés, les ont si mal assurés qu'il 
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Gela peut s'exprimer ainsi : — les services publics se 
multiplient en raison directe de deux faits généraux, qui 
sont : la division du travail, la densité de la popula- 
tion. On mesure la Civilisation à l'aide de ces faits, 
comme le calorique avec un thermomètre. Églises, 
écoles, hôpitaux, banques, théâtres, toutes choses qui 
La constituent, ont cette particularité de s'offrir ou de 
se refuser aux hommes selon la manière plus ou moins 
compacte dont ils se groupent, plus ou moins ramifiée 
dont ils s'occupent. Or, plus il y a dans un pays de Ci- 
vilisation reconnaissable à ces marques, plus il s'y dé- 
ploie de Gouvernement. Rien n'en fait plus sentir le 
besoin que l'essor des populations urbaines, sujettes à 
fermentation comme tout ce qui est entassé, et à corrup- 
tion comme tout ce qui a fermenté. 

Qu'une société progressive porte plus de gouverne- 
ment, ceci ne peut passer pour une disgrâce. La gran- 
deur, la dignité de Tlndividu n'en souffrent nullement. 
S'il est sujet à plus de discipline, o'est qu'il y donne 
prise par plus d'expansion et d'activité : il ne rencontre 
de nouvelles barrières que parce qu'il est entré dans de 
nouveaux espaces. Absolument parlant, le monde est 
plus gouverné qu'autrefois, par le fait de la Civilisation. 
Il l'est moins relativement à la vie supérieure dont il 
s'est enrichi. La main de TÉtat s'est étendue, s'est appe- 
santie ; mais la vie de l'homme a pris encore plus de 
développement qu'elle n'a senti de règlement. Dans 



n'y a 
tié. » 



moyen de part ni d'autre d'en pouvoir tirer quelquefois la moi- 
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cette existence agrandie et dilatée, le Gouvernement, 
quoique plus considérable, tient moins de place. Tout 
comme un Individu peut être d'un jour à l'autre plus 
endetté et néanmoins plus riche, s'il a acquis dans c» t 
intervalle encore plus de richesse qu'il n'a contracté 
de dettes; de même il peut être à la fois plus gouverné 
et plus puissant II suffit pour cela que les faits nouveaux 
survenus dans la société y répandent encore plus de 
vie qu'ils ne suscitent de gouvernement. Ce compte est 
aisé à faire : quand l'État autorise des expropriations, 
fixe des tarifs, et se réserve un pouvoir de contrôle, il 
acquiert là sans doute un surcroît d'importance. Mais 
la police des chemins de fer vaut elle pour l'État ce que 
valent pour la société les chemins de fer eux-mêmes ? 
il n'en est pas autrement ailleurs. Il faut donc tenir 
pour vérité ces paroles au moins du passage que l'on a 
cité plus haut de VHistoire de la Civilisation moderne. 
« La société non gouvernée, la société qui subsiste par 
a le libre développement de l'intelligence et de la vo- 
« lonté humaine, va toujours s'é tendant à mesure que 
a l'homme se perfectionne. » 

Le rapport que nous avons reconnu entre le dévelop- 
pement de l'État et celui de la Civilisation, n'en subsiste 
pas moins. Il demeure vrai de dire que le nombre des 
faits gouvernés augmente en vertu du Progrès. 

Il y en a deux raisons : 

D'abord, c^est le fait de la Civilisation d'abolir les 
puissances privées et de les remplacer tout aussitôt par 
la puissance publique, l'homme n'étant pas fait pour 
l'indépendance absolue. De là, une application signalée 
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du gouvernement à des faits qui jusqu'alors étaient 
libres ou régis par le bon plaisir de quelque domina^ 
tion particulière. 

En second lieu, sous l'influence du Progrès, les faits 
se multiplient : mais comme ces faits sont des actes et 
des rapports humaines, il comportent une limite, celle 
du droit qui appartient à tout homme : c'est TEtat qui 
leur montre et leur impose cette limite. 

Mais quoi î les hommes ne deviennent-ils pas meil- 
leurs par la grâce du Progrès? Assurément. Meilleurs, 
ont-ils donc besoin d'être autant gouvernés, c'est-à-dire 
contraints, que s'ils en étaient restés à la barbarie? Tout 
autant : parce que le Progrès ne se fait, pas seulement 
dans l'homme, mais autour de l'homme, avec mille ton- 
tations à l'adresse de cette créature am élio rée. 

a Chez un peuple qui a de la monnaie, dit Montes- 
« quieu, de bonnes lois civiles sont nécessaires. Elles 
« naissent avec les nouveaux moyens et les diverses 
tt occasions d'être méchant. » 

Mais alors, quelle qualité de lois ne faut-il pas chez 
un peuple qui pratique la monnaie de papier, le crédit, 
l'association des capitaux, les machines, l'industrie 
agglomérée, la concurrence universelle? où le pouvoir 
d'ailleurs est au concours aussi bien que la richesse? 
Que d'occasions, que de moyens de mal faire! Ici la 
qualité des lois n'est autre chose que leur force. Com- 
ment l'État, qui a charge de la m raie et de la sécurité 
publiques, laisserait-il régner en paix la banqueroute, 
le monopole, l'escroquerie, l'oppression sous toutes ses 
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formes? Tout cela est rinconvénient et riraperfectioii 
des procédés le plus naturels à une société progressive 
11 y a deux mille ans qu'on Ta remarqué : il faut moitié 
plus de lois à un peuple commerçant qu'à un peuple 
purement agricole (1). 

Plus de commerce comporte plus de cupidité. Des 
pouvoirs plus mobiles suscitent plus d'ambition. Ajou- 
tez que la littérature, dans la liberté supérieure que lui 
laisse une Civilisation ascendante, ne se fera pas faute 
sûrement de peindre et d'exalter ses vices, ou même 
d'en allumer d'autres... et vous aurez quelque idée des 
répressions nécessaires qui naissent sous les pas du 
Progrès. 

Le spectacle de grandes fortunes politiques ou pécu- 
niaires, improvisées, étalées, n'est pas sans corruption. 
Nous puisons à bonne source ce fait vraiment prodi- 
gieux : Le notariat envoie annuellement un de ses mem- 
bres sur 450, devant les cours d'assises, tandis que la 
population de Paris, la plus dépravée de toutes, ne 
fournit qu'un accusé sur 1,443 habitants (1). 

Ainsi, le besoin physique dans des natures brutales, 
n'est pas aujourd'hui la plus grande source du méfait. 
D'autres besoins, avec moins d'excuse, conduisent au 
crime. D'autres moyens que la violence, plus faciles et 
par cela même plus tentants, servent à le commettre. 

(1) Platon, tome VIII; Œuvres complètes de M. Cousin, liv. VIlI, 
Des Lois. 

(i) De la Repression pénale , par M. Berenger de la Drôme, t. H, 
page 170. — Voir dans le même livre pour Tinfluence de l'âge, du sexe, 
de la saison, du climat sur la criminalité, le tome II, pages 140, 170 et 
suivantes. 
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Or, ces besoins et ces moyens sont justement ceux que 
la Civilisation développe. Au surplus, il faut le dire 
tout net : si le Progrès est un accroissement de vie^ il ^ 
est par cela même un accroissement de crimes. Toute 
surabondance de la sève humaine doit paraître dans le 
mal comme dans le bien. Nous savons, à n*en pas dou- 
ter, que le crime appartient surtout au sexe, à l'âge, à 
la saison, au climat, où la vie a le plus d*ardeur et de 
puissance. Comment cette cause n'aurait-elle pas son 
effet siu" les époques progressives? Supérieures qu'elles . 
sont en vitalité, elles doivent l'être par cela même en 
criminalité. 

Le bien l'emporte sur le mal dans cette activité crois- 
sante qui vient aux hommes, mais moyennant que le 
poids des disciplines réponde à l'audace et à Texubé- 
rance des forces. Tout comme la vie humaine acquiert 
dans les temps modernes une durée supérieure, mai- 
avec des maladies nouvelles, d'où sont nées de nous 
velles applications de l'art médical, de même la société 
ne s'améliore qu'au prix de certaines dépravations qui 
sont matière à un surcroit du gouvernement (1). 

Il faut voir d'ailleurs jusqu'à quel point il est donné 
à rhomme de s'améliorer. 
L'Individu n'est pas plus vertueux par la grâce du 

(1) S'il est vrai que les maladies changent suivant les climats, il 
n'est pas moins vrai que les siècles aussi présentent de grandes dif- 
férences dans leur physionomie pathologique , et que certaines affec- 
tions s'en vont, tandis que de nouvelles apparaissent sur la scène du 
monde. Hippocrate traduction par M. Littré, tome I, Introduction , 
page 476.); 

16 
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Progrès, c'est-à-dire plus apte au sacrifice et au dévoue- 
ment. Il est simplement plus moral pour être né à une 
époque plus avancée de l'éducation du monde. L'hu- 
manité, à force de voir certaines choses défendues et 
châtiées, les tient pour mauvaises. Elle devient plus 
régulière en présence d'une règle consacrée par une 
sanction immémoriale et par une répression de plus en 
plus infaillible. On ne voit pas vraiment ce que l'homme 
aurait au-dessus de la brute, s'il ne portait en lui le 
pouvoir de s'améliorer, de s'éclairer à ce spectacle. 
Chaque génération se trouve appelée par là à valoir 
mieux, ou plutôt à se conduire mieux que ses devan- 
cières. L'homme de nos jours, dès ses premiers pas 
dans le monde, y est témoin de certaines réprobations 
professées par les lois et par les mœurs, par les philo- 
sophies et par les religions, dans le monde et dans la 
famille. De plus, il. apprend que les choses ainsi 
réprouvées ne se commettent guère impunément. En- 
fin, il comprend mieux, grâce à la culture et à l'illu- 
mination croissante des esprits, la liaison intime dn 
juste et de l'utile, les profits de la droiture, les pé- 
rils de l'improbité. A ces divers titres, il ne peut man- 
quer d'être supérieur moralement à l'homme du moyen- 
âge. 

Toutefois ce perfectionnement a ses bornes. Le pou- 
voir qui améliore l'Individu n'est pas plus illimité que 
mystérieux. C'est le pouvoir de l'éducation. Je ne puis 
appeler autrement cette influence des lois et des mœurs, 
c'est-à-dire du précepte et de l'exemple, à laquelle on 
faisait allusion tout à l'heure, non plus que ce façonne- 
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ment supérieur des esprits, par où ils saisissent mieux 
la relation ordinaire de la justice et de Futilité. 

Or, l'éducation ne change pas la nature des êtres; 
or, rhomme est égoïste et doit demeurer tel à jamais, 
Tégoïsme étant l'instinct ou l'ensemble des instincts qui 
sont proposés d'en haut à la conservation de l'Individu 
et de l'espèce. Ici est la limite au progrès intime de 
l'homme. De nouvelles applications de la loi morale 
peuvent bien entrer dans sa conduite, mais la loi tout 
entière ne peut pénétrer son essence et la changer en 
dévouement. Cette essence est finie et bornée de toutes 
parts. Aujourd'hui l'homme a plus de connaissances 
mais non plus d'intelligence qu'autrefois. Il est mieux 
armé efr mieux outillé, sans être plus robuste ni plus 
adroit. C'est ainsi qu'en morale, il offre de nos jours 
plus de conduite apprise, mais non plus de facultés 
pour la vertu. Les biens acquis croissent toujours parmi 
les hommes, mais les dons naturels restent les mêmes : 
le type ne s'élève pas. 

Si Tégoïsme est le fonds immuable de notre nature, 
si en même temps c'est la loi des sociétés que le nou- 
veau et l'imprévu y apparaissent sans relâche, le ré- 
gime qu'il faut à l'homme n'est pas problématique. Il a 
besoin d'être gouverné en toute chose de fraîche date 
où la jurisprudence des âges est muette, et l'abandonne 
aux impulsions de l'instinct. Le règlement doit marcher 
du même pas que la nouveauté ; le développement de 
l'État doit se mesurer de tout point au déchaînement de 
la société. 



/ 



CHAPITRE SIXIEME 

Bxceptloiis. 



SECTION PREMIERE 

Du Gouyemement par rapport à la Pensée. 

Nous avons hâte de dire les exceptions, ayant dit tant 
de fois le principe qui identifie TÉtat et le Progrès. 

Dans une société progressive, si avant que pénètre 
le Gouvernement, une chose ne se gouverne pas et de- 
meure le droit exclusif de l'Individu : la Pensée. 

A quel titre en effet un règlement de la pensée ? Que 
l'État s'immisce dans des faits matériels et dans des rap- 
ports qui sont des contacts humains, pour ne pas dire 
des conflits, cela doit être. Il tient de la civilisation un 
caractère libérateur et tutélaire qui doit s'exercer là ou 
nulle part. On sait à quel point les hommes s'opprime- 
raient, abandonnés les uns aux autres. Comme ils ne 
peuvent se faire autant de mal avec la liberté de parler 
et d'écrire qu'avec celle d'agir, l'intervention de l'État 

16. 
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dans le monde des idées serait une intrusion. Ce n*est 
pas que l'idée ne soit susceptible de malfaisance. Elle 
n'est pas une voie de fait ; mais elle peut conclure et 
conduire aux voies de fait. Aussi, n'est-ce pas l'impunité 
qu'on demande pour elle, mais la liberté, qui se tient 
pour responsable de ses actes, sujette à répression. 

Par cela même que le Progrès met fin à l'empire de 
l'homme sur l'homme, il implique l'affranchissement 
des esprits. Il suffit ici de rappeler un mot, celui de 
semblables, en vertu duquel toute société qui s'améliore 
abolit les castes. Étant donné cette similitude morale, 
il n'appartient pas plus à l'homme de réduire au silence 
que de réduire en esclavage ses pareils, 'l'outes les intelli- 
gences ont droit à une égale manifestation, et nulle ne 
peut user contre les autres d'une souveraineté qui ne pour- 
rait être que le droit d'une créature lumineuse et infailli- 
ble contre des créatures vouées aux ténèbres et à l'erreur. 

Les pouvoirs humains doivent prendre exemple sur 
la Providence qui a créé l'homme avec des facultés dont 
il peut abuser et dont elle se borne à lui demander 
compte. A moins de se croire plus sage que la sagesse 
suprême et de reprendre ses dons, ils doivent laisser 
libre l'esprit que Dieu a créé libre; ce qui n'ôte rien aux 
droits de la justice humaine pas plus qu'à ceux de la 
justice divine. 

Au surplus, la pensée a fait ses preuves de liberté 
inoffensive. Sa première émancipation fut en matière de 
foi; c'était de beaucoup la plus hasardeuse, et cepen- 
dant nul péril pour la société n'est sorti de la réforme 
protestante. Dire que la pensée libre sur ce point n'avait 
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rien d'alarmant, que la religion ne touche pas aux in- 
térêts de ce monde, et que les hommes pouvaient se 
donner carrière dans les choses de foi sans entre- 
prendre sur celles de la cité, c'est oublier comment les 
hommes vivaient et croyaient, il y a quelques siècles. 
Alors la morale était toute dans la religion. C'est Gro- 
tius qui posa le premier la question du droit naturel, 
c'est-à-dire d'une morale en dehors de la Bible. Dans 
cet état des esprits, survenant le droit individuel en 
matière de foi religieuse, on pouvait à bon droit s'a- 
larmer. Le danger était que chaque individu ne se fît 
une morale avec son égoïsme et ses passions, aussi bien 
qu'une religion avec les seules lumières de son intelli- 
gence. N'en déplaise à des agitations plus récentes, ce 
péril est le plus grand qu'ait couru la société. On dis- 
putera longtemps sur la forme et le principe des gou- 
vernements, avant de revoir pareille épreuve où la libre 
pensée s'en prenait à la source de tous les pouvoirs, à 
la règle de toutes les consciences, en un mot, à l'Église, 
qui avait été pendant tout le moyen-âge le seul principe 
de lumière et de vérité morale. — L'affranchissement 
des esprits, qui ne fut pas alors un ébranlement de la 
société, est chose jugée par ses fruits, et qui ne peut de 
bonne foi être réputée dangereuse. 

Le danger est ailleurs. 

L*État, faisant la police des esprits, leur traçant la 
route et la limite, traitant la pensée comme il traite la 
voirie, la procédure, le prêt à intérêt, les mines, les ate- 
liers insalubres, tomberaient là dans une confusion de 
grande conséquence. L'homme, c'est son esprit. On ne 
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peut pas dire que Thomme est annulé pour être régle- 
menté dans certaines de ses œuvres, comme celles qu'on 
vient de passer en revue. Mais réglementer sa pensée, 
qui n'est pas moins que la source même de ses actes, le 
principe de sa vie, lui interdire les objets qui lui com- 
muniquent leur grandeur, comme la religion et la po- 
litique, c'est mettre la main sur l'homme tout entier, 
c'est l'anéantir. 

Vous rencontrez çà et là des restes de nation que le 
monde oublie ou dépasse : c'est la sujétion de la pensée 
qui a fait ces ruines à Rome, dans la Péninsule et dans 
tout l'Orient. 

Ainsi, bien des choses peuvent être réglementées dans 
l'intérêt du Progrès : la production, l'échange, les ban- 
ques, les transports, etc. : la pensée veut être libre. 

Mais la limite, s'il vous plaît, de ce principe? Il se- 
rait bon de la fixer ; car l'homme et la pensée c'est tout 
un. Il n'y a pas un acte de l'homme qui ne relève de sa 
pensée, et quij à ce titre, ne semble fait pour échapper 
au règlement. 

Quelle est donc la pensée qui a le droit d'être libre? 
Serait-ce par hasard celle qui n'offre aucun mélange 
d'acte? Cette supposition est chimérique. Un journal, 
un livre, une lettre même sont des actes. Direz- vous que 
la pensée est libre, à la condition de ne pas s'exprimer 
ainsi, ce qui est à peu près la même chose que ne pas 
s'exprimer du tout? Cela ne serait pas absurde, comme 
on pourrait le croire à première vue. Dans cette don- 
née, si réduite qu'elle paraisse, il y aurait progrès mar- 
qué sur telle époque de notre histoire où la simple 
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pensée, même non manifestée, constituait un hérétique 
ou un suspect, avec les conséquences que Ton sait. Mais 
ce Progrès ne suffit pas apparemment. Dire aux hommes 
d'aujourd'hui qu'ils doivent se communiquer leurs idées 
sans le secours de la presse, c'est leur dire ; \ous guer- 
roierez sans la poudre, vous voyagerez sans la vapeur, 
vous commercerez sans la monnaie du papier. » Peut- 
on priver un besoin du genre et du degré de satisfac- 
tion qui lui est acquis de par la science, les mœurs et les 
Gouvernements mêmes? Ou bien peut-on supposer que 
les besoins d'esprit n'aient pas pris le même développe- 
ment que tous les autres besoins, et puissent être mis à 
un autre régime? 

La Liberté de la pensée est celle des actes nécessaires 
à l'expressions de la pensée, eu égards aux mœurs de 
chaque pays. Le moins que comportent les mœurs en 
tous pays, c'est la liberté de la presse. 

Ce n'est pas que d'autres manifestations de l'esprit 
ne soient inofFensives ou même salutaires en leur lieu. 
Tels sont le ineetting^ le cluh^ chez tout ce qui est anglo-. 
saxon. Tels furent le théâtre d'Aristophane, l'école ^de 
Socrate, de Zenon, d'Épicure, etc. 

On ne peut dire cependant que la réunion, l'associa- 
tion, le théâtre, l'enseignement, soient absolument né- 
cessaires à l'expression de la pensée. Il y a peu de so- 
ciétés où l'esprit humain dépérirait, privé de ces exer- 
cices et de ces épancheraents. 

Moins l'expression de la pensée est un acte, plus la 
pensée a le droit d'être libre. A cet égard, le livre l'em- 
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porte sur le journal, le journal sur la réunion, la réu- 
nion sur Tassociation. 

Pourquoi la liberté des cultes a-t-elle été si laborieu- 
ment obtenue, et de nos jours encore est-elle parfois 
si disputée? Parce qu'il n'est pas d'expression de la 
pensée qui soit plus chargée d'actes et de façons; un 
culte est une société entre ses fidèles, un Gouvernement 
entre ses ministres (1). 

La liberté de l'esprit a des adversaires de plus d'une 
sorte; elle en a, même parmi les laïques, surtout parmi 
les socialistes. 

A toute église et à plus d'une secte, le gouvernement 
de la pensée parait chose nécessaire. La société, disent 
certains docteurs, n'est pas la ^'waî^à-position des per- 
sonnes ; elle est la communion des esprits dans une foi 
identique Or, cette foi a besoin d'être imposée aux es- 
prits par une autorité supérieure. Église selon les uns, 
État selon les autres. 

Il y a quelque vérité dans ce langage. Oui, sans 
doute, il est bon que les hommes se rallient dans les 

(1) La liberté de la pensée est un droit individuel ; mais ce droit im- 
porte au bien public et constitue un ressort de gouvernement. C'est ce que 
reconnaît un homme d'État aUemand, qui fait bon marché d'ailleurs 
des théories libérales : « Que les représentants du peuple soient héré- 
« ditaires ou électifs, peu imporîe. Ils s'acquittent de tout ce dont 
« la Nation ne peut s'acquitter elle-même. D'ailleurs il est de l'essence 
cf du Gouvernement représentatif que les électeurs ne donnent pas de 
« mandat impératif. Au fond , les Individus d'un peuple ne sont jamais 
« représentés. La grande erreur du siècle est d'imaginer le contraire. 
« Mais ce qui importe beaucoup, c'est que la raison publique ait un 
« organe légal et que tous les intérêts nationau-x soient débattus 
« discutés et représentés. » 

(Ancillon, Essai de politique et de philosophiCy p. 6i.) 
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mêmes croyances, dans un centre commun de notions 
et de doctrines : hors de là, point de société. Mais ne 
vous inquiétez pas de ce soin. Il y a été pourvu d'en 
haut. N'allez-vous pas croire que le maintien de la so- 
ciété est chose abandonnée aux hommes? La Providence 
ne leur a pas même confié le soin de leur conservation 
individuelle. Elle a mis en eux des instincts par où elle 
les dirige, quoiqu'ils en aient, vers les fins essentielles 
de leur destinée. Tels sont les appétits, telle est la cons- 
cience, cette lumière qui éclaire tout homme venant 
au monde. Ne songez donc pas à créer de main d'homme 
ce lien des esprits qu'il faut à la société. Il existe, 
soyez-en sûr, dans l'accord inné des consciences. C'est 
de ce fonds que vivait la société antique, où la religion 
n'était pas une morale : Les païens avaient une morale^ 
dit Théodoret ; le paganisme n'en avait pas. Et de nos 
jours, quand l'État disparaît dans l'abîme d'une crise, 
c'est de là encore que vient le salut, c'est-à-dire un 
certain équilibre de la société dans la plus grande 
secousse , une certaine cohésion en face des dissol- 
vants les plus énergiques. Bref, il reste une protec- 
tion aux biens et aux vies, quand la protection publique 
n'existe plus : quelque chose, alors même, a raison du 
plus fort. — Ainsi le principe de la vie sociale survit à 
l'État comme il préexiste aux religions : les hommes le 
portent en eux, et n'ont à le recevoir ni des églises ni 
des gouvernements. L'unique mérite laissé à ces disci- 
plines, et il est considérable, est un mérite d'expression 
et de sanction. 

Les lois seraient impuissantes et même en certains 
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cas absolument inapplicables, si elles n'avaient pour 
point de départ et d* appui la conscience humaine. Celles 
même qui semblent annoncer et imposer aux hommes 
la morale, ne font que la déclarer telle que les hommes 
la savaient déjà. 

D'où vient que la loi pénale est appliquée même au 
malfaiteur le plus ignare et le plus stupide? Parce qu'il 
est réputé la connaître. Et comment la connaitrait-il, si 
ce n*est par ce rayon divin qui est le patrimoine de toute 
intelligence? 

« Alexandre n'avait pas besoin, dit Mallebranche, 
« que les Scythes vinssent lui apprendre son devoir dans 
a une langue étrangère. Il savait de celui même qui 
« instruit les Scythes et les nations les plus barbares, 
« les règles de la justice qu'il devait suivre. La lumière 
a de la vérité qui éclaire tout le monde, Téclaircit aussi; 
« et la voix de la nature qui ne parle ni grec, ni scythe, 
a ni barbare, lui parlait, comme au reste des hommes, 
« un langage très-clair et très-intelligible. » 

On en peut dire autant du plus vil malfaiteur que de 
l'élève d'Aristote. Il sait tout, il n'a rien à apprendre en 
fait de morale. La loi qui le punit n'est pas même un 
écho de sa conscience, elle n'en est que la sanction. 
Ouvrez le code pénal : vous n'y verrez nulle part que le 
meurtre et le vol soient des crimes, mais seulement que 
le meurtre et le vol sont punis de telle ou telle sorte. 
Le code pénal est pour le juge et non pour le voleur. 

L'œuvre de l'État n'est pas telle en tout ceci qu'elle 
puisse l'enhardir, par voie de conséquence ou d'analo- 
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gie, à prendre en main la discipline des esprits, le règle- 
ment de la pensée. 

Restent la hauteur des vues, Téquité des solutions, 
qui sont les qualités inhérentes à rÉtatf" ainsi que l'on a 
essayé plus haulT de rétablir. On n'aurait garde d'en 
rien rétracter, d'en rien oublier à cette heure. Seule- 
ment on se borne à conclure de là que l'État peut avoir 
ses églises, ses écoles, ses journaux, ses théâtres, mais 
qu'il doit souffrir en toutes ces choses la concurrence 
des particuliers; qu'il peut proposer au public ses con- 
ceptions, mais non les imposer; qu'il a le droit d'é- 
mettre des doctrines officielles, mais non exclusives ; et 
de créer des établissements modèles, mais non privilé- 
giés (1). Tout lui est permis, sauf la contrainte et la 
compression dans les choses d'esprit. La souveraineté 
des intelligences, le gouvernement des opinions n'est le 
droit de personne dans un monde où' personne n'a lo 
don d'infaillibilité. 

Ainsi nous n'entendons pas que l'État doive s'abstenir 
de toute action sur les esprits. Cette action est presque 
toujours salutaire ; chez les peuples grossiers, parce 



(1) Nous ne pouvons mieux faire pour expliquer notre pensée que 
de prendre un exemple ou pkitôt un type dans le régime de Tins! rue lion 
publique en France. Chacun sait que l'État y dispense renseignement 
dans des écoles qui lui appartiennent, d'après des méthodes et des pro- 
grammes officiels, par l'entremise de professeurs qui sont des fonction- 
naires publics : et qu'en même temps les particuliers sont à peu près 
libres d'ouvrir école contre école, d'entrer en concurrence avec l'État et 
d'offrir l'option aux familles entre leur enseignement et l'enseignement 
public. Rien n'est plus correct, a II y a des peines, dit Montesquieu, 
« pov/r détourner de certaines choses. Il y a des exemples pour en faire 
f faire d'autres, » 

17 
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que le Gouvernement y est en général moins grossier 
que Tses sujets; chez les peuples policés, parce que l'État 
tel qu'il est en eux de le constituer, une collection, un 
triage de toutes-les supériorités, est encore plus civilisé 
que les citoyens. Notre assertion est uniquement que 
l'État n'a pas le droit de fixer la croyance, de réglemen- 
ter la pensée et de lui dire avec menace : Tu n'iras 
pas plus loin. Faire violence aux esprits, c'est là et seu- 
lement là qu'est le mal. 

Ce mal est insensible ou profond, selon le degré d'a- 
vancement des sociétés. Que Louis XI se prononce sur 
la dispute des réalistes et des nominaux, Henri VIII sur 
le dogme de la présence réelle, Louis XIV sur les que- 
relles de le grâce ou sur l'origine du pouvoir royal : 
toute cette usurpation est de médiocre conséquence. 
Elle glisse sur des esprits adultes ; elle tombe devant la 
force incompressible des idées acquises et des facultés 
aguerries. 

Tout autre est le mal dans une société naissante et 
inculte, mal dont elle périra un jour; mais il n'y paraît 
pas tout d'abord. Il arrive même que certains progrès 
s'accomplissent sous le régime compressif. La violence, 
faite par un esprit supérieur à des esprits grossiers, a 
d'heureux débuts. C'est ainsi qu'à la suite de quelques 
grands hommes riiumanité s'est élevée çà et là; mais 
le plus grand ne peut deviner ni suppléer le travail de 
l'humanité tout entière. La société qu'il façonne prend 
un essor précoce, mais à la condition de perdre ce que 
le mouvement libre, universel et continu des intelli- 
gences lui eût apporté plus tard. Vous y voyez, à une 
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époque reculée, des croyances plus pures, des connais- 
sances plus étendues qu'ailleurs; vous n'y verrez jamais 
autre chose. La force qui improvise ainsi le Progrès, dé- 
truit le principe des progrès, ultérieurs, c'est-à-dire la 
pensée; et l'impulsion d'un siècle devient l'obstacle d'un 
autre. Les sociétés ne vivent guère, elles s'endorment 
sur la parole d'un maître. Vieille histoire du reste, celle 
des Indous, des Juifs, des Arabes, des Chinois, ces ar- 
riérés du genre humain, après en avoir été l'avant-garde 
et le flambeau! 

Ainsi, la liberté est le régime essentiel des esprits. Le 
Progrès, qui développe en général l'action du gouver- 
nement, n'étend pas cette action jusque-là. Voilà le 
droit ; mais comment les choses se passent-elles? 

En fait, la pensée s'émancipe dans une société pro- 
gressive, parce que le Progrès politique est de substi- 
tuer l'État, qui n'a qu'une discussion à comprimer, aux 
castes qui n'en permettent aucune. L'État n'est ombra- 
geux qu'à l'endroit de sa prérogative. Il livre volontiers 
le reste : morale, religion, supériorités sociales; sauve- 
qui-peut I 

Quant aux castes, vulnérables par mille endroits, 
elles mettraient en interdit la pensée humaine tout en- 
tière. Où. elles sont abolies, la liberté de l'esprit ne fait 
question que sur un point, considérable, il est vrai : la 
discussion des actes du gouvernement. Où elles existent, 
cette liberté ne peut toucher ni à la religion, ni à la no- 
blesse, ni à la justice, ni aux traitants, ni à l'Univer- 
sité, etc., etc. Rien ne montre mieux cette tendance 
contraire des castes et de l'État que VÉmile imprimé 
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avec permission administrative et décrété d'accusation 
par le Parlement. 

La pensée qui n'attaque que les bases de Tordre so- 
cial a toujours trouvé dans le cœur des Gouvernements 
un grand fond d'indulgence et de mansuétude. Rien n'est 
véniel à leurs yeux comme ces exercices de l'esprit. 
Quels protecteurs de tout franc-parler que Frédéric-le- 
Grand, Joseph II, le duc de Ghoiseul, M. de Males- 
herbes! Mazarin avait toléré les chansons : ils tolé- 
raient l'Encyclopédie. Au surplus, cela est naturel à tous 
les Gouvernements, on dirait un instinct. Prenez les 
lois de la Restauration sur la presse : il suffit d'une 
simple attaque contre l'État pour motiver tout le dé- 
ploiement des incriminations et des pénalités. S'agit-il 
de religion, de morale? On ne les venge qu'autant qu'el- 
les justifient d'un outrage. 

Telle est la tolérance innée de l'État. Mais il y a plus ' 
la société elle-même devient tolérante, sous l'influence 
du Progrès. Cela est fort à considérer toutes les 
fois que la société se gouverne elle-même et prexid 
part à l'administration de la justice. Alors, il n'y a de 
salut pour la libre pensée que dans cette disposition 
des esprits. Les institutions n'y pourraient rien. Un 
jury espagnol, au seizième siècle, aurait brûlé les hé- 
rétiques, tout comme faisait l'inquisition; et je ne sais 
si de nos jours aux États-Unis on laisserait mettre en 
doute la Démocratie. 

La tolérance à laquelle les sociétés parviennent, est en- 
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core un don du Progrès : elle tient à l'essor des esprits 
et à la diversité des croyances. 

Les sociétés qui n'ont qu'une croyance ne souffrent 
pas qu'on la discute. Mais toute civilisation ascendante 
laisse derrière elle l'unité de foi. Les hommes ne peu- 
vent se développer dans le sens de la politique, de Tin- 
dustrie, de l'art, de l'exploration naturelle, sans que 
leur esprit s'étende comme leur condition. Ils s'élèvent 
ainsi à des croyances diverses qui, naturellement bor- 
nées et contrôlées les unes par les autres, apprennent à 
vivre en paix. 

L'anciefme et unique croyance qu'elles démembrent, 
y perd son prestige d'oracle universel et infaillible. 
Gomme ce prestige ne peut passer à ses démembrements, 
régale autorité des opinions apporte la paix qui est \m 
grand bien et l'ac'hemineraent à une chose encore meil- 
leure : la vérité. 

Tout comme dans une société progressive, des inté- 
rêts variés et nombreux produisent l'équité des lois, de 
mê]ne des croyances variées et nombreuses y produi- 
sent la tolérance des esprits. Les uns se tiennent en 
respect, les autres se prennent en patience. 

La différente origine des croyances contribue égale- 
ment à ce résultat. 

Le progrès des esprits est le développement d'une fa- 
culté particulière de l'esprit, la Raison. Le propre de 
cette faculté est de remplacer les croyances nées de 
l'imagination qui conviennent au premier âge d'une 
société, par des croyances nées de la Démonstration 
pure ou de l'Observation. Or, la foi qui s'attache aux 
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premières est violente, intraitable ; celle que les autres 
obtiennent, n'a pas ces emportements, parce qu'elle ne 
peut considérer la dissidence comme un sacrilège, ce 
qui est un principe de tolérance. Il ne faut pas croire 
pour cela que la foi diminue dans le monde. Des êtres 
intelligents ne peuvent agir que d'après une croyance. 
Comme la civilisation est un accroissement de vie et 
d'activité, elle suppose par cela même un accroisse- 
ment de foi. Seulement, la foi moderne est à d'autres 
conditions que celle du passé. De là un genre de li- 
berté longtemps inconnu au monde : la liberté de l'es- 
prit. 



SECTION DEUXIEME 



Du Gouyemement par rapport & l'impôt et aux peines. 



Un Gouvernement selon le Progrès, c'est-à-dire ayant 
aboli certains abus criants, n'a plus besoin des services 
publics qui étaient nécessaires pour assurer d'exploita- 
tion de ces abus. Moins dur envers les populations, il 
lui faut moins d'agents et moins de châtiments pour les 
intimider. L'équité tient lieu de force à un Gouverne- 
ment qui se moralise et se redresse. 

Quand tous les citoyens sont égaux devant le fisc, 
comme le fisc ne surcharge plus certaines castes, il 
laisse tomber toutes les rigueurs dont il avait besoin 
pour tenir ces castes sous le fardeau. Autrefois, en 
France, l'État désespérait de peixevoir lui-même cer- 
tains impôts. Il faisait appel à un publicain célèbre, 
l'intérêt privé, connu pour ses ressources d'esprit et 
d'exaction; il lui affermait ces impôts, lui prêtant pour 
cela non-seulement la puissance des lois, mais celle de 
l'arbitraire. Alors nulle défense pour le citoyen contre 
le fermier général. 11 n'y en avait guère plus pour celui-ci 
contre l'État Ce régime était de se prendre à la gorge. 
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On comprend que le gabelle abolie, ces violences dis- 
parurent. Le peuple ne fut plus livré aux traitants, ni 
le traitant aux chambres de justice : l'équité engendre 
réquité. Cette amélioration du fisc est un relâchement 
sensible de l'action administrative , une atténuation de 
la puissance publique. 

A côté des choses qu'une civilisation meilleure ne 
punit plus, il y a les choses qu'elle punit moins. Il est 
en elle de diminuer, non pas retendue, mais la véhé- 
mence des pouvoirs publics. Les pénalités y deviennent 
moins rigoureuses. Nul n'ignore les grands adoucisse- 
ments de législation pénale que la France et l'Angle- 
terre ont accomplis depuis trente ans. C'est que la vé- 
ritable intimidation n'est pas l'énergie, mais la certitude 
du châtiment : cette certitude va croissant dans un pays 
où l'administration de la police et de la justice se per- 
fectionne comme toute chose. 

Ainsi, à l'égard de certaines choses, le Progrès opé- 
rant, l'État s'abstient, se retire, tandis qu'en général il 
s'avance et s'accroît. Cela s'explique de soi, dès qu'il 
s'agit de certaines sociétés modernes où le pouvoir mo- 
narchique a changé d'origine. Là, au lieu d'exister pour 
lui-même, il existe pour tous : de propriété qu'il était, 
il passe magistrature; de droit divin, il devient établis- 
sement humain, gestion d'utilité publique. C'est plus 
de nouveauté qu'il n'en faut pour modifier ses attribu- 
tions. Vous verrez l'État transporté sur ces bases nou- 
velles, affranchir les rapports de gouvernant à gouverné, 
et réglementer les rapports des individus entre eux : re- 
lâcher l'obligation du sujet envers le souverain, et res- 
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serrer celle des hommes envers leurs semblables ; c'est- 
à-dire perdre cette portion d'autorité qui était pour son 
bien propre, et augmenter celle qui est de bien public 
et de providence sociale. C'est ainsi qu'il émancipe la 
pensée religieuse et politique, qu'il détend l'action du 
fisc, qu'il introduit dans la justice des formes qui sont 
des garanties, et qu'il restitue, comme on va voir, le 
droit de travailler. Donnant aux hommes des libertés et 
des sûretés contre lui-même, il subit de ce côté une 
perte et des limites qui lui inflige le Progrès. 



17. 



SECtiON TROISIÈME. 

Du Gouvernement par rapport au travail. 

Gouverner la pensée de Thomme serait porter la main 
sur le principe de sa vie ; gouverner le travail serait une 
atteinte à la vie elle-même. L'État, disputant aux hom- 
mes le droit de travailler, se réservant comme un droit 
domanial le déni ou la dispensation du travail, semble- 
rait leur disputer le droit de vivre. La nature^ en don- 
nant à l'homme des besoins, dit Turgot, a fait par cela 
même du travail la première et la plus inviolable de 
toutes les propriétés. 

Ainsi, dans une civilisation ascendante, le Travail 
est émancipé. On pourrait croire que ce principe s'é- 
tend à tous les genres et à tous les degrés de produc- 
tions : Car il n'est pas de producteur, si capitaliste 
qu'on le suppose, qui n'ajoute son travail à son capital. 

Mais ce principe n'est fait que pour le Travail pur, 
pour le Travail isolé du capital. Dès que le Travail 
s'appuie sur le capital, comme il n'est plus simplement 
un moyen de vivre, comme il prend les caractères 
d'une véritable puissance, il tombe sous la discipliuQ 
du gouvernement. 
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Cette discipline est d'autant plus forte que le con- 
cours du capital est plus considérable. L'artisan, dans 
sa boutique, ne subit d^autres règlements que ceux du 
contrat d'apprentissage. Le fabricant, dans son usine, 
est sujet, soit aux règlements qui assurent la bonne qua- 
lité de produit, soit à ceux qui modèrent, la durée du 
travail, soit à ceux qui protègent la santé publique. Que 
si le travail fait valoir un capital encore plus considé- 
rable, comme dans le cas des sociétés de capitaux, le 
règlement se multiplie et s'aggrave. Ici commence ce 
qui s'appelle en France le régime des sociétés anonymes, 
avec autorisation et surveillance émanées de l'État, et 
qui a son équivalent dans tous les pays à grande civili- 
sation économique. 

Il est de l'essence de la production, c'est-à-dire de 
l'œuvre mixte, qui se compose de Travail et de Capital, 
d'être gouvernée, comme il est de l'essence du Travail 
d'être libre. 



SECTION QUATRIÈME. 



Du Gouvernement par rapport à la Proprldtë, 



On pourrait croire, à première vue, que la propriété 
est une de ces choses où le Progrès se manifeste par 
l'abstention du Gouvernement. Mais ceci demande à 
être considéré de près. 

Il faut voir ce que doit être la propriété selon le Pro- 
grès. 

Le type donné, il faut rechercher si elle peut y at- 
teindre par l'effort des Individus, ou seulement par la 
grâce des institutions. 

Il faut étudier, dans Tétat actuel de la propriété, quel 
est l'accroissement respectif du droit social et du droit 
individuel. 

Pour que la propriété réponde à certains éléments 
essentiels du Progrès, comme le bien-être et la dignité, 
il importe qu'elle soit sûre, qu'elle soit répandue, qu'elle 
soit mobile et accessible. 

Or, la propriété n'est sûre que si le gouvernement la 
protège envers et contre tous, y compris lui-même. La 
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première protection qu'il lui doit est de n'y pas toucher, 
de ne la violer ni par confiscation, ni par banqueroute, 
ni par altération de monnaies, qui sont autant de spo- 
liations à son usage. — Ici le Progrès est surtout l'abs- 
tention de l'Etat. 

Pour que la propriété soit répandue, il faut qu'à la 
mort de chaque propriétaire ses biens se partagent éga- 
lement entre tous ses héritiers, même malgré la volonté 
du défunt. Ceci est l'affaire de la loi. 

Le moyen que la propriété soit mobile et accessible, 
c'est qu'un propriétaire ne puisse léguer ses biens à 
plusieurs générations d'héritiers, la première étant char- 
gée de conserver ces biens et de les rendre comme elle 
les a reçus aux autres générations. Un patrimoine légué 
sous cette condition est inaliénable et sort du com- 
merce. — Il en arrive autant aux biens donnés à des 
êtres collectifs, tels que communes, églises, congréga- 
tions religieuses, hôpitaux, mais par des raisons diffé- 
rentes. Ces propriétaires sont thésauriseurs ; ils sont peu 
portés aux transactions du commerce, et voulussent-ils 
vendre, ils en seraient détournés par les façons que la 
loi a mises partout à la vente de leurs biens. — Dans 
cet esprit, la loi défendra les substitutions et soumettra 
au visa du Gouvernement les dons faits à des êtres col- 
lectifs. 

Mais nous ne voyons là que les dehors de la Propriété 
selon le Progrès : cela ne suffit pas. 

Ce droit a les applications les plus variables. Il n'y a 
pas de chose, pas de faculté, que dis-je? pas d'être qui 
n'ait été approprié en son temps. Quel est donc l'objet 
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légitime du droit de propriété? La Civilisation qui dé- 
termine comme on vient de le voir les caractères de la 
propriété, doit aussi bien en fixer la matière. 

La propriété ne peut avoir pour objet que les choses. 

Cette définition exclut non-seulement les personnes, 
mais par voie de conséquence — les actes essentiels et 
nécessaires aux personnes : travail, échange, locomo- 
tion — le milieu où ces actes s'exercent : routes, fleu- 
ves, mers — la force requise pour protéger ces actes, 
c'est-à-dire le gouvernement et ses fonctions diverses. 

L'homme ne s'appartiendrait pas, il ne serait guère 
mieux qu'approprié, si pour le travail, pour la circula- 
tion, pour la sécurité quotidienne, il avait à subir des 
dominations qui lui mesurassent tous ces droits à leur 
bon plaisir. 

A ce point de vue, le travail n'est plus une propriété 
domaniale qui ne puisse s'exercer que comme un démem- 
brement et en vertu d'une concession de TÉtat. Mais, 
d'un autre côté, l'État acquiert comme sujets les es- 
claves et les serfs d'autrefois. Il acquiert encore, ou 
plutôt il reprend, sous le titre de fonctions publiques, 
toute cette partie de son essence qu'il avait aliénée et 
qui était tombée dans le domaine privé, sous le nom 
d'offices. 

Quant au principe de la propriété sur les choses qui 
peuvent en être l'objet, c'est le travail. La Civilisation 
n'en souffre pas d'autre. Les jurisconsultes confondent 
le principe de la propriété avec son acquisition; ils 
comptent comme sources légitimes de la propriété di- 
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vers modes d'acquérir, tels que vente, succession, do- 
nation, prescription. Cependant vous ne seriez pas pro- 
priétaire de la chose à vous donnée ou cédée le plus 
régulièrement du monde, si la personne de qui vous la 
tenez, Tavait volée. Cette personne n*a pu vous trans- 
mettre des droits qu'elle-même n'avait pas. Il faut donc 
remonter plus haut pour trouver le principe de la pro- 
priété, lequel est le travail, sauf le cas de la prescrip- 
tion. Et encore y aurait-il lieu de se demander si le 
meilleur titre du prescrivant n'est pas le travail que, 
selon toute apparence, il a versé sur la chose usurpée. 

Le principe que nous venons d'assigner à la propriété 
iuscite une nouvelle classe d'objets appropriables, celle 
des ouvrages d'esprit. Comment le travail qui produit 
ces œuvres n'aurait-il pas la récompense de tout autre 
travail, celle d'un droit exclusif sur la chose créée? 

Cette propriété nouvelle est au nombre de ces choses 
qui ne vivent que par la loi. Elle ajoute à la puissance 
publique un certain appayeil de lois, de règlements et de 
moyens administratifs pour constater les titres, soit des 
inventeurs en fait d'industrie, soit des producteurs en 
matière d'art et de littérature. 

Quand on a reconnu ce que doivent être, de par le 
Progrès, le principe, l'objet, les caractères du droit de 
propriété *, quand on a déterminé les limites et les qua- 
lités que comporte ce droit pour servir à cette grande 
fin du Progrès, qui est de rendre les hommes plus heu- 
reux et meilleurs, on n'a pas tout vu. Il reste à consi- 
dérer ce droit en lui-même. Bien n'est plus simple 
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dites vous : la propriété d'une chose est le droit d'en 
jouir et d'en disjwser. Quoi ! d'en disposer à jamais ? d'en 
jouir sans partage et sans condition ? 

Il s'en faut de tout que la civilisation laisse au droit 
de propriété cette latitude souveraine. Il n'est pas de 
droit où le législateur moderne mette la main plus har- 
diment, soit pour prendre sa part des fruits et du fond, 
soit pour en régler l'exercice, et, notons bien ceci, pour 
en borner la durée. Ceci, en effet, est toute la question. 

Il n'y en a pas sur les limites que doit recevoir la jouis- 
sance du propriétaire. Ces limites sont de tous les temps, 
il en éclot tous les jours; hier, c'était une façon som- 
maire d'expropriation; aujourd'hui, c'est le drainage; de- 
main, ceseraTirrigation. Mais à travers toutes ces modi- 
fications, la durée, la perpétuité du droit passa toujours 
pour chose qui ne se modifie point, pour le droit lui-même. 

C'est là néanmoins, dans son essence même, que la 
propriété a été atteinte de nos jours, atteinte en quel- 
ques lignes qui décrètent le droit égal et absolu des en- 

> 

fants sur la succession de leur père. 

Ainsi réduite, la propriété est' simplement un droit 
viager. 

De longtemps la loi ne fera quelque chose d'aussi 
hardi et d'aussi profond. 

Quelle audace de borner le droit du propriétaire, là 
justement où il se confond avec la puissance paternelle, 
avec la discipline des familles ! 

Et quelle portée dans cette audace ! 

Il ne s'agit pas là vraiment de l'intérêt des enfants, 
dont le cœur d'un père est le meilleur juge. Le but de 
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cette loi est surtout politique. Il s'agit de briser les ca- 
dres de Tancienne société et de fonder, sur Tégalité im- 
posée aux héritages, une société nouvelle. Cela peut 
être bien en soi; mais attendez la fin. Ce que la loi a 
fait hier pour ruiner certaines influences, elle sera 
peut-être tentée de le faire demain pour quelque autre 
nécessité du même goût, par exemple, pour enrichir cer- 
taines classes. Qui pourrait l'en empêcher? Le moyen 
est tout trouvé, le précédent est acquis, je dirais pres- 
que ; les fonds sont faits. Qui pourrait l'en blâmer? Une 
certaine logique dépravée, mais unanime, estimera peut- 
être un jour que l'un de ces intérêts vaut l'autre, et que 
le droit de propriété ayant été sacrifié à celui-là, peut 
aussi bien être sacrifié à celui-ci. 

Quod exemplo fit jure fit , Cicéron a dit cela pour 
les temps de révolution. Tout, en effet, y est imprévu, 
extraordinaire, et c'est alors que dans le silence de la 
loi, dans le troubl© des consciences, un précédent est une 
autorité. Le mot de Cicéron n'a pas vieilli, nous le sa- 
vons; et les temps révolutionnaires ne sont peut-être 
pas épuisés. 

Je ne m'explique pas l'acharnement du socialisme sur 
le droit de propriété. A quoi bon cette homélie, cette 
leçon incessante faite aux gouvernements sur leur suze- 
raineté à l'égard de tout droit individuel? On n'est pas 
plus converti là-dessus que les gouvernements de nos 
jours. Ce droit, de la façon que les lois modernes l'ont 
accommodé, est entre les mains de l'État, et le très-hum- 
ble serviteur de l'utilité publique. 

Cessez donc de nous dire que la propriété n'est pas 
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faite seulement pour les propriétaires, et qu'elle doit 
souffrir toutes les limitations voulues par le bien public. 
Cela est entendu. Montrez-nous plutôt un cas de bien 
public où il faille appliquer ce principe. Ce n'est pas 
assez que l'État ait tel ou tel pouvoir : il faut encore 
qu'il ait une bonne raison de s'en servir. Si vous voulez 
qu'il en use avec la propriété comme a fait le code 
civil, proposez-lui quelque objet aussi capital que celui 
dont le code civil s'est ému. 

Il faut convenir que le socialisme est là-dessus d*uae 
circonspection incomparable. 

Quoiqu'il en soit, le droit de propriété, dans son der- 
nier état, n'a pas cette perpétuité qu'il tenait de la loi 
romaine et qui passait pour son caractère essentiel. 
Par là il est au point voulu pour s'adapter à tous les 
progrès. Nos lois, remarquons-le en passant, répugnent 
à la perpétuité autant que s'y prêtaient celles du moyen- 
âge. Elles en ont fini avec les vœux perpétuels, avec 
les rentes perpétuelles, avec les baux perpétuels. C'est 
Tinstinct du Progrès qui s'est empreint dans cette mo- 
bilité ; il faut bien que les choses puissent changer pour 
qu'elles puissent s'améliorer (1). 

(1) Autrefois, le seul emploi productif d'intérêts qui fût permis à Var- 
gent, était l'emploi perpétuel, qui aujourd'hui est le seul prohibé. Ceci 
n'est qu'un détail, mais on y sent Tesprit d'une révolution. 

Le fait est qu'autrefois le prêt à intérêt était défendu par l'Église et 

• par la loi. Restait le besoin naturel qu'ont les hommes d'emprunter et de 

prêter. Alors le prêt se déguisa en vente , et Vintérêt en prL\ de vente 

annuel. Or, une vente est à jamais. On ne cherchait pas la perpétuité; 

en la rencontra. 

Quant au Gode civil, c'est le plus sciemment du monde qu'il pro- 
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Cet esprit a pénétré jusque dans l'essence du droit 
de propriété, le bornant à la vie d'un homme, préser- 
vant l'avenir des entreprises du passé, de la survivance 
des morts. 

Quant à savoir ce que devient TÉtat dans ce progrès 
de la propriété, et comment il y concours, son action est 
partout. — Si le propriétaire a perdu le droit de main- 
tenir ses biens compacts et inaliénables en les léguant, 
soit à chaque aîné de chaque génération à venir, soit à 
des communautés, cette diffusion de la propriété est 
l'œuvre du législateur. — Si des choses sont matière ap- 
propriable, qui étaient autrefois dans le domaine com- 
mun, comme le livre, le tableau, la machine, cette 
création ou plutôt cette restitution de propriété est le 
fait de TÉtat. — Si le serf et l'office ont perdu le carac- 
tère de propriété, c'est pour passer à titre de sujet et 
de fonctions publiques, sous le régime de TÉtat. — Si 
d'autres chosos sont passées du domaine public dans le 



hiba les rentes perpétuelles, voulant favoriser la franchise et par suite 
la circulation des immeubles, gage ordinaire de ces rentes. Inutile de 
rappeler quels intérêts politiques, iiscaux et agricoles sont liés à cette 
circulation. 

Bossuet, dans son Discours sur l'usure, rappelle toutes les autorités 
de l'ancienne et de la nouvelle loi, qui défendent le prêt à intérêt. 
Qand on aurait, dit-il, diminué la facilité de prêts, telle quelle existe 
parmi les hommes, ce ne serait- pas un grand malheur, puisquelle ne 
sert qu^à entretenir Voisiveté et tous les vices qui en naissent (Sixième 
Proposition). — Il en excepte les contrats oh le capital peut être con- 
Méiv. comme aliéné, et il reconnaît l'aliénation à ce signe que le débiteur 
lie peut se libérer de sa dette. Tel était entre autres le bail à renie, la 
iiianière la plus répandue d'éluder les défenses relatives à Vintérét de 
l'argent. 
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domaine privé, ce qui est le cas des chemins de fer, 
TÉtat conserve sur ces choses un droit de surveillance 
et de réversibilité. 

En somme, il y a des propriétés qui disparaissent : 
TÉtat se les assimile. 11 y a des propriétés qui naissent : 
l'Etat les réglemente après les avoir créées. Il y a enfin 
des propriétés qui se transforment : l'Etat en reste le 
régulateur et le suzerain. 

Ce n'est pas que le droit privé n'acquière aussi une 
extension notable. Nous avons vu que la propriété s'é- 
tend à des objets nouveaux, mais elle perd encore plus 
du côté des offices et des serfs soustraits à son domaine, 
qu'elle ne gagne à ces acquisitions de droits tempo- 
raires. 

La véritable conquête des Individus, dans ces vicis- 
situdes du droit de propriété, est ailleurs. Elle consiste 
surtout en ce que la propriété, plus bornée qu'autrefois 
dans son objet, est plus inviolable dans son droit. Elle 
a reçu de nos jours bien des limitations et des atteintes; 
mais celles même qui, touchant à la perpétuité du droit, 
semblent attaquer son essence, l'effleurent à peine, com- 
parés à la confiscation, à la banqueroute publique, aux 
altérations de monnaies qui étaient la pratique des Gou- 
vernements d'autrefois. 

Le Progrès fait pour la propriété ce qu'il fait pour le 
Droit en général. Il la répand, il la limite, il l'assure. 
Ces trois choses s'enchaînent étroitement. Plus un droit 
est universel, plus il a besoin d'être limité pour éviter le 
choc des droits; plus il est limité, plus il est certain. 
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Dire à une faculté : Tu n'iras pas plus loin^ c'est par 
cela même la consacrer en deçà de la borne prescrite. 
Ceci peut passer pour une des opérations essentielles 
du Progrès, visibles surtout par rapport à la pro- 
priété (1). Le droit de celle-ci était moins sûr, quand 
son objet était plus étendu. Il fut un temps où les Indi- 
vidus étaient propriétaires, comme officiers, de la puis- 
sance publique. Cependant les offices n'étaient pas 
précisément des métairies. Les droits du possesseur et 
ceux du gouvernement n'étaient pas *des mieux définis. 
Il y avait du vague, de l'arbitraire dans leurs relations. 
Il n y en a plus aujourd'hui à l'égard de ce qui est 
resté dans le domaine privé. Sans (Jûute les Officiers 
savaient lutter avec vigueur et avec ensemble contre les 
entreprises du Pouvoir.' L'avantage leur resta dans 
beaucoup de conflits. Mais la sécurité est toute autre 
chose. 

Sous ce rapport, la propriété des Individus est plus 
forte, plus indépendante de l'État qu'elle. ne Tétait au- 
trefois. Il en est de même à un autre point de vue La 
propriété mobilière, celle qui de nos jours a reçu le plus 
de développements, est libre de sa nature, libre en ce 
sens que, ni certaines lois fiscales, ni aucunes lois de 
succession, ne peuvent l'atteindre. Le sol est sous la 
main et sous l'œil de l'État ; mais les capitaux, repré- 

(1) Dans les pays où la loi réglemente les sociétés de commerce et 
les ateliers dits insalubres, elle crée par cela même un droit en leur 
faveur. L'usine ne peut être supprimée, si dommageable qu'elle soit aux 
voisins; l'associé commenditaire ne peut être ruiné, si mauvaises que soient 
les affaires de la société. Autrement ailleurs, aux États-Unis par exemple, 
le droit y est illimité, mais chanceux et précaire. * 



^?38 l'individu et l'état 

sentes par des litres anonymes et insaisissables comme 
le numéraire, échappent à ses entreprises. Gela est duno 
grande conséquence. Si un pays se prenait de passion 
pour une secte ou une œuvre quelconque, religieuse, 
politique, industrielle,, nulle puissance au monde ne 
pourrait en détourner les capitaux, avec l'énergie qui 
leur appartient, et les suites que Ton peut prévoir : de 
même que nulle puissance ne pourrait triompher de 
leur défiance, de leur réprobation, et les forcer dans 
leur retraite. — Exemple : la Convention disposant du 
sol, pauvre néanmoins et condamnée aux expédients 
par la défection des capitaux. — Les Gouvernements du 
moyen-âge ne purent empêcher les juifs de s'enrichir, 
parce que les jvtifs s'adonnaient à la richesse mobilière; 
mais ils auraient pu empêcher tant de donations terri- 
toriales faites aux couvents pendant le courant du 
dixième siècle, dans l'attente de la fin du monde. Telle 
est la puissance fort différente de l'Etat sur le sol et 
sur les capitaux. Inutile d'ajouter que la richesse terri- 
toriale est limitée comme le sol, tandis que la richesse 
mobilière n'a d'autres limites que celles de la puissance 
productive de l'homme, ou plutôt de la puissance de 
Tesprit humain. 

Un genre de propriété plus libre, un droit de pro- 
priété plus sûr, voilà ce que la Givilisation apporte aux 
Individus. Mais on ne s'y trompera pas : ce qu'elle fait 
de plus grand dans cet ordre de choses, elle le fait par 
la main de l'État. Elle n'a pas d'autre instrument pour 
faire de la propriété rectifiée et répandue un bienfait 
universel. 
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11 ue faut pas s'étonner si Taction de l'État est plus 
sensible ici que partout ailleurs. La propriété n'est 
pas un droit comme celui de travailler, de prier, ou 
comme tout autre droit individuel qui est simplement 
une liberté : à vrai dire c'est un pouvoir. La posses- 
sion de la Terre surtout, qui est le champ et la patrie, 
almaparens, qui est le fond dont vivent les hommes 
et la scène où il se déploient, a quelque chose d'une 
fonction publique. Comme la propriété est capable de 
plus de services et d'abus que quoique ce soit, il faut 
bien que le législateur y donne une attention toute par- 
ticulière. 

On voit que si la Civilisation prête an développement ^ 
delà propriété, elle est par cela même favorable à l'es- 
sor de la puissance publique. 

Nous l'avons déjà remarqué : l'Individu gagne en- 
core plus que l'État aux vicissitudes qui élèvent les 
attributions de TÉtat. Ici rien n'est plus évident. Si tout 
ce que les hommes ont la faculté d'acheter ou l'envie 
de vendre, est vénal; si tout produit du travail est la 
chose exclusive du producteur; si nul n'a besoin ni de 
se racheter lui-même, ni d'acheter les fonctions dont il 
est digne, ni de payer le droit de travailler... tout cela 
est un épanouissement de la société encore plus qu'une 
extension de l'État. 

Je vois sans doute des lois plus nombreuses et plus 
entreprenantes, de nouveaux services publics, une in- 
fluence, une pénétration de l'État dans mainte chose à 
laquelle il n'avait jamais touché. Mais comment regret- 
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ter Tabondance du mécanisme, la complication des res- 
sorts, à l'aspect de tant de forces et de tant de biens ré- 
pandus sur le monde ? 

Étrange partie, allez-vous dire, où tout est gain ! sin- 
gulier drame où tout est premier rôle î 

C'est que vous ne voyez pas la victime du Progrès. Il 
y en a une pourtant : ce sont les castes. Elles monopo- 
lisaient les immeubles, les places, le travail. L'État leur 
a ôté tout privilège, mettant ces choses au régime du 
droit commun, au concours de tous les efforts, à la 
portée de tous les mérites. Libérateur de la société, il a 
grandi comme elle ; de la dépouille des castes il a fait 
deux parts, la sienne et celle des Individus ; plus puis- 
sant lui-même à mesure qu'il les faisait plus libres. 

a II y a eu dans la révolution française, dit Fauteur 
« de la Démocratie en Amérique^ deux mouvements en 
a sens contraire qu'il ne faut confondre : l'un favo- 
« rable à la liberté, l'autre favorable au despotisme. » 

Au fond, il n'y en a peut-être eu qu'un hostile aux 
castes. De cette source unique découlent et la puissance 
de l'Etat et l'émancipation des Individus. 

« 
\ Voilà des exceptions au principe qui tient pour paral- 
lèles le Progrès de l'État et celui de la Société. Mais 
quelle est la valeur de ces exceptions et jusqu'à quel 
point ébranlent-elles le principe? Laissons parler les In- 
dividualistes : 

« Il y a des cas, disent-ils, où le droit n'est et ne peut 
(c être autre chose que la Liberté. L'idée de droit deve- 
« loppée par le Progrès ne s'applique pas seulement à 



\ 



l'individu et l'état 241 

« des êtres appropriés qu'il érige en personnes légales, 
« comme les esclaves — à des situations disgraciées qu'il 
a relève et qu'il protège, comme celles de la femme, de 

l'enfant, du débiteur — à des choses usurpées qu'il 

remet en leur place, comme les offices publics. Il faut 
« reconnaître qu'en tout cela le Progrès est l'œuvre du 
« Gouvernement. 

a Mais l'idée de droit s'applique' en outre à des actes 
« comme de prier, de travailler, de se déplacer, de 
a commercer, de prêter à intérêt. Or, qu'est-ce que la 
a restauration du droit à l'égard de ces actes, si ce n'est 
a leur liberté? Et quelle part peut-il revenir au Gou- 
« vernement dans ce Progrès qui est l'exclusion du 
a Gouvernement? » 

Je réponds : d'abord, la part du libérateur. Qui donc 
a repris sur les seigneurs la liberté du serf, sur les cor- 
porations la liberté du travail, sur le clergé la liberté 
des cultes, si ce n'est l'État? L'oppression en tout cela 
était le fait des puissances privées; l'affranchissement 
fut celui de la puissance publique. J'ajoute que l'Etat 
ne s'en tient pas à ce rôle de libérateur, et il fait bien; 
car il ne sufiit pas pour une restitution de liberté, d'a- 
bolir la loi mauvaise : il faut faire une bonne loi. Ima- 
ginez plutôt ce qui se passerait si la liberté des cultes et 
la liberté du travail n'avaient été que proclamées, toutes 
choses restant comme avant 89?... Le législateur a été 
plus prévoyant. Les cultes sont libres; mais le clergé 
est le salarié et le discipliné de l'Etat. Les métiers sont 
affranchis ; mais la manufacture est patentée et régle- 
mentée. A côté de la liberté rendue aux uns, il faut voir 

18 
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la dépendance créée pour les autres qui est quelquefois 
la condition et la suite naturelle de cette liberté. Ainsi, 
le Progrès consiste non dans une moindre, mais dans 
une différente action de l'Etat : il est de la Civilisation 
de procéder par l'entrave aussi bien que par l'affran- 
chissement. 

Au demeurant, si le Progrès est quelquefois la Li- 
berté, dans la plupart des cas c'est l'Égalité en vçrtu de 
laquelle nul n'est surtaxé, déshérité, ni exclu; c'est la 
Charité envers toute existence précaire et vulnérable; 
c'est l'Humanité envers l'enfant, le fou, l'infirme, le 
coupable même; c'est la Propriété avec des applications 
et des garanties nouvelles, émanées de l'État; c'est 
l'État lui-même, c'est la Souveraineté reprenant aux In- 
dividus ses droits usurpés. 
V En un mot le Progrès est plutôt la loi meilleure que 
la loi absente. 



CHAPITRE SEPTIÈME 



De l'IndlTlduaUsme comme agent du Progrès. 



Il s'agit de vérifier la conclusion à laquelle nous 
sommes arrivés. Pour cela, changeons de données, 
et demandons-nous s'il n'y aurait pas en dehors 
de l'État quelque puissance qui suffise au Progrès. 
Aurions-nous fait une part excessive au principe d'auto- 
rité ? nous le verrons bien en recherchant la part néces- 
saire qui peut revenir à d'autres principes dans Tœuvre 
de la Civilisation. 

Pour certains esprits, le Progrès est chose étrangère 
à TEtàt, et cette loi s'accomplit d'elle-même ou sous la 
main de l'Individu. 

Au moyen-âge, on eût traité de Nominaux ceux qui 
professent cette opinion. La société, disent-ils, est un 
mot, une appellation sans substance. Il n'y a au monde 
que des Individus avec leurs facultés, leurs droits, 
leurs intérêts. Les Individus ont le droit d'user de la 
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' force pour leur défense, et ce droit peut être délégué ; 
de là, le Gouvernement. Mais avec cette base, comme le 
Gouvernement ne peut avoir d'autre mission que de ré- 
primer la violence, il ne peut être l'agent du Progrèis qui 
est chose multiple et variée. Les sociétés ne reçoivent 
aucune impulsion de ce côté et ne s'améliorent que de 
deux façons : par le fait des Individus ou par raction 
des lois naturelles. 

Il faut étudier ces deux influences, et rechercher jus- 
qu'à quel point il leur appartient de produire la Civili- 
sation. 






SECTION PREMIERE 



Impiiissanoe dea Individus en dehors de rutllitè proprement 

dite. 



Voici comment on explique le Progrès par les Indivi- 
dus, c'est-à-dire par le mobile de Tintérêt personnel, 
de Tégoïsme. 

L'homme aspire à rendre sa condition meilleure. Il 
ne serait pas homme, s'il n'éprouvait pas pour lui- 
même et pour les siens im impérieux besoin de croître 
en bien-être et en dignité. De là, un effort universel, in- 
domptable, tel qu'on peut l'attendre de ces profondeurs 
de notre nature. En outre, cet égoïsme n'est pas moins 
sagace qu'il est puissant : il excelle à démêler en toutes 
choses le but accessible et les moyens convenables : il 
a dans ses poursuites la sûreté en même temps que l'ar- 
deur d'un instinct. Aussi, est-il fécond en produits, ou 
plutôt en œuvres et en découvertes qui ajoutent à la 
puissance comme aux jouissances de l'Individu. A ce 
titre, il est un agent de progrès incomparable, car le 
développement des sociétés se mesure de tout point à 

18. 
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celui des Individus. La communauté n'a pas une autre 
fortime que ses membres. Elle marche et s'élève comme 
eux, du même pas, par les mêmes ressorts. Laissez 
donc à la Liberté la charge du Progrès. Ouvrez la car- 
rière, rendez la main aux égoïsmes qui ont la mission, 
si ce n'est Tintention, du bien public, et qui vous répon- 
dent de la société comme d'eux-mêmes. Plus il y a de 
Liberté dans un pays, plus il y a par cela même de force 
appliquée au Progrès, au bien public qui se compose 
du bien de chacun. 

Ainsi la question est de savoir si les hommes, sous la 
seule impulsion dé leur intérêt et sous la seule disci- 
pline d'un pouvoir armé contre la violence, peuvent réa- 
liser la civilisation, c'est-à-dire Tamélioration morale 
et physique des sociétés. 

Nous ne croyons pas à ce mérite suprême del'égoïsme, 
à cette puissance de l'Individu, quand il no s'agit pas 
de lui ni des siens, mais d'un certain milieu, et des inté- 
rêts propres à ce milieu. 

La société n'est pas simplement une collection d'in- 
dividus juxtà-posés, une agrégation sans âme et sans 
lien. Elle est un mode d'existence essentiel aux hommes 
De plus, chaque société a ses antécédents, ses particu- 
larités de climat, de territoire, de voisinage, parfois 
très-compliquées, très-impérieuses. Or, ce milieu social 
et national a certaines conditions de vie et de dévelop- 
pement que les Individus ne peuvent lui procurer. H 
en est à cet égard de la société comme de la famille. Il 
importe aux familles que Tenfance ne soit pas surmenée 
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de travail, que la dot des femmes ne soit pas dissipée, 
que la vieillesse ne soit pas abandonnée : toutefois les 
membres de la famille feraient défaut à cet intérêt, et le 
législateur a pris soin d'y pomvoir lui-même. Ainsi 
rindividu a ses intérêts dont il est assurément le meil- 
leur juge, et la société a les siens qui ne peuvent être 
démêlés et traités que par un organe, par une force 
expressément constituée à cette fin. Quand Bentham ne 
voit au monde qu'un principe, l'utile, et qu'il part de là 
pour exalter l'Individualisme, pour réprouver Tinter- 
vention de l'État, il semble conséquent : il ne l'est pas. 
Il oublie qu'il peut y avoir une utilité purement collec- 
tive, insensible, imperceptible, intraitable aux Indivi- 
dus. Mais n'insistons pas autrement sur ce mot intérêt^ 
et n'oublions pas qu'il s'agit ici de Progrès, de Civilisa- 
tion, et qu'il faut demander compte aux Individus de 
ce qu'ils peuvent non-seulement pour l'utile, mais pour 
le vrai, le beau et le bien. 

En ce qui regarde cette partie- supérieure du Progrès, 
l'Égoïsme est d'une impuissance manifeste. 

On le voit bien embellissant et améliorant le monde 
matériel, opérant avec énergie dans le sens du bien- 
être, appuyé qu'il est là sur des instincts universels, 
rémunéré d'ailleurs par des avantages sensibles. Mais 
les choses de sympathie, d'esprit, d'imagination, de 
raison pure, qui n'attirent que le petit noiîibre, qui ne 
récompensent que les âmes, qui ne fécondent que l'a- 
venir, comment viendraient-elles à une société sous la 
seule impulsion de l'égoïsme? Tout cela se cultive et 
éclot sous des influences plus pures. Il faut un autre 
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soleil à l'exquis et au transcendant. Newton et Leibnitz 
ont pu se disputer la découverte du calcul infinitésimal ; 
pour moi j'y découvre un autre inventeur : le loisir 
ajouté à leur génie par la munificence des souve- 
rains. 



SECTION DEUXIEME 



De rinaptitude des Individus par rapport éi l'atlUtè oolleotiTO. 



Nous venons de voir que Tégoïsme est stérile à ces 
hauteurs immatérielles : il ne Test pas moins dans la 
phère des intérêts publics. L'utile offre ici de telles élé- 
vations et de telles complexités, qu'il est aussi difficile 
à atteindre que le juste, le vrai et le beau. Dès que les 
intérêts se répandent sur le nombre et sur l'espace, ils 
échappent à l'Individu, et le rôle de l'État commence. 

Si l'homme portait en lui une lumière, un instinct in- 
faillible, qui lui montrât son véritable avantage, et qui 
le conduisit au bien-être, tout irait de soi au monde. 
Comme le juste et l'utile se touchent dans la plupart des 
cas, il n'y aurait plus à s'inquiéter de rien. Qu'est-ce 
que toutes les disciplines religieuses et politiques, com- 
parées à l'illumination, à l'entraînement de l'intérêt 
personnel? 

Il n'en est rien cependant, partout j'aperçois une 
puissance publique armée de toutes pièces pour répri- 
mer la violence. 

Cette action de TÉtat est légitime, disent les Indivi- 
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dualistes; elle procède du droit de défense, essentiel 
aux individus, et qu'ils délèguent à l'État. 

Cela est légitime, j'en tombe d'accord; mais d'où 
vient que cela est nécessaire? Pourquoi faut-il que 
les hommes délèguent à l'État leur droit de défense, 
tandis qu'ils exercent eux-mêmes le droit de travailler, 
de commercer, de prier? 

L^État réprime la violence parce que les individus en 
sont incapables : voilà la vérité. S'ils pouvaient s'ac- 
quitter de cette fonction, il la garderaient pour eux, 
comme ils gardent l'agriculture, l'industrie, rechange. 
Or, est-ce là toute leur incapacité, par rapport à ce 
qui les touche le plus? 

S'il y a des intérêts que l'égoïsme laisserait au dé- 
pourvu, son impuissance est démontrée, et il ne s'agit 
plus que de suivre le fil des analogies pour reconnaître 
jusqu'où va cette impuissance. — On ne voit pas que 
les Individus s'offrent d'eux-mêmes au service mili- 
taire : est-il plus probable qu'ils s'imposent d'eux-mêmes 
tel abandon de leurs droits, tel sacrifice de leurs biens, 
telle limitation de leurs facultés que réclame l'intérêt 
général? — La guerre, la diplomatie, la justice, ont des 
combinaisons qui passent la suffisance des Individus : 
auront-ils plus de lumières pour ce qui tient aux routes, 
aux Banques, aux colonies, aux écoles? L'intérêt per- 
sonnel ne peut rien pour l'ordre et pour l'indépen- 
dance : pourquoi serait-il plus entendu par rapport aux 
conditions générales de la richesse publique? 

Gardons-nous cependant d'abonder dans ce sens et 
de tout résoudre par l'État. Il n'est pas bien sûr que 
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ce qu'il y a au monde de plus savant et de "plus com- 
biné soit Tœuvre des gouvernements. Que de choses 
parmi les hommes, et de choses vitales, conduites par 
l'égoïsme tout seul : Agriculture, industrie, échange! 

Laissons là la logique qui est à sa manière aussi la 
folle de maison. Nul principe ne peut s'appliquer 
jusqu'au bout, dès qu'il s'agit de l'honmie et de la so- 
ciété. 

Parce que Plndividu avec ses mobiles et ses qualités 
excelle à certains progrès, vous ne pouvez abandonner 
à cette influence la Civilisation tout entière. Ce serait en 
trahir certains éléments que l'Individu ne peut ni re- 
connaître ni satisfaire. 

D'un autre côté, il est clair que l'État est plus juste 
et plus éclairé que les Individus. Ce n'est pas à dire 
cependant que tout soit affaire d'État dans la conduite 
des sociétés. Ce serait anéantir l'Individu qui a les or- 
ganes d'une force libre, et qui doit en obtenir les des- 
tinées. 

Ceci nous conduit à reconnaître en ce sujet la plura- 
lité des principes. Le tort des Individualistes, comme des 
Saint-Simoniens, est de se payer d'un seul principe en 
matière sociale. Que le goût de l'imité soit une cause 
d'erreurs, c'est un lieu commun, mais qui ne fut jamais 
illustré, comme à propos de ces deux sectes et de leur 
origine commime. L'une et l'autre ont le culte exclu- 
sif de l'utile et traduisent utilité par production : seule- 
ment, l'une tient l'État pour le producteur par excel- 
lence, tandis que l'Individu seul a ce mérite aux yeux 
de Vautre. Or, d'où vient cette philosophie sociale de 
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rutile? d'une philosophie morale qui ne recoimait 
d'autre principe d'action parmi les hommes que la peine 
et le plaisir. Et cette morale elle-même découle d'une 
psychologie qui n'attribue d'autre origine à nos con- 
naissances que la sensation. Erreur d'un bout à l'autre, 
erreur par l'unité. — Il ne suffit pas d'avoir de mauvais 
principes, il faut être illogique. Le dix-huitième siècle, 
où parurent ces théories avec ime certaine faveur, eut 
la glorieuse inconséquence de rejeter la politique de 
Hobbes, qui était au bout de prémisses, et d'aboutir 
avec celle de Montesquieu et de Siéyès, à l'Assemblée 
Constituante. 



SECTION TROISIEME 



D'une prétendue liaison entre lea intérêts privés et l'intérêt 
* public. 



A l'aspect d'une sociéité où les Individus ne savent 
prendre soin de ce qui les intéresse le plus, leurs biens 
et leurs vies, j'ai le droit de révoquer en douteNla toute 
puissance du mobile individuel, de Tégoïsme. Je tiens 
de plus un j)rincipe d'analogie pour démêler ailleurs 
les lacunes, les défaillances de ce mobile. Mais il ne suffit 
pas de voir ce qui est, et d'induire par voie de similitude 
ce qui doit être : cherchons plutôt la raison des choses. 

Il s'agit de savoir si les hommes, en poursuivant leur 
bien particulier, vont rencontrer le bien public. J'en 
doute fort. Il faudrait pour cela que les intérêts fussent 
concordants, que les hommes entendissent sainement 
leur intérêt, enfin qu'ils fussent capables d'y pourvoir 
comme de l'entendre^ Autant d'hypothèses violentes, 
autant de conditions qui n'ont rien d'humain. 

D'abord si les intérêts privés se heurtent et se con- 
trarient, ce qui leur est fort naturel, au lieu du bien 
public ils ne produiront qu'antagonisme et conflit. 

19 



25i l'individu et l'état 

J'entends : il y a une puissance publique pour con- 
tenir les libertés dans le respect les unes des autres. 
Vous pensez faire de la civilisation avec ce principe : 
vcus ne ferez pas même une route; n'oubliez pas à 
cette heure que TÉtat, tel que vous l'entendez, a pour 
toute mission de réprimer les violences, que son titre 
unique est la délégation du droit de défense essentiel 
aux individus. Gela rappelé, je reviens à la route qu'il 
s'agit d'ouvrir ou à la mine qu'il s'agit d'exploiter. De 
quel droit irez-vous prendre son immeuble au proprié- 
taire qui le refuse à ces œuvres d'utilité publique? 
Quelle agression, quelle violence y a-t-il de sa part? Il 
n'en faudrait pas moins pour motiver contre lui le dé- 
ploiement des pouvoirs publics? Allez-vous mettre sur 
le même pied l'homme qui refuse de vendre sa chose, 
et l'homme qui vole la chose d'autrui? Ainsi vous êtes 
sans force pour le bien public toutes les fois qu'il exige 
le sacrifice d'un intérêt privé. Vous n'avez rien dans 
vos principes pour réduire cet intérêt^ pour triompher 
de ce bon plaisir. 

En second lieu, les hommes n'entendent pas toujours 
leur intérêt. Je dis plus, ils le méconnaissent toujours, 
si certain qu'il soit, dès qu'il est mêlé à l'intérêt d'au- 
trui, et subordonné dans sa satisfaction au concours 
d'autrui. 

Il ne serait pas juste de dire que les hommes n'ont 
aucun souci des intérêts moraux, et que c'est là ce 
qui les rend impropres au bien public. Ne les voyez- 
vous pas très souvent se mettre en frais pour des avan- 
tages immatériels ? Ainsi ils achètent des titres, cela est 
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fort ancien et fort connu. Ils achètent du pouvoir et 
même fort cher, ainsi que nous l'avons vu à propos 
des offices. Ils achètent de la science, en payant des 
maîtres à tout prix. Il y a plus : ils achètent, par la voie 
des Assurances^ de la sécurité, c'est-à-dire la même 
chose qu'ils ne se soucient pas d'acheter sous une au- 
tre forme, en contrihuant aux dépenses du culte et de 
l'instruction primaire. — Oui, mais ces sacrifices leur 
rapportent un profit personnel à eux ou aux leurs, et 
non un profit qui, mêlé à celui de tous, a quelque chose 
d'éventuel et de problématique. Ainsi, et ce point est 
capital, c'est principalement le caractère collectif d'un 
intérêt, qui en détourne les hommes. Ils ne font les 
choses qui les intéressent le plus, que si elles peuvent 
être menées à bien par leurs seuls efforts, et si le profit 
leur en appartient tout entier. Vous pouvez compter sur 
la puissance de l'égoisme pour. l'agriculture, car ici le 
succès relève uniquement de l'individu : tout est de lui 
seul et pour lui seul : telle culture, telle moisson. Quant 
à Téclairage et au pavage d'une ville, si importantes que 
soient ces choses pour l'individu, comme il ne peut les 
faire à lui seul, comme son propre effort équivaut à 
zéro s'il n'est encadré dans l'effort de tous, il n'en fera 
rien. Ainsi l'intérêt collectif est négligé par les hommes, 
encore qu'ils comprennentleleurr La règle est ceci : L'In- 
dividu s'abstient des choses qui lui sont le plus avanta- 
geuses, quand ne pouvant les faire à lui seul, il ne peut 
contraindre les autres à en faire autant que lui (1), 

(1) L'idée qu'on vient de voir a été découverte par M. John Stuart 
Mill dans ses Principe* d'économie politique. Elle répand une vive lu- 
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Cet éloignement devient "encore plus prononcé quand 
il s'agit d'intérêts collectifs à caractère indirect et loin- 
tain. Il faudrait s'inquiéter vraiment pour l'école pri- 
maire et le collège de France, pour le théâtre et l'hôpi- 
tal, pour le séminaire et le conservatoire, si l'on ne 
voyait d'autres finances à ces établissements que des 
cotisations individuelles et spontanées. Ces choses inté- 
ressent certainement la sécurité ou les plaisirs de cha- 
cun; mais chacun les laisserait tomber s'il avait aies 
soutenir. Certaines d'entre elles sont un moyen d'élever 
les masses au niveau de l'humanité et les natures supé- 
rieures au-dessus de ce niveau ; mais cet intérêt touche 
les hommes d'une manière si latérale et si indéterminée 
qu'il ne les émeut pas. Il n'y a pas au monde une so- 
ciété assez avancée pour fournir une élite intelligente 
de cet intérêt et capable des* sacrifices qu'il impose, 
pour dépenser en conservation des choses d'art, en 
excitation des artistes ou des penseurs, l'équivalant de 
quelques chapitres de notre budget consacrés aux com- 
pagnies savantes, aux bibliothèques, aux musées, à l'en- 
seignement supérieur, à l'imprimerie royale, aux en- 
conragements et aux missions scientifiques. 

Dans un pays voisin où l'aristocratie a plus que nulle 
part le sentiment de ses devoirs, Tinstruction primaire 
n'en devient pas moins un service public. 

Sans doute les hommes pourraient s'associer pour 
doter l'éducation du peuple et l'enseignement supérieur. 
Il y trouveraient leur avantage % mais en fait, ils ne 

mîère sur ce sujet, et n'en est que plus restituable. Ce qui est bon à prendre 
est bon à rendre. 
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s'associent que pour faire un pont, une route, un canal, 
un bassin. L'intérêt pour lequel ils agissent, est un in- 
térêt palpable, un péage. Ils ne feront pas un phare. Le 
moyen de soumettre au péage un bâtiment sous voiles 
qui se dirige à cette lumière en s' éloignant ? Moins un 
intérêt est personnel, direct, actuel, moins il a de prise 
sur les hommes. C'est assez dire ce que pèsent dans 
leur estime et sur leur conduite ces formes élevées de 
l'utile qui touchent à la morale, à la philanthropie, 
à l'esthétique. 

En troisième lieu, les hommes, même avec la vue la 
plus nette de leur intérêt, ne sont pas toujours capables 
de ce qu'il demande. Cela est sensible surtout dans la 
sphère économique. Il faut au commerce des colonies, 
des débouchés, des points de relâche. Les commer- 
çants se rendront-ils eux-mêmes ces services ? On peut 
bien croire que la compagnie des Indes convoitait 
l'ile de France et le cap dès le commencement du der- 
nier siècle.'Plus tard, elle éprouva le besoin de trafi- 
quer en Chine et au Japon. Mais ces stations et ces re- 
lations précieuses ne lui furent conquises que par le 
gouvernement britannique. 

Comme chaque jour voit apparaître dans une Civili- 
sation qui s'améliore de nouveaux intérêts collectifs, 
comme la vie sociale y contracte incessamment des be- 
soins qui passent le sentiment et la puissance des Indi- 
vidus, on peut juger par là si l'Individu, si l'égoïsme, 
si la liberté enfin est un agent du Progrès. 

11 faut multiplier les exemples et toucher du doigt 
cette inaptitude de l'Individu pour certains de ses intô- 
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rets qui sont en même temps des éléments du bien pu- 
blic et de Progrès. 

Il impoi*te a une Nation d'acquérir des colonies, non- 
seulement parce que Tannexion d'une terre lointaine 
est un développement de richesse et de marine ; mais 
parce que la variété de climats assure à un peuple l'u- 
niversalité de production, c'est-à-dire l'indépendance, 
la sécurité de ses jouissances. — Toutefois, coloniser, 
c'est conquérir, c'est défricher. La bonne affaire corn-, 
mence par être une lutte contre les hommes et contre la 
nature. Les peines et les frais en sont actuels, évidents, 
les avantages en sont lointains et semblent douteux. 
Les Individus n'y songeront pas : au surplus, le passé 
en témoigne. Retirez la main de l'État, au seizième 
siècle, et les Européens n'eussent pris ni l'Amérique ni 
les Indes. 

Il importe a une Nation d'acquérir la puissance in- 
dustrielle au j)rix des sacrifices momentanés qu'impose 
le régime protecteur. Sans faire autrement l'apologie de 
ce régime, il faut prévoir un cas, celui d'une nation 
destinée, par son climat et par son génie à toutes les 
prospérités économiques, mais retardée dans cette voie 
par les angoisses de sa formation territoriale, politique, 
religieuse. Voulez-vous que cette Nation fasse et pro- 
duise tout ce dont elle est capable? Privez-la des pro- 
duits et des services du dehors. C'est ainsi qu'en jugè- 
rent Cromwell, Golbert, Napoléon, et cela signifie vrai- 
ment quelque chose. Isoler un peuple, pendant le 
temps nécessaire à l'éducation de ses forces produc- 
tives, c'est le convier à la culture de toutes ses apti- 
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tildes, c^est provoquer et mettre en valeur son génie 
tout entier. Pourquoi donc une Nation ingénieuse et 
liardie, faite pour réussir dans tous les arts et pour 
paraître sur toutes les mers, se bornerait-elle éternelle- 
ment à faire du vin et des soieries? 

Mais il faut que cet isolement soit imposé à un pays. 
Ce n'est pas de son plein gré qu'il achètera les produits 
nationaux, plus chers que ceux du dehors. Les parti- 
culiers ne feront pas et ne peuvent faire à cet égard 
aucune convention. Il n'est pas en eux de prendre des 
engagements dont ils ne peuvent s'imposer l'obser- 
vance les ims aux autres. Il n'y a d'efficace en cette 
matière que l'intervention de l'Etat avec ses moyens de 
surveillance et de contrainte. C'est ainsi qu'est née 
l'Industrie dans presque toute l'Europe moderne ; mais 
ce n'est pas ainsi qu'elle doit vivre, une fois adulte et 
armée pour la lutte. Ce serait vivre aux dépens de la 
Communauté. 

Il importe à un pays de favoriser l'émigration des 
pauvres dans ses dépendances coloniales. Rien n'est 
plus propre à développer la puissance productive d'une 
Nation. Porter les hommes où la terre abonde, et où le 
capital ne manquera pas de les suivre, c'est assurer à 
la Production cet équilibre de ses agents, qui est pour 
elle le principe de vie. Mais cela touche à de plus grands 
intérêts vraiment que ceux de la Production. C'est dis- 
séminer les populations qui tendent à l'entassement, 
c'est répandre la propriété qui tend à se concentrer, 
résultats précieux pour qui a et pour qui n'a pas, dont 
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il serait bien superflu de relever le caractère politique 
et moral. 

La propriété^ disait Tabbé Maury, est le rapport des 
personnes aux choses. Pour créer ce rapport, on ne peut 
rien de moins laborieux et de moins coûteux que Témi- 
gratiori. Il ne s'agit pour ainsi dire que d'aller cher- 
cher la propriété. — Mais les Individus se porteront-ils 
d'eux-mêmes à l'émigration? Se déplacer, c'est se déra- 
ciner; une violence que les hommes ne se font guères 
à eux-mêmes. Le mal le plus français est la nostalgie. 
Le travail a quelque chose de ce que les Économistes 
appellent le Capital fixe : en tout cas il ne circule, il 
n'émigre que tenté par le transport gratuit, par la terre 
à bon compte, et même par l'appât de certaines avances 
en argent ou en nature. C'est à ce prix que des colons 
Allemands ont été transplantés en Crimée et en Bessa- 
rabie. D'un autre côté, les Capitalistes ou les proprié- 
taires coloniaux qui ont besoin de bras, feront-ils eux- 
mêmes l'avance des frais d'émigration? Non, vraiment; 
car rien ne leur garantit que le travailleur transporté 
à leurs frais entrera ou restera à leur service. — 
L'émigration, d'un si grand intérêt pour la Commu- 
nauté, ne peut s'exécuter que par les soins et aux dé- 
pens de l'État. 

Il importe à une nation de créer chez elle quelque 
chose d'analogue aux Messageries de terre, c'est-à-dire 
un système universel et régulier de communications 
maritimes. Cette condition est capitale pour le com- 
merce au long cours, pour l'échange transatlantique. 
Rien n'est tel en eifet que la périodicité de transport 
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pour provoquer le voyage, et que le voyage pour sus- 
citer le tralic. L'homme doit précéder le ballot, comme 
la semence précède la moisson. Il faut que les relations 
se nouent entre les personnes avant de s'établir dans 
les choses. On voit par ce qui arrive aux chemins de 
fer que le transport des marchandises suit de près celui 
des voyageurs, et que l'un de ces mouvements est ré- 
gulièrement subordonné à l'autre. — Mais une entre- 
prise de Messageries maritimes, est une chose très coû- 
teuse et en outre très chanceuse. Les proûts peuvent 
s'en faire attendre, et, qui plus est, leur source une fois 
ouverte peut se détourner vers la marine marchande. 
— Ici encore, il n'est que l'État capable de pourvoir à 
cet intérêt collectif, soit par un sefrvice public, soit au 
moins par une subvention. 

Il importe à une Nation de s6 créer une réserve, et 
de préparer pour les temps difficiles des fonds qui la 
dispensent de recourir, soit à des emprunts onéreux, 
soit à des impôts plus odieux et plus insoutenables alors 
que jamais. Tel est le véritable office de ce qui s'ap- 
pelle Y amortissement. En théorie pure, l'amortissement 
est peut-être une médiocre institution. On peut dire 
que la puissance de l'industrie pour créer des capitaux, 
c'est-à-dire des forces capables de porter légèrement le 
poids de la dette publique, est supérieure à la puissance 
de l'intérêt composé; que d'ailleurs l'Etat fait une mau- 
vaise affaire, rachetant presque toujours la rente plus 
cher qu'il ne l'a vendue. C'est sous ces raisons que 
l'institution de l'amortissement a succombé en Angle- 
terre, Ce précédent n'est pas une autorité. Il faut faire 

19. 
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acception ici de Thistoire et du caractère des peuples. 
Pour ce qui est de la France, ses guerres sont des luttes 
à outrance contre les coalitions : il y a quelque chose 
en elle qui défie l'Europe. Ses troubles civils sont des 
révolutions qui emportent des dynasties, qui abolissent 
des formes de gouvernement, qui semblent même par- 
fois s'en prendre à certaines bases de la société. Ajou- 
tons que ce pays si coutumier des crises,-^ est le der- 
nier qui sache les supporter : d'où cette conséquence 
qu'un peuple ainsi fait doit compter parmi sçs voies et 
moyens de finance quelque chose d'applicable à ses 
ébranlements, et frapper chaque année prospère d'un 
sacrifice, d'un viatique destiné aux catastrophes. Qu'on 
se reporte à l'époque où quarante-cinq centimes addition- 
nels paraissaiejit un si lourd fardeau. Quelle détresse et 
quelles clameurs s'il avait fallu en outre obtenir par 
l'impôt les cent soixante millions qui furent fournis par 
l'amortissement î II est trop évident que cette prévoyance, 
que cette précaution ne saurait être le fait des Indivi- 
dus. Car la théorie de Tamortissement, tel que nous le 
comprenons, se réduit à ceci : l'impôt doit dépasser les 
besoins réguliers de l'État. Cet excédant doit constituer 
une réserve à l'usage des besoins imprévus et des temps 
difficiles. Le meilleur emploi de cette réserve, c'est-à- 
dire celui où elle est le plus disponible, est remploi eu 
rentes. 

L'énumération qu'on vient de voir est loin d'être com- 
plète. Nous pourrions citer bien d'autres cas d'intérêt 
collectif et d'incompétence privée, tout ce qui a rapport 
aux Banques, au Crédit foncier, à l'Irrigation, au Drai- 
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nage, aux Statistiques, aux poids et mesures, au reboise- 
ment, au partage des biens communaux. 

En définitive, voici comme nous pensons répondre à 
la question posée au début de ce chapitre : les Individus 
avec leur aspiration au bien-être, avec leur droit de 
défense susceptible de délégation, ne portent pas en 
eux la principe du Progrès. Ce n'est pas assez de ce 
mobile et de c^ moyen pour l'avancement des Sociétés. 
Supposé que l'intérêt public soit la somme des intérêts 
privés, les hommes sont inhabiles au bien public, parce 
qu'ils le sont à leur propre bien. — D'abord ils se heur- 
tent volontiers dans cette poursuite de leurs intérêts, 
et quand il y a collision d'un droit privé avec l'intérêt 
du plus grand nombre, ce conflit n'a pas de juges, pas 
d'issue possible, de par les principes qu'on vient de 
voir — les hommes d'ailleurs ne vont qu'aux résultats 
purement personnels, directs, actuels; laissant de côté 
leur intérêt dès qu'il dépasse l'heure présente et la 
sphère privée ; c'est-à-dire négligeant ces biens collec- 
tifs, ces soins élevés, ces vues d'avenir sans lesquels 
on ne conçoit pas de Civilisation. — Enfin, dans leur 
plus grand effort ils n'atteignent pas certaines fins 
d'utilité transcendante qui ne sont accessibles qu'à l'ef- 
fort collectif. 

Sans doute l'Individu avec ses instincts est une force 
pour la Civilisation. Il en conserve la matière en se 
conservant lui-même. Il travaille même quelquefois au 
bien de ses semblables, en travaillant à son propre 
bien. Lorsqu'ayant créé un capital par son labeur et 
son épargne, il l'emploie en salaire, peut-être sauve-t- 
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il la vie du salarié. Quand il asservirait ses pareils pour 
prix de ce bienfait, il n'y aurait pas moins bienfait. 
C'est ainsi du moins que les hommes l'entendent, à 
certains moments de la Civilisation. Demandez-le plutôt 
à l'histoire ou Ton voit les premiers humains pratiquer 
couramment la vente de leur personne. 

Cependant l'Individu ne suffit pas à cette grande fin 
de Civilisation, car il est avant tout sa propre fin à 
lui-même. La Providence l'a voulu ainsi,' qui a fait de 
l'égoïsme, et non du dévouement, un instinct ; mais elle 
n'a pas moins voulu la société, laquelle périrait si des 
êtres, créés égoïstes, étaient livrés les uns aux autres : 
de là les gouvernements. Si chacun se dévouait au 
bonheur de ses semblables (ce qui suppose par paren- 
thèse que les conditions de ce bonheur seraient con- 
nues), les Gouvernements seraient de trop : mais chacun 
existe pour soi-même, faisant volontiers le mal qui lui 
est défendu, s'abstenant surtout du bien qui lui est 
prescrit. 

L'égoïsme, voilà la raison d'être des Gouvernements. 
Ils ne sont pas nécessaires parce qu'il se rencontre çà 
et là des scélérats, mais parce qu'il y a partout des 
égoJLstes qui laisseraient faire les scélérats. Si les té- 
moins d'une voie de fait osaient la réprimer, il n'y au- 
rait pas lieu à gouvernement ; mais ils n'en font rien, 
et s'abstiennent d'ime foule d'autres choses également 
justes, nobles, utiles. Ceci nous donne la mesure de 
l'État. Il serait une exception, s'il existait à raison de 
faits exceptionnels ; mais il existe à raison de l'égoïsme, 
qui est le fond même de la nature humaine. De là des 
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attributions abondantes et variées, comme il convient 
d'une source si haute et si généreuse. 

Voilà, dira-t-on, d'étranges idées! Que faites-vous 
donc du sens moral, de la sympathie, de la sociabilité? 
niez- vous par hasard ces dons de la nature humaine? 
Non vraiment, je les reconnais, et j'en fais la cause pour 
laquelle les hommes créent ou supportent une puissance 
publique, destinée à suppléer leur égoïsme. 

Telle est l'issue ouverte à ces sentiments, et quelque- 
fois ils y passent tout entiers. 

Ainsi Tégoïsme se croise en nous avec des éléments 
plus nobles. Naturellement, il prévaut en sa qualité 
d'instinct : il y a toutefois une force dans ces éléments, 
et elle s'emploie à constituer un champion, ou plutôt 
elle se prête et s'ajoute à tout ce qui en porte déjà le 
caractère et les couleurs. L'État, dans ces termes, est 
la création ou l'expression de ce qu'il y a en nous de 
plus pur, de plus fm, de plus élevé. Voilà dans toute 
sa vérité et toute son ampleur, la délégation qu'il reçoit 
des hommes. 
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SECTION QUATRIEME 



D'un mobile individuel qui est le Patriotisme. 



11 y a bien quelque chose d'individuel , qui n'est pas 
l'intérêt, et qui fait une certaine figure dans Thistoire. 
Le patriotisme , Tamour du bien public , était la vertu 
des petites républiques de l'antiquité. Le citoyen s'y 
sentait vivre dans la patrie, menacé et frappé comme 
elle, non-seulement dans son honneur et dans ses sym- 
pathies, mais dans ses biens et dans sa liberté. On sait 
quel était alors le Droit des gens , qui traitait en vaincu 
non-seulement l'État, mais le citoyen, et qui livrait le 
vaincu, corps et biens, au vainqueur. — Dans de grands 
États où la liaison de chaque intérêt à l'intérêt public 
est médiate et lointaine, dans les temps modernes où la 
patrie peut-être profondément humiliée, sans qu'il soit 
question pour le citoyen d'esclavage et de ruine, le pa- 
triotisme ne peut être qu'une fonction. 

La différence des temps parait à une institution, né- 
cessaire de nos jours, et que l'antiquité ne connaissait 
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pas. Je veux parler du ministère public. Chacun de 
nous est intéressé à la dénonciation, à la poursuite, à 
la condamnation des coupables. Nul intérêt collectif ne 
touche de si près à Tintérêt privé. Cependant il faut un 
organe, une fonction aujourd'hui pour ce besoin pu- 
blic qui autrefois n'en avait que faire : soit que Tamour 
du bien général ait fléchi , soit que dans la mêlée so- 
ciale des temps modernes ce sentiment ne puisse être 
utilement servi par la bonne volonté des Individus. 

Ceci répond à une observation qui s'offre d'elle-même 
en ce sujet. 

Il semble naturel de penser que la Civilisation ré- 
pandant parmi les hommes plus de lumière et de mora- 
lité, ils tendront incessamment à s'identifier avec la 
chose publique : et de fait il peut bien se passer quel- 
que chose de semblable. Mais il faut voir surtout que le 
Progrès a pour effet essentiel de compliquer la société, 
et de prêter ainsi aux intérêts collectifs une ampleur et 
une élévation par où ils deviennent de moins en moins 
abordables au sens individuel. 

Rien ne marque mieux le rôle ascendant des intérêts 
collectifs que l'usage de l'association chaque jour plus 
répandu. Il faut bien croire, à ce signe, qu'il se révèle 
dans la société des besoins supérieurs à l'étreinte des 
Individus ; ce qui est le caractère d'un intérêt collectif, 
et le germe d'une intervention de l'État , car il n'est pas 
dit que les associations particulières suffiront à tous les 
besoins de cette nature. 

D'un autre côté^ à voir la division croissante des tia- 
vaux, on sent tout le rôle qui échoit à l'État. Si l'elïet 
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du Progrès est de concentrer chacun dans une œuvre 
spéciale , comment serait-il donné aux hommes de faire 
le bien public en passant^ et les affaires de la Commu- 
nauté entre autres? Comment les intérêts généraux qui 
vont chaque jour se croisant et s' étendant, seraient-ils 
accessibles à des esprits qui chaque jour appliquent 
leurs facultés à moins de choses? 

Il est évident que le soin» de ces intérêts constitue 
pour une société progressive un travail suis generis qui 
doit, comme tout autre, se développer en s'isolant et eu 
se spécialisant? 

Ce point de vue des intérêts collectifs vaut la peine 
qu^on s*y arrête. Ce n'est qu'ici qu'on aperçoit bien 
toutes les proportions de l'État, et le vrai caractère de 
ses développements. 

Ailleurs, l'État nous apparaît comme gardien de 
l'ordre, et il est bien sûr qu'il grandit à cette œuvre. 
Mais après tout il ne se développe là que comme acces- 
soire, à la suite et dans la mesure des développements 
individuels. Le principal, le fonds, la vie sont autre 
part, et ne lui laissent que le simple caractère de mo- 
dérateur. 

Tout change d'aspect , dès que nous entrons dans la 
sphère des intérêts collectifs ; nous^touchons à un ordre 
de choses où visiblement l'État est seul à comprendre , 
à vouloir, à exécuter. Il ne s'ajoute plus aux Individus, 
comme renfort de leur conscience : il les supplée pour 
une œuvre qui ne peut être la leur. Il ne corrige ni 
ne règle plus leurs actes : il agit spont-anément dans des 
choses étrangères ou supérieures à leurs voies. A co 
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moment, Finitiative et la providence entrent de toutes 
parts dans son personnage, car il est l'organe de cette 
unité supérieure et distincte des Individus, qui s'ap- 
pelle société, nation. 

En résumé, il y a dans toute société de formation 
ancienne et compliquée , un intérêt de l'agrégation dis- 
tinct de l'intérêt des membres qui la composent. Au 
moins faut-il y reconnaître, si cette distinction paraît 
forcée, des intérêts que. les Individus ne sauraient em- 
brasser ni prévoir, des vues d'ei^semble et d'avenir 
plus fortes que leur coup d'œil. Il y a de plus une règle 
du juste et du vrai, distincte de l'intérêt même général, 
encore qu'elle y confine dans la plupart des cas. Pour 
la garde de ces choses sacrées, il ne suffit pas dti total 
^des efforts privés et de la collection des égoïsmes, il 
faut une* force et une pensée qui appartienne tout en- 
tière à ces choses. L'État est préposé au bien public et à 
la loi morale, tout comme Tégoisme à la conservation de 
l'Individu et de l'espèce. 

On ne quittera pas cette partie du sujet sans y laisser 
une remarque essentielle. 

L'État, en même temps qu'il se développe comme 
gérant des intérêts iîollectifs, développe les Individus. 
Par exemple, cela est manifeste quand il favorise l'é- 
migration , quand il autorise les associations à respon- 
sabilité limitée. 11 ouvre là aux Individus des perspec- 
tives et même des voies nouvelles. Il leur met aux 
mains un véritable instrument de force et de ri- 
chesse. 
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Ainsi les Individus ont leur tour dans les pays les 
plus gouvernés, de même que le Gouverneinent a le sien 
dans les pays les plus libres. Autrement, le moyen 
d'expliquer les grandeurs de la société française ? Est-ce 
qu'un Gouvernement peut faire à lui seul la besogne 
d'une Nation, et l'élever si haut sans qu'elle s'en 
mêle? 

Il faut que le Progrès commence ou finisse par les 
Individus ; on ne comprendrait gas que cette œuvre pût 
se passer de cet ouvrier. De même que l'expansion des 
Individus détermine celle de l'État comme modérateur, 
de même l'expansion de l'État entraine celle des Indi- 
vidus, comme moteurs , comme bénéficiaires des forces 
et des droits qu'il crée. 

Si les Individus sont nécessaires au Progrès, si l'État 
ne peut l'opérer sans leur concours , il sort de là une 
conclusion importante , c'est que la Liberté n'a rien à 
voir dans ce débat sur les voies du Progrès. Il n'y a ici 
de compromis que la spontanéité et la souveraineté des 
Individus. L'une est blessée de toute initiative de l'État 
pour cause d'encouragement, l'autre, de toute immixtion 

# 

de l'Etat, pour cause de règlement Mais ces façons et 
ces vues de l'État n'ont rien qui constitue en soi une 
entreprise sur la Liberté, c'est-à-diye sur l'activité su- 
jette aux limites du droit universel. En quoi les hommes, 
réglementés ou encouragés par l'État , cessent-ils d'être 
libres? Ils n'y perdent que le droit d'opprimer leurs pa- 
reils, ou celui de rester misérables. 

Sans doute, l'assistance et la discipline peuvent être 
portées à un point qui blesse la liberté , mais par acci- 
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dent et non par essence. J'ajoute, car il faut aller jus- 
que-là pour décider la question, que cet abus est moins 
naturel à l'action de l'État , que la licence ou la torpeur 
au régime de la souveraineté et de la spontanéité des 
Individus. 



SECTION CINQUIEME 

\ Si l'action des lois naturelles suffit au Progrès. 

L'humanité se déploie sous Tempire des lois natu- 
relles. Il est permis d'imaginer que ces lois pourraient 
produire la Civilisation par leur seule énergie, indé- 
pendamment de tout concours humain. Mais , à en ju- 
ger par les analogies, les choses ne se passent point de 
la sorte. 

Produire est une loi de la Nature : cependant la Nature 
ne livre ses fruits que sollicitée par le travail de l'homme: 
Le Devoir est une loi du monde moral : cependant je 
vois partout, en sus de la conscience où le devoir se 
révèle, le Droit écrit, le Prétoir, le Licteur. Ne serait-ce 
pas que la Providence agit sur l'humanité par des 
moyens dont la collaboration de l'homme fait partie? 

L'homme a ses lois naturelles de conservation et de , 
croissance , ainsi que toute chose et tout être à l'usage 
de l'homme ; ce qui n'exclut pas les soins de la pré- 
voyance humaine. En serait-il autrement par hasard de 
cet être collectif qui s'appelle Société'^, Encore que la 
société soit un décret d'en haut, pourquoi n'y aurait-il 
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paà un art. politique et social, tout comme il y a un art 
agricole, un art industriel, un art médical, à côté des 
puissances vitales et productives répandues, soit en 
nous, soit autour de nous, par la main de Dieu? 

Je sais la question qui m'attend ici. Est-ce que Tart 
politique ne pourrait pas être le fait des Individus? 
Non, vraiment; parce qu'il n'y a pas d'art, même le 
plus simple, qui ne demande un homme tout entier ; 
parce qu'il faudrait inventer la division des travaux, si 
elle n'existait déjà, pour le plus compliqué de tous , qui 
est le Gouvernement ; parce que l'homme n'a que des 
facultés bornées pour une œuvre telle que Tappropria- 
tion de la nature et le progrès de la société, et que les 
facultés humaines doivent se partager la tâche pour la 
mener à bonne fin. * 

L'importance capitale de' l'art politique n'est pas une 
raison pour que l'humanité tout entière y soit compé- 
tente. Est-ce que chacun de nous prétend mettre la 
fiiain à la charrue, parce qu'il y va de sa subsistance? 
C'en est une seulement pour que chacun, dans la me- 
sure de son aptitude , soit appelé au contrôle , au juge- 
ment de l'artiste politique. Le régime représentatif est 
la découverte qui concilie le droit de chacun sur la 
puissance publique, et le rôle spécial de cette puis- 
sance. 

Toute la conclusion à tirer de ce qu'il y a des lois na- 
turelles et providentielles, c'est que l'action de l'homme 
est sujette à des modes, à des limites. Mais vous ne 
pouvez en induire que cette action soit superflue. Les 
lois qui gouvernent le monde, sont faites pour dominer, 
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mais non pour suppléer Thamanité. Elles ne souffriraient 
pas une société selon le rêve de Platon, fondée sur la 
communauté des. biens et des femmes : mais elles ne 
sauraient édifier une société quelcon"que sans la main 
de rhomme. 

De grands esprits ont fort bien montré que l'homme 
agit tout à la fois fatalement et librement. Ce n'est pas 
assez dire. La liberté humaine ne se concilie pas seu- 
lement avec la nécessité des lois naturelles : elle est 
l'auxiliaire indispensable de ces lois, dès qu'il s'agit de 
l'Individu et de la société. Cette coopération de l'homme 
leur est assurée quelquefois par ses besoins. Mais en 
fait de morale et de politique, elle ne peut l'être que par 
l'État. 

Il faut croire que l'activité de Uliomme, individuelle 
ou collective, est entrée dans, le plan du monde. Le con- 
cours de l'activité individuelle suffit aux lois physi- 
ques ; mais celui de l'activité collective, de l'État, est 
nécessaire aux lois morales. Gomme l'obstacle à celles- 
ci peut venir de l'Individu et de son libre arbitre, il faut 
bien que la coopération vienne de plus haut que l'Indi- 
vidu. 

La conséquence de ce principe ou plutôt le sens de 
ces analogies, c'est que le Progrès pour être un dessein 
de la Providence, n'est pas dispensé d'être une politi- 
que, et que cette loi naturelle veut être assistée par la 
collaboration des lois et des puissances d'ici-bas. 

Pourquoi le Progrès ne serait-il pas une application 
croissante de la raison au gouvernement des sociétés, 
tout comme il l'est à l'exploitation de la nature ? On ne 
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cesse pas pour cela de croire alix. lois naturelles : on 
suppose seulement que la raison s'y ajoute, façonnant, 
proportionnant à la mesure de l'homme les forces brutes 
et spontanées. 

Les lois naturelles se déploient à leur aise dans le temps 
et dans l'espace, au profit de l'humanité plutôt que de 
l'homme. Sans doute elles créent ou ramènent infailli- 
blement Tordre, l'équilibre, -mais en y prodiguant ce 
qu'elles nous mesurent de si près, l'étendue et la durée. 

L'œuvre de la raison, anticipant et rapprochant tout, 
est d'accommoder l'action de ces lois au peu de place, 
au peu de temps, au peu de patience qui nous est dé- 
parti. Gomme elles ne comptent pas avec nous, c'est à 
neus de compter avec elles. Richelieu aurait vu le traité 
de Westphaiie et la paix des Pyrénées, si le Crédit; la 
Centralisation, la vapeur, lui eussent obéi comme elles 
font aux Gouvernements de nos jours. Le monde ne 
craint pas les famines, depuis qu'il a ajouté de tels ins- 
truments à l'action des lois naturelles. 

A vrai dire, plus les sociétés s'améliorent, plus leur 
vie d'instinctive devient rationnelle, ce qui implique ou 
suscite l'activité supérieure de l'État : car la phis haute 
raison est celle de l'État. L'Individu est ce que la so- 
ciété le fait : la société elle-même est ce que le passé l'a 
faite ; tandis que l'État, supérieur aux influences de mi- 
lieu et de tradition, s'élève naturellement à l'idéal, au 
progressif .-— En somme, le Progrès est une loi naturelle 
qui veut un concours humain. Elle veut encore, cette 
loi qui tend au bien, le concours de ce qu'il y a de 
meilleur dans l'humanité. Elle veut enfin, à raison de 
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la grandeur et de la complexité de sa tâche, un auxi- 
liaire au moins qui lui appartienne tout entier. Aussi 
doit-elle avoir un organe tel que l'État, cette exception, 
cette supériorité à ce qui égare ou distrait le commun 
des hommes. 

Cependant quelques penseurs regardent la Civilisation 
comme une destinée humaine qui s'accomplit d'elle- 
même, comme une préordination suprême qui ne de- 
mande qu'une chose : c'est que les hommes n'y touchent 
pas. • 

« Les grandes tendances sociales sont harmoniques, 
({ dit M. Bastiat, en ce que toute erreur menant à une 
« déception et tout vice à un châtiment, les dissonnan- 
(c ces tendent à disparaître. » 

Soit, l'humanité se corrige par l'expérience ; mais il 
faut rétablir ici deux choses : le moyen et la limite de 
cette amélioration. 

D'abord, c'est TÉtat qui applique la peine au méfait, 
en quoi il semble un coopérateur assez nécessaire des 
tendances sociales. 

En second lieu, l'expérience n'apprend rien aux 
hommes sur toute chose nouvelle, imprévue et jusque- 
là impunie, qui s'offre à leur libre arbitre. L'expérience 
est la leçon des temps passés sur ce qui leur ressemble, 
et rien de plus. Or, c'est le fait du Progrès de développer 
tous les éléments de la nature et de la condition hu- 
maine, ce qui prépare aux hommes, dans des nouveau- 
tés sans fin, une perpétuelle occasion de faillir. On le 
comprend, leur éducation n'est jamais achevée. L'expé- 
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rience n'a pas plutôt fait la lumière sur un point, qu'elle 
est à recommencer sur un autre dont la source est in- 
tarissable. 

Il n'est doAc pas exact de dire que les dissonnances 
tendent à disparaître. Elles tendent au contraire à s'é- 
terniser. L'harmonie ne viendra jamais aux sociétés, 
parce que l'amélioration humaine, née de l'expérience, 
ne sera jamais égale, soit aux tentations nées du Pto- 
grès, soit à la morale supérieure qu'il éveille chez les 
âmes d'élite et qu'il iinit par mettre dans la loi. 



Allons jusqu'au bout. Qu'y a-t-il, après tout, au fond 
de ces systèmes qui attribuent et confient la Civilisation 
soit auxindividus, soit aux lois naturelles ? Deux doctrines 
qu'il sufBit de nommer, le Fouriérisme et le Fatalisme. 
Laisser faire les égoïsmes, c'est la religion de Fourier. 
Qui ne reconnaît là le culte du "phalanstère, le droit des 
passions, lesquelles^ comme chacun sait, viennent de Dieu 
tandis que le devoir vient de V homme? C'est tout au moins 
le droit d'une passion : la cupidité. 

Quant à laisser faire la Providence et les lois naturel- 
les, ce dogme fut longtemps celui des Orientaux. On ne 
demande qu'une chose aux fatalistes, c'est d'être consé- 
quents et de supprimer toute police. Pourquoi ne pas 
confier à la Providence le soin de nos propriétés, aussi 
bien que celui du Progrès? Encore n'est-ce pas assez 
dire. Professer l'inertie de l'État sous prétexte des lois 
naturelles, c'est conclure à l'inertie générale : car les 
Individus aussi bien que l'État rencontrent ces lois sur 

20 
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leur chemin, et Ton ne voit pas pourquoi les uns de- 
vraient agir où l'autre doit s'abstenir. 

Voilà où l'on -tombe pour ne pas tenir compte de l'É- 
tat, cet être intermédiaire entre les Indivi^s et la Pro- 
vidence, ce mode d'action qui n'est ni l'égoïsme ni la 
vertu, la plus grande force que les hommes puissent 
créer, et qui paraît un instrument nécessaire aux des- 
seins de Dieu sur le monde. 



/ 



SECTION SIXIEME 



De l'Individualisme comme obstacle au Progrès. / 



Le bien public n'est pas plus le résultat que l'objet 
des efforts humains vers le bien-être. Quelque soit le 
nom de cette poursuite — Égoïsrae, Individualisme, 
Liberté — elle ne songe ni ne va au Progrès social. 

Ce n'en est pas le seul défaut : la Liberté pèche non- 
seulement par insuffisance, mais par un principe de 
malfaisance. Gela demande explication. Il y a deux 
choses dans la liberté : le droit de l'Individu sur lui- 
même, le droit de l'Individu sur autrui. Qu'un homme 
fasse des épargnes, c'est im pouvoir qu'il exerce sur 
lui seul; mais qu'avec ces épargnes il salarie d'autres 
hommes, c'est un pouvoir qu'il exerce sur ses sembla- 
bles. 

Le premier de ces droits est irréprochable et fécond. 
•L'État n'a rien à y voir, ou du moins il ne peut se mêler 
de ce qui se passe là que pour encourager et assister. 

Quant à la liberté qui est le droit des Individus sur 
leurs semblables, c'est tout autre chose vraiment. Si ce 
droit n'a pas ses limites, il aura ses abus. Est-ce qu'une 
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puissance absolue ne tourne pas toujours à Texcès et à 
la tyrannie? Il importe que TÉtat intervienne ici comme 
modérateur des rapports individuels : à lui de protéger 
le droit de tous en bornant le droit de chacun, et de 
mettre ordre aux poursuites ambitieuses ou cupides qui 
fouleraient le plus grand nombre, Point de liberté qui 
n'ait son règlement : c'est la parole la plus sensée qu'on 
ait jamais dite. Il faut du règlement partout, parce qu'il 
y a partout tendance des uns à opprimer, et droit de 
tous à être protégé. Prenez un ordre de faits quelcon- 
que, et voyez ce qui s'y passerait, faute de règlement. 
Que les banques soient libres, que le premier venu 
puisse battre monnaie de papier : il est à croire que 
plusieurs s'y enrichiront : mais que de victimes parmi 
les ignorants, les crédules, -et en général parmi les 
classes subalternes et dépendantes, incapables d'appré- 
cier ou de marchander cette monnaie ! 

Tels seraient les effets de la Liberté sur ce point 
entre autres. Avec le règlement, l'ordre et l'harmonie 
reparaissent sur tous les points : ce n'est pas moins que 
la modération et l'équité introduites dans les rapports 
des hommes, imposées à leurs passions. C'est la paix 
et la société subtituées à un état de choses anarchique 
et sauvage : c'est la politique qui crée des driots au lieu 
de la nature qui crée des forces. 

Quand vous voyez quelque part des hommes faisant* 
ce qu'ils veulent, affranchis de toute règle et de toute 
autorité, vous dites qu'ils sont libres et votre admira- 
tion n'a pas de bornes. Mais cette liberté, c'est la domi- 
nation du plus fort par les muscles, par le cerveau ou 
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par la richesse! une lacune, un déni de Civilisation. Il 
est vrai que la plupart des hommes semblent nés pour 
obéir. Aussi toute la dispute sur le règlement et sur la 
liberté se réduit-elle à ceci : lequel vaut-il mieux subir, 
d'un pouvoir capable d'équité ou d'un. pouvoir égoïste, 
d'une magistrature ou d'une exploitation? 

Ainsi la Liberté est certainement un obstacle au Pro- 
grès, quand elle n'est que le pouvoir des Individus sur 
leurs semblables. Sous cette forme, elle est essentielle- 
ment à limiter et à surveiller ! il y va de la Civilisation 
même. — Quant à la Liberté qui consiste dans le pou- 
voir de l'Individu sur lui-même, il faut reconnaître là 
une impulsion légitime et puissante. L'application au 
travail^ la force qui épargne, la prudence dans la pa- 
ternité procèdent de cette source. Mais ce n'est pas à 
dire qu'ici même l'État puisse abandonner les Individus 
à eux-mêmes ; encore faut-il que leur entendement et 
leur énergie soient fécondés, provoqués par l'État. Il 
doit venir en aide au pauvre d'esprit ou de volonté, en 
multipliant pout lui les occasions et les moyens de tra- 
vailler, d'épargner, de s'éclairer surtout : il le doit en 
vertu de la loi morale dont il est le gardien, et qui l'o- 
blige non-seulement à empêcher le mal, mais à faire le 
bien. C'est de la tutelle, on ne peut le nier ; mais cela 
est juste apparemment, n'en eût-on pour preuve que ce 
qui se passe en certains pays où cette pratique se con- 
cilie avec la plus grande prospérité et la plus grande 
Civilisation connue. Il faut bien croire à cette portée de 
la loi morale, que reconnaît et consacre la jurisprudence 
des peuples les plus exemplaires. 

20. 
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Cependant, de hons esprits, des voix amies du peuple 
se récrient fortement contre ces procédés. 

Prenez garde, disent-ils, la tutelle de l'État est un écueil 
pour le Progrès : la Nécessité est le véritable stimulant 
du progrès. Si le§ soins du Gouvernement se prodiguent 
d'une manière irréfléchie aux classes laborieuses, elles 
y perdent cette précieuse impulsion. Si une providence 
publique vient se substituer aux prévisions, aux entre- 
prises de rindividu, c'en est fait des efforts et des apti- 
tudes que provoque la Nécessité. Gardez-vous de tou- 
cher à cette discipline. C'est l'école immémoriale où 
s'est formé le genre humain : il n'en a pas eu, il ne 
pouvait en avoir d'autre pour passer de la barbarie et 
de la précarité à une vie mieux pourvue de bien-être et 
de combinaison. Pourquoi ce mobile qui a suffi au passé, 
ne suffirait-il pas à l'avenir du Progrès? 

Songez-y bien, c'est le sentiment du besoin chez des 
êtres puissants et fiers qui a fait au monde les destinées 
où il est parvenu Us ne voulaient que vivre, et ils ont 
conquis le luxe de la vie : la richesse et la science . Ils 
l'ont conquis pour eux-mêmes et pour leurs semblables. 
Exécutant plus qu'ils n'avaient entrepris, ils ont élevé 
le monde à leur suite. Prenez les peuples ou les Indi- 
vidus, et vous verrez que l'éminence des destinées se 
mesure volontiers à l'urgence des besoins. De là les 
parvenus parmi les nations et parmi les hommes. C'est 
que l'effort est en raison directe du besoin, et qu'il ap- 
partient aux efforts d'une nature énergique de dépasser 
le but. A lutter pour du pain on gagne le pouvoir et la 
renommée : mais ce n'est pas tout. I/homme qui a plus 
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de" force qu'il ne lui en faut, ne peut la dépenser uni- 
quement à son profit : un des secrets de la nature pour 
racheter l'inégalité de ses dons, mais qui n'a son effet 
que sous le stimulant du besoin. Le plus grand intérêt 
de la société, c'est qu'il s'y crée les foFces d'esprit, de 
caractère et de capital qui importent à son avancement. 
Or, cela ne* peut avoir lieu que dans les angoisses fé- 
condes de la Liberté, c'est-à-dire, du délaissement et 
de la responsabilité. Ces forces ne naîtront pas ou ne 
s'entretiendront pas, si la bienfaisance publique dis- 
pense les Individus de les acquérir ou de les exercer. 
A quoi bon l'effort, quand l'inertie n'emporte ni ma- 
laise, ni privation? La meilleure chance du genre hu- 
main, c'est l'homme du génie affamé. 

Cette théorie contient un grand fond de vérité. Elle 
est d'une réprobation irrésistible contre le phalanstère, 
contre le mécanisme Saint-Simonien et même contre les 
ateliers sociaux qui attribuent à l'Éat non le mono- 
pole, mais un exercice concurrent de toutes les indus- 
tries, qui en serait bientôt l'absorption. Il est certain que 
l'État se faisant appréciateur de facultés, pourvoyeur de 
besoins, dispensateur de travail et de capitaux, l'Indi- 
vidu n'a plus à s'occuper de son sort. Il n'a pas même 
à s'aider pour mériter l'aide du ciel : elle est acquise, 
sous forme de providence sociale, à son^inertie. Seule- 
ment il faut penser à ceci : l'Individu 'viendrait à rien 
sous ce régime où ses facultés sont de trop, et la société 
à peu de chose, car elle est faite d'Individus. Ou plutôt, 
pour tout prévoir, elle tomberait en dissolution au bout 
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d'un certain temps de cette vie artificielle. Une agréga- 
tion d'hommes où le principe de vitalité individuelle va 
toujours déclinant, pourrait-elle produire le moral et le 
personnel de gouvernement qui lui est nécessaire? Cela 
est peu croyable, surtout dans l'hypothèse d'un Gouver- 
nement qui prétendrait occuper et remplir à lui seul 
toutes les sphères de l'activité humaine. 

Ainsi les sectes ont tort, c'est clair, un tort d'excès, 
d'énormité. Mais une certaine pratique d'assistance et 
de tutelle sociale a raison. 

Ce n'est pas un mobile à l'usage de tous les hommes 
que l'amour du bien-être et l'impatience des privations. 
Ce sentiment ne peut naître dans certaines conditions 
tellement misérables, qu'elles aspirent à s'oublier seu- 
lement et non à s'améliorer. Il ne faut pas s'abuser sur 
les services que rend au Progrès cette loi de la néces- 
sité. Elle ne développe que ce qui existe. Otez-la, et 
peut-être que les grandes qualités enfouies chez les êtres 
privilégiés ne verront pas le jour. Elle est favorable à la 
fécondation et à l'épanouissement de ces dons; mais 
c'est là toute sa vertu : ailleurs, elle est sans force. Ne 
croyez pas qu'elle enseigne au commun des hommes 
l'audace et la prévoyance; loin de là, elle les jette ou 
les entretient dans Tincurie et l'abandon d'eux-mêmes. 
L'aiguillon des forts n'est pour le vulgaire qu'un prin- 
cipe de désespoir. On ne dira pas que l'éducation de la 
nécessité ait manqué au peuple d'Irlande ni aux sau- 
vages de l'Amérique du Nord; nul besoin n'est plus 
âpre que le leur : vivre est pour eux un problème de 
chaque jour. Cependant à cette dure école, ni l'Irlan- 
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dais, ni Tlroquois n'ont appris la prévoyance. C'est à 
propos de l'Irlande que Malthus a fait cette remarque : 
<ï Jamais les habitants d'uir pays ne prendront des ha- 
a bitudes d'ordre et d'industrie, si pour être occupés 
« constamment et utilement, il leur faut déployer un 
« degré extraordinaire d'audace et de persévérance. » 
Il appartient donc à l'État de favoriser leur amélioration 
. en les dispensant de cet héroïsme. 

Les hommes sont ainsi faits : à un certain degré de 
dénuement, ils tombent au-dessous d'eux-mêmes par le 
découragement et par l'apathie. Une misère dont ils ne 
peuvent se tirer qu'avec de grands efforts, est une mi- 
sère où ils s'éternisent. Gardons-nous de croire aux ver- 
tus souveraines de la nécessité : avec un pareil don, le 
mal ne serait pas de ce monde, car il suffirait de se sen- 
tir besoigneux et délaissé pour cesser de l'être. 

Les Gouvernements, plus sages que les sectes, ont 
compris qu'ils devaient, non pas se charger du bien-être 
de l'Individu, mais lui en offrir certains moyens, en 
éveiller chez lui Tespérance, et le rapprocher du but, 
si ce n'est l'y mener. 

Seriez- vous en peine des effets produits par cette as- 
sistance sur les caractères vigoureux qui peuvent s'en 
passer? Graignez-vous par hasard qu'ils n'en soient 
énervés au grand dommage de la société ? mais on peut 
imaginer tel degré de tutelle qui serait profitable au 
plus grand nombre sans être nuisible aux natures pri- 
vilégiées. Il s'agit de trouver cette limite et de s'y tenir. 
C'est un point de législation et de gouvernement assez 
délicat; ms^is enfin Igt voie des compromis est celle 
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de la vérité faite pour les hommes. Vous plairait-il d'user 
d'un principe seulement au lieu de concilier des prin- 
cipes divers? Concluez donc, si vous l'osez, à la suppres- 
sion des hôpitaux, dernière et surtout légitime consé- 
quence du principe Individualiste et des doctrines delà 
nécessité. 

Au surplus, à considérer ce qui se passe dans uii 
pays voisin, on se sent fort rassuré sur les effets de l'as- 
sistance de l'Etat, même excessive. Rien ne semble plus 
déraisonnable que la loi des pauvres : la théorie tant 
décriée du droit au travail n*est qu'innocence et mo- 
destie, comparée à ce produit britannique. Pendant 
plus de deux siècles, la loi des pauvres fut le droit à la 
paresse ; on le dirait du moins à voir les choses à dis- 
tance, à priori. Cependant cette loi n'a pas empêché le 
caractère anglo-saxon déporter ses fruits. Cette énorme 
intervention de l'État n'a pas nui au développement des 
qualités énergiques et prévoyantes qui composent le 
naturel de ce peuple. Après tout, la question n*a pas 
l'importance qu'on pourrait croire ' de quoi s'agit-il? 
de deux modes d'éducation pour les hommes, l'un par 
le besoin, l'autre par l'assistance. Mais ni la meilleure 
éducation ne supplée le naturel, ni la plus mauvaise ne 
l'étouffé. 

Il est vrai, le monde n'a fait ses premiers pas, les 
plus difficiles peut-être, qu'à la suite de quelques 
hommes, poussés eux-mêmes à toute leur valeur par le 
stimulant de la nécessité. Il a profité de leurs inven- 
tions et s'est enrichi de leurs exemples. Mais est-il 
donc défendu à l'humanité de varier et d'accroître ses 
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moyens de progrès? Pourquoi une société dans l'âge 
intellectuel, et qui a cessé d'appartenir aux caprices de 
la force, du hasard, de Timagination, n'en viendrait-elle 
pas à combiner logiquement son progrès, au lieu d'at- 
tendre l'assistance fortuite et involontaire de quelques 
hommes de génie? Pourquoi, ayant créé une force col- 
lective dans des conditions qui lui répondent de sa rec- 
titude et de son dévouement, n'appliquerait-elle pas cette 
force à l'amélioration universelle? On a peine à concevoir 
qu'un Gouvernement fait comme une magistrature ne 
comprenne pas dans sa mission le service du Progrès, 
et que les desseins de l'homme ne s'ajoutent pas ici aux 
décrets de la Providence et aux forces de Tinstinct. 
Que servkait à une société d'être parvenue à la pos- 
session d'elle-même par la politique, à la conscience de 
ses destinées par la philosophie de l'histoire, au secret 
delà richesse par l'Économie politique, si elle n'em- 
ployait au Progrès ce qu'elle sait et ce qu'elle peut, les 
lumières qui lui sont venues et l'instrument qu'elle a 
conquis? Maîtresse de son Gouvernement, instruite de ses 
fins, elle doit s'appuyer sur l'un pour marcher aux autres. 

Il n'y aurait là que le bénéfice légitime et régulier de 
la Science, tel qu'on l'aperçoit ailleurs. — Dans toutes 
les applications de l'activité humaine, l'art précède la 
Science; mais il reçoit de la Science, une fois venue, 
une énergie, une direction toutes nouvelles. C'est ainsi 
que les arts dont nous vivons et qui préexistaient aux 
Sciences naturelles ou exactes, se sont développés à cette 
lumière. 

Il n'en est pas autrement de ce qui tient à la politique 
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et à la société. Il n'y eut là d'abord que la satisfaction 
grossière et empirique d'un besoin impérieux. Mais 
l'homme a fini, dans ses jours lucides, xjar sonder le 
fond de ces choses avec le fond de son esprit. Avène- 
ment delà Science! et de la plus haute, qui cherche 
non le fait général, mais le fait légitime. Vous n'en pou- 
vez douter, à voir dans presque toute l'Europe l'auto- 
rité sur des bases nouvelles. Mais cette nouveauté ne 
peut être la seule. Il laut bien que les Gouvernements 
aient désormais une âme au niveau de leur forme, une 
mission aussi rationnelle que leur constitution. La Scien- 
ce qui leur a fait un autre principe, ne peut leur laisser 
le même programme que celui des Pouvoirs d'autrefois, 
artistes ou plutôt praticiens sans lumière et sans idéal 
Or, quelle peut être l'âme, la mission, le programme 
des gouvernements reformés, si ce n'est le Progrès, c'est- 
à-dire l'aspira tiori au juste, au vrai, au beau, à Futile? 
Au demeurant, si loin qu'on pousse l'analyse de la 
Liberté, on n'y trouve qu'une puissance qui exalte cer- 
tains Individus non-seulement par le droit de leurs ef- 
forts et de leur vertu, mais par l'abus de leurs forces, 
— qui livre les masses à l'incurable inertie du déses- 
poir, — qui laisse le monde dans la voie où il chemine 
depuis quelques milliers d'années avec une lenteur d'a- 
veugle, ignorant du but et de la route; réduit pourtonte 
chance d'avancement aux impulsions puissantes mais 
exceptionnelles du génie, et à l'action constante mais 
bornée de la classe peu nombreuse, capable de ressentir 
utilement le désir du bien-être; en deux mots, servi 
comme on l'est par le hasard et par l'égoïsme. 



SECTION SEPTIEME 



De ce q[u'a fait et de ce que pourrait faire rindlviduaUsme 

en France. 



Nous avoîis vu dans quelles limites rindividualisme 
est un auxiliaire du Progrès : cet aperçu général ne 
suffit pas. Il faut se demander comment rindividua- 
lisme a servi et comment il pourrait servir la société 
française. 

Dans le passé on n'aperçoit de sa part que services 
médiocres et pour ainsi dire nuls. Le Progrès politique 
qui consiste en bourgeoisies, en communes, en ventes 
d'offices, est mêlé partout d'interventions ou même d'i- 
jiitiatives royales. Quant au Progrès intellectuel, parmi 
tant d'établissements qui marquent sa route, on citerait 
à peine ça et là quelques chaires et quelques bibliothè- 
ques, de fondation particulière. Les Individus y parais- 
sent généralement les obligés et pour ainsi dire les ins- 
pirés de l'État. Bref, la Liberté dans notre histoire est 
peu féconde. 

Mais ne serait-il pas juste de faire une exception, 
pour le Progrès Économique et particulièrement pour 
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la répartition des richesses? On doit convenir au moins 
que depuis une date mémorable qui est celle de la Li- 
berté même, le sol s'est morcelé en France et que la pro- 
priété s'est répandue à souhait. 

Oui, sans doute ; mais il faut voir l'origine et la portée 
de ce fait. — D'abord, on n'en peut faire honneur à la 
Liberté. Gardons-nous du sophisme qui prend la suite 
des. choses pour leur conséquence. Ce progrès a deux 
sources qu'on ne peut méconnaître : la Révolution, qui 
revendit à vil prix tant d'immeubles confisqués, le code 
civil qui décréta le partage égal des successions. 

Si ces influences, après avoir créé une meilleure ré- 
partition du sol, seront de force à la maintenir, c'est 
encore une autre question. 

11 s'est^fait là-dessus quelque réaction dans les idées 
d'un public fort éclairé. On commence à douter en bon 
lieu que les effets de la Révolution et du Code civil puis- 
sent tenir devant l'action des lois naturelles d'où pro- 
cède la concentration des richesses, l'agglomération 
oligarchique des terres et des Capitaux. Ces lois ont été 
curieusement étudiées de nos jours par la Science ap- 
puyée sur la Statistique. J'ouvre les Mémoires de Vins- 
a fut de France y et j'y trouve des observations qui sur- 
prendront plus d'un lecteur; par exemple, que le 
nombre tant exalté de nos cotes foncières ne s'est pres- 
que pas augmenté depuis 1815, à côté d'un accroisse- 
ment notable de la population; ou bien encore que 
l'importance des héritages déclarés au fisc va toujours 
grossissant, tandis que le nombre des héritiers va tou- 
jours diminuant. Sur le même sujet on professait dans 
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une chaire officielle (et quelle chaire !) que rien n'est 
contestable comme le morcellement indc^^fini des for- 
tunes sous Tempire du Code civil, sous le régime de 
droit commvm et de liberté qui date de 89 (1). 

Ce ne serait pas la première fois, au surplus, que des 
lois faites en vue de Tégalité des fortunes, auraient 
manqué leur but. On sait à quel point furent éludées 
les lois Liciniennes qui défendaient de posséder plus de 
cinq cents arpents. Il n'en fut pas autrement de la loi 
de Moïse, qui sous le nom de Jubilé, voulait tous les 
cinquante ans un nouveau partage des biens. L'unique 
efiet de cette loi fut peut-être de tourner dès-lors tous 
les soins du juif vers la richesse métallique, la seule 
qu'on pût soustraire à l'action du Jubilé. 

Ainsi, la richesse attire la richesse comme le fleuve 
attire ses aflluents : une loi de nature. 

Si cette loi n'a pas eu en France tous ses efiets, si la 

(1) Voir la dissertation de M. Passy, insérée dans les Mémoires de 
l'Institut de France, tome II, 2e série, pages 283 à 312. 

M. Rossi, dans son Cours d'économie 'politique, professe les mêmes 
opinions que M. Passy et semble les avoir puisées aux mêmes opinions 
que M. Passy (tome II, page 74). 

Il y a de bonnes raisons aujourd'hui pour que les grandes fortunes 
se reconstituent malgré la loi : la nature de la richesse mobilière qui 
échappe aux prescriptions légales, le petit nombre d enfants dans les 
familles riches, les alliances usitées entre héritiers et hér'itières, une 
véritable épargne à côté d'une certaine ostentation dans les familles 
récemment arrivées. Mais il faut remarquer surtout que la richesse mobi- 
lière a des sources où le riche seul peut puisser. Ce n'est pas le premier 
venu qui découvrira une mine de houille, qui en avancera les frais 
d'exploitation, et qui triplera son capital en revendant le tout au public 
actionnaire. Ceci n'est qu'un exemple entre cent des moyens de fortune, 
j'entends, des moyens licites réservés par la force des choses aux fortunes 
déjà faites. 
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propriété foncière s'est brisée en mille rayons au profit 
du plus grand nombre, ce bienfait, durable ou non, est 
à coup sûr \m bienfait d'État. 

Ainsi, on ne voit pas que l'Individualisme ait fait 
beaucoup même pour le Progrès purement économique 
de ce pays. Maintenant, si Ton se demande ce qu'il 
pourrait pour la Civilisation actuelle de la France, la ré- 
ponse est aisée. Supposons-le Gouvernement et voyons- 
le à l'œuvre. Son programme n'est pas douteux. 

Il supprimerait le budget de l'instruction publique, 
le budget des cultes, le budget des travaux publics, 
comme entachés de communisme — la banque de 
France, comme privilège — les offices ministériels, 
comme monopole — le régime protecteur, comme in- 
trusion de l'État dans les choses de salaire et de profit 
— les hôpitaux, comme prime à l'imprévoyance. 

Il abolirait la loi sur le travail des enfants — la loi 
sur les heures de travail — la loi contre les fraudes du 
tissage — la loi sur les logements insalubres, comme 
autant d'attentats à la liberté des transactions, à la 
puissance paternelle, que sais-je? à la propriété. 

Il réformerait tout emploi de l'impôt, toute organisa- 
tion financière qui a le caractère de fonds commun. 

Nous croyons avoir épuisé l'hypothèse. La restau- 
ration de l'Individu, l'abaissement ou plutôt l'abolition 
de l'État ne sauraient être poussés plus loin. Mais en 
tout ceci, où est le Progrès? Je vois bien une société 
qui ne donne au peuple ni l'instruction dont le besoin 
se révèle, ni la religion dont le besoin persiste — où 
le pauvre et Je malade sont systématiquement délaissés 
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— où Tenfant est sans défense contre Texploitation du 
père et du maître — où l'État, dans les moments de 
crise suprême, n'a plus ces avances de banque qui sont 
le salut des États modernes — où chaque localité 
garde pour ses besoins tout Timpôt qu'elle paie, au lieu 
d'en verser une portion dans la bourse commune — 
où la confiance du public est livrée à toutes les capta- 
tions, et le Capital des industries à tous les hasards de 
la concurrence. 

Mais une société ainsi faite, est-ce donc une société 
progressive? Qu'y a-t-il de commun entre la Civili- 
sation et ce délaissement des âmes, des esprits, des 
intérêts? 

Si quelque justice parvient à s'établir parmi les hom- 
mes, ce sera plutôt par le fait des Gouvernements que 
par celui des Individus. L'humanité est meilleure dans 
l'État que dans les Individus. Elle s'épure, parce qu'elle 
s'élève, dans cet être collectif. Celui-ci, à la hauteur où 
il est placé, sera volontiers équitable ; or, cette simple 
équité suffit au bien public. C'en est assez par exemple 
pour mettre un impôt applicable à l'instruction pri- 
maire, tandis qu'il faudrait de la vertu aux particuliers, 
pour qu'ils en vinssent d'eux-mêmes à doter les écoles. 
— On voit là d'un coup d'oeil combien l'État est supé- 
rieur aux Individus pour l'opération du Progrès. Ceux- 
ci n'ont que deux mobiles : égoïsme ou vertu; l'un défec- 
tueux de sa nature, l'autre débile et clairsemé comme 
une exception. Ce qu'ils ont d'énergique manque de 
moralité, ce qu'ils ont de moral manque d'énergie. 
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Tout autre est TÉtat. D'abord c'est la force; de plus 
une force capable d'équité, élevée qu'elle est au-dessus 
des intérêts qui divisent les hommes. Enfin cette simple 
équité vaut la vertu pour la puissance des œuvres. 

Aussi l'État est-il l'organe naturel du bien public et 
du Progrès. Gela est visible surtout dans les sociétés libres 
et saines qui forment leur Gouvernement de ce qu'elles 
ont de meilleur; mais cela n'est étranger à aucun Gou- 
vernement. César Borgia ne souffrait dans ses États 
d'autre empoisonneur que lui-même. 

Mais j'entends un sarcasme : puisque l'État et la loi 
opèrent si merveilleusement le Progrès, que ne mettez- 
vous la société tout entière à ce régime? pourquoi ne 
pas réglementer la vie privée, les mœurs, l'intérieur des 
familles, toutes les relations enfin dont se compose le 
train journalier des existences? pourquoi ne pas conclure 
franchement au Phalanstère et à l'Icarie? 

Pourquoi!... Parce que ce serait dégrader Tlndividu 
par la loi, laquelle est faite au contraire pour l'éman- 
ciper et pour rélever. Au lieu de protéger l'homme con- 
tre ses semblables, ce serait lui créer une autre sujétion 
et un autre abaissement. 

Oui, l'état est préférable aux Individus, comme le 
désintéressement l'est à l'égoïsme. La loi, la volonté 
générale vaut mieux que chaque volonté particulière, 
parce qu'elle est comme on l'a dit, Vinteiligence sans 
la passion. Mais vous n'en sauriez conclure que tout 
au monde soit à régenter et à discipliner. Sous cette 
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étreintej il n'y aurait plus d'homme : il y laisserait ses 
forces et son âme désormais superflues. 

Que l'État ait une vue plus nette que les Individus de 
l'intérêt des nations ; qu'il soit un gardien nécessaire et 
le seul efficace, de ce qui s'appelle les droits de l'homme, 
cela n'est pas douteux. Mais toujours est-il que l'article 
premier de ce code, est le droit pour chacun de vivre 
et d'agir dans la plénitude de ses facultés bornées seule- 
ment par les facultés d'autrui. En fait d'équité sociale, 
cette règle est la plus certaine, et la première pour l'ob- 
servance de laquelle soient institués les Gouvernements. 

L'homme naît avec des besoins et des facultés qui le 
constituent. Il lui appartient dès-lors de pourvoir à la 
satisfaction des uns par l'exercice des autres. Tant que 
l'homme s'en tient là sans lésion d'autrui, il est dans la 
limite de son di'oit ; car où prendre l'idée de droit pour 
juger ce que font les hommes, si ce n'est dans le carac- 
tère inoffensif de l'acte et dans la conformité de cet acte 
avec la nature de l'agent? 

La société a mission d'assurer ce droit, de maintenir 
cette liberté. Là protection du faible dont les forces ne 
pourraient s'exercer, dont les besoins ne pourraient se 
satisfaire sous l'oppression de forces supérieures et de 
besoins plus impétueux, plus entreprenants, est à coup 
sûr son premier devoir. Mais rien ne l'autorise, pour 
réprimer plus sûrement des abus, à supprimer des fa- 
cultés tout entières. Prendre la place de tous, serait un 
moyen excessif de maintenir chacun à sa place : pour 
mettre l'équité dans les rapports des Individus, il ne faut 
pas détruire et les rapports et les Individus. 
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Il y a telle École socialiste qui ne prétend pas im- 
poser aux hommes, mais qui demande à leurs convic- 
tions et à leurs calculs le sacrifice volontaire de leur 
individualité. Renoncer à un droit qui offre certains 
avantages, en vue des avantages plus considérables at- 
tachés à la renonciation, n'est-ce pas chose toute simple 
et toute permise ? 

Le fouriérisme, en s'exprimant de la sorte, n'est pas 
une violence : il reste une chimère. Un être ne peut re- 
noncer à son droit, quand par là il dépouillerait sa na- 
ture. La Liberté ne s'abdique pas. Comme elle est dans 
les organes de l'homme, elle est dans sa destinée. Avec 
les qualités d'une force libre, sentiment, raison, cons- 
cience, il ne peut devenir, le voulùt-il, une simple mo 
lécule^ un engin passif de je ne sais quelle machine à 
tout faire au lieu et place des Individus. La violence ou 
plutôt le suicide serait permanent, ce qui est absurde. 
On peut bien se tuer une fois : on ne se tue pas tous les 
jours. 

Ajoutons que cette liberté se recommande aussi comme 
chose d'utilité générale. Il n'est pas indifférent que 
l'Individu soit libre : car à cette condition seulement il 
acquiert des forces qui tournent au profit et à l'avan- 
cement de tous. 

On voit quelles sont nos raisons pour ne pas conclure 
des mérites de l'État à son omnipotence. Il n'y a pas 
moins que le droit individuel et l'intérêt social qui lui 
défendent de s'ériger en absorbant et en gérant de Tac- 
tivité humaine. 



:r^ 



SECTION HUITIÈME 



S'il y a un critôrlum pour raconnaltre ce qui est privé et ce qui 

est collectif. 



La chose est claire : le droii social nonobstant les 
grands devoirs dont l'État est chargé, n'est i)as le seul 
droit au monde. Les Individus ont de leur côté des fa- 
cultés et une sphère d'action que l'État doit respecter. 
Mais cela entendu, il semble qu'on ne soit guère avancé. 
On voudrait faire un pas de plus, et savoir ce qui ap- 
partient aux Gouvernements, ce qui doit être réservé 
aux Individus. Y a-t-il un caractère précis qui distingue 
la fonction publique de l'œuvre privée? Y a-t-il un 
signe, une épreuve quelconque, où se révèlent soit le 
collectif, soit le particulier? 

Nous n'essaierons pas une définition du droit indivi- 
duel et du droit social. Parmi les écrivains qui ont ren- 
contré ce problème sur leur route, la plupart ont passé 
outre ; ce sont les plus satisfaisants et les plus com- 
plets. D'autres ont essayé de le résoudre ; au demeu- 
rant, il n'y a pas là-dessus de théorie qui vaille. Je dis 
plus, il ne peut y ea avoir. Depuis quand les secrets 
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d'harmonie et de félicité sociale se laissent-ils regarder 
en face, et réduire en systèmes? La condition du monde 
n'est pas si facile. C'est un de ses malaises que Tinvin- 
cible obscurité qui défend les approches de certains 
problêmes. 

D'ailleurs le mal n'est pas si grand qu'on pourrait;^ 
croire. E'homme avec sa vue bornée et ses connais- 
sances incomplètes, n'en a pas moins ce qu'il faut pour 
la conduite ordinaire et même tolérable des sociétés. 
Ainsi, nous ne savons pas au juste où s'arrêtent les 
pouvoirs de l'Individu, où' commencent ceux de l'État. 
Qu'importe 1 on peut toujours, dans chaque cas parti- 
culier, équilibrer ces deux forces d'après des données 
également particulières* Les choses de Gouvernement 
ou même de législation, peuvent se passer mieux qu'on 
ne croit d'axiomes et de science, c'est-à-dire de rigueur 
et de certitude absolue. 

Nos lois pénales en sont un exemple frappant. De 
principes, de synthèse, elles n'en ont guère. Vous y 
voyez tous les méfaits rangés sous trois catégories : 
crimes, délits^ contraventions. Du reste, nulle défini-^ 
tion de ces trois choses ; pas un mot sur leurs caractères 
constitutifs, encore moins sur l'essence de la crimina- 
lité, sur le fondement du droit de punir. On n'est pas 
moins philosophe que le Code pénal. Les juristes alle- 
mands lui ont durement reproché ce défaut de raison 
théorique ; mais ils n'ont pu l'accuser de fantaisie ou 
d'iniquité dans la fixation des peines, toute destituée 
qu'elle est de lumière à priori et de vues d'ensemble. 
Une peine, convenable en général, est appliquée à 
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chaque méfait : cela suffit à la société si ce n'est à la' 
science. 

La science elle-même ne s'inquiète pas toujours de la 
plus haute et de la dernière raison des choses. Ad. Smith 
a traité fort au long dans un chapitre fait comme un 
livre, des dépenses qui sont à la charge du souverain, 
c'est-à-dire apparemment de ce que doit faire l'État, 
qui ne dépense que pour agir. C/était le lieu de s'expli- 
quer sur les droits respectifs de l'État et des Individus : 
on attendrait là naturellement la législation philoso- 
phique de ce grand débat. Mais Ad. Smith n'a pas un 
mot là-dessus qui ressemble à un énoncé général et 
scientifique. 

La plupart des Économistes ont imité cette circons- 
pection. Un seul, l'auteur des Harmonies économiques^ a 
pénétré dans la philosophie de ce sujet. 

L*État, selon lui, ne doit faire et ne peut imposer que 
ce qui est juste. 

Mais il faut s'expliquer sur ce qui est juste : 

Si l'on prend ce mot dans la stricte acception où les 
spiritualistes le distinguent de l'utile, l'État va se trou- 
ver bien empêché : de quel droit ferait-il une expro- 
priation? quelle justice y a-t-il à ce que je cède ma 
chose contre mon gré? Qu'y a-t-il de commun entre 
une pareille obligation et celle de respecter la liberté ou 
la vie de mon semblable? 

Que si Ton traduit justice par utilité publique, à la 
bonne heure; l'expropriation pour cette cause est tout 
à fait légitime. Mais que de choses deviennent légitimes 
au même titre ! Quoi de plus utile et par conséquent, de 



300 l'individu et l'état 

plus juste, qu'un impôt pour défrayer le prêtre et Tins- 
titeur, ces précautions vivantes contre la brutalité des 
masses? 

On comprend toute la portée de cette traduction, en 
lisant Bentham : « Toute loi, dit-il, est un mal, car 
» toute loi est une infraction à la Liberté. » Sur ce, 
on pourrait croire que ce publiciste va réduire à rien le 
domaine de la loi : Il y incline sans aucun doute. Ce- 
pendant comme il donne pour base à la loi Tutilité pu- 
blique, il arrive à des conclusions dignes d'être méditées 
par les hommes de secte et de parti. Il n'hésite pas 
à ranger parmi les besoins de l'État auxquels il faut 
pourvoir par des contributions forcées^ le soin des in- 
digents, le culte publiCy la culture des sciences et des 
arts (1). 

Cette limite du juste n'en est donc pas une pour les 
attributions de TÉtat. 

Passons à une autre solution. Faut-il admettre celle 
qui interdit à l'État tout ce que les particuliers peuvent 
faire? Mais à ce compte l'État devrait abdiquer; car il 
n'est pas une de ses attributions élémentaires, impôt, 
force armée, police, dont les particuliers ne pourraient 
le décharger, témoin les Condottieri, les Traitants. A la 
rigueur, l'État pourrait mettre en adjudication certains 
services, tels que la levée des contributions, la défense 
du pays, le maintien de Tordre, et convertir ces régies 
en entreprises. 






(1) Tt^e de législation civile et pénale» — Tome !•'. Des objets de 
la loi civ^j pagres 223 et suivantes t 
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Serait-il plus exact de dire que TÉtat doit laisser aux 
particuliers les choses qu'ils feraient à meilleur marché 
que lui? Pas davantage. L'économie n'est qu'une consi- 
dération secondaire. Ce qui importe, c'est la qualité 
des services rendus. Des particuliers feraient peut-être 
à moins de frais que l'État le transport et la distribution 
des lettres ; mais tout se passerait-il avec la même sûreté 
et la même moralité qu'entre les mains de l'État, bien 
entendu dans les temps réguliers? 

Rien ne s'offre jusqu'à présent qui puisse servir de 
critérium pour démêler ce qui est de l'État et ce qui est 
de l'Individu. 

Nous n'irons pas plus loin dans cette voie : elle est 
sans issue, nous l'avons dit et nous tenions à en mon- 
trer quelque chose. — Au surplus, nous n'avons nulle- 
ment besoin de définir le collectif et le privé, ni même 
d'établir que le collectif est plus considérable que le 
privé. Il nous suffit d'avoir reconnu que certaines choses 
sont d'essence collective, et que ces choses sont de plus 
en plus nombreuses dans une Civilisation ascendante — 
d'où la conséquence que le Progrès social emporte le 
développement de l'État, et que le système est faux qui 
croit servir la Civilisation en revendiquant à tout pro- 
pos la prépondérance des Individus, la restriction ou 
même l'éviction de l'État. On n'a pas voulu démontrer 
autre chose. 



y 



CHAPITRE HUITIÈME 



Où l*on cherclie à vérifier ce qui précède. 



Nous sommes arrivés par deux voies différentes à 
cette solution : que l'État se développe dans une société 
progressive, et que l'Individualisme est impropre à cer- 
taines grandes fins du Progrès. Il y a un moyen de con- 
trôler ce résultat, qui est de porter la question plus 
haut, d'oublier tout ce qui précède, et de rechercher 
comment se fait la Civilisation. Si les sociétés ne portent 
pas en elles seules la puissance du perfectionnement, si 
elles ont besoin pour avancer d'impulsions officielles, 
on ne peut manquer de s'en apercevoir en regardant 
aux procédés et aux origines du Progrès. 

Ce problème peut s'énoncer ainsi : 

Étant donné des êtres qui sont corps et esprit, dont 
Tesprit lui-même est à plusieurs facultés -— partagés en 
races inégales ou dissemblables — soumis à des cli- 
niats différents — comment ces êtres s'élèveront-ils au 
juste, au vrai, au beau, à* l'utile, toutes choses pour 
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lesquelles ils sont faits et dont Tensemble constitue la 
Civilisation? Gomment ce qui est si divers atteindra-t-il 
ce qui est si complexe? Comment Tunité se fera-t-elle 
dans cette variété ? 

Par le mélange. 

La Civilisation est produite par le croisement des 
races et des climats, ce qui opère la concentration des 
forces naturelles et humaines. Elle a pour condition 
essentielle, la rencontre, la conjonction des races les 
mieux douées soit entre elles, soit avec les climats les 
plus favorisés. C'est le spectacle que donnèrent au 
monde les Égyptiens en Grèce, les Grecs en Italie, les 
Romains partout. 

Jetés sur la terre épars et dissemblables, les hommes 
ne parviennent à toute leur destinée que par le groupe- 
ment et la collaboration des forces inhérentes au génie 
de chaque race, et des influences propres à chaque cli- 
mat. La Civilisation se développe comme les hommes 
se meuvent et se pénètrent. La nature qui a mis par- 
tout le même fond de besoins, n'a pas mis partout les 
mêmes facultés, ni les mêmes milieux. Elle a disséminé 
les uns, et varié les autres. Pourquoi? la question est 
téméraire. Mais la nature eût voulu rapprocher et mêler 
les peuples en les rendant nécessaires les uns aux au- 
tres, qu'elle n'eût pas fait autre chose que ce que nous 
voyons : inégalité des Individus, disparité des races, 
diversité des climats. 

Au fond il est bien siir que le principe de la Civili- 
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sation est Tesprit humain, fait comme il Test pour les 
divers éléments dont elle se compose. Sans cette affi- 
nité, on ne voit pas pourquoi le mélange des races et 
des climats serait plutôt la propagande du bien que la 
contagion du mal. 

Toutefois si l'homme est fait pour se civiliser comme 
le sol pour végéter, encore faut-il que Fun et l'autre 
soient sollicités de manière à porter leurs fruits, lesquels 
ne naissent pas d'eux-mêmes. Or, la façon qu'il faut à 
l'humanité pour avancer, c'est la fusion que nous avons 
dite. 

J'en ai pour preuve que pas un peuple ne s'est civi- 
lisé dans l'isolement. Pas un ne s'est développé avec 
l'harmonie et la variété qu'il y a sous ce mot, sans une 
fécondation du dehors, reçue ou cherchée. Cela est de 
toute évidence pour les nations modernes de l'Occident. 
Vous n'en pouvez nommer une, que l'esprit n'évoque 
à l'instant les Civilisations éteintes qui revivent dans sa 
langue, dans ses lois, dans ses aspirations d'esprit et 
de Gouvernement. Remontez le cours des âges : partout 
le même phénomène qui ne cesse qu'avec l'histoire 
et qui se laisse soupçonner même par-delà l'histoire. 
Partout une transmission du Progrès qui s'enrichit che- 
min faisant, et dont la source par parenthèse est demeu- 
rée aussi problématique que la source du Nil, par la 
même raison peut-être, parce qu'il en est plus d'une. 

Certaine philosophie de l'histoire a prétendu déter- 
miner par où passent les hommes pour s'élever gra- 
duellement à la Civilisation; d'abord chasseurs, puis 
pasteurs, puis agriculteurs, puis industriels et comnior- 
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çants. Cette théorie pèche par omission. Elle oublie 
le côté moral, politique, esthétique de la vie humaine, 
qui ne se proportionne pas toujours exactement à ces 
divers degrés de développement social. Elle tend à 
préférer les Carthaginois par exemple avec leur com- 
merce, aux Juifs qui professaient Tunité de Dieu et 
de l'espèce humaine. Elle est fausse : mais fût-elle vraie, 
il faudrait au moins Tentendre en ce sens que jamais 
Finfluence d'un seul climat, ni le génie d'une seule race 
n'eurent la puissance d'opérer sur un point donné cette 
ascension graduelle des hommes. Aussi loin que remonte 
l'histoire, il n'y a pas apparence de ce progrès sur place, 
de cette Civilisation accomplie de pied ferme. On ne ci- 
terait pas une peuplade qui, solitaire et immobile sur 
son territoire, ait franchi successivement ces différentes 
étapes du Progrès. 

La coopération, la convocation de toutes les variétés 
do la nature humaine ou physique courant pour ainsi 
dire les uns après les autres, est le travail d'où naît la 
Civilisation. Comme la complexité en est le caractère, le 
mélange en est le moyen. 

Ne dites pas que la Civilisation est simplement l'œu- 
vre des siècles éveillant l'une après l'autre les facultés 
de l'homme, et lui apportant à la longue la satisfaction 
de ses besoins. — Non, c'est l'œuvre pure du mélange. 
Le temps ne fait rien à l'affaire. 

Est-ce que le temps a naanqué aux Arabes et aux 
Tartares? D'où vient donc qu'on les retrouve aujour- 
d'hui, pasteurs et nomades, tels qu'étaient leurs ancê- 
tres, il y a quatre mille ans. L'Arabe surtout est à con- 
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sidérer avec ses fortunes diverses, à dater de Mahomet. 
Hors de l'Arabie, répandu à travers le monde romain 
ou barbare, il n'est pas moins que l'émule des Ptolé- 
mées, le disciple ingénieux d'Aristote, l'inventeur de 
l'algèbre et de la chimie, l'instituteur de l'Europe en 
fait d'arts utiles et de connaissances abstraites. Dans 
l'Arabie il est simplement le pasteur, le chamelier qu'é- 
taient Abraham et Ismaël. Sous d'autres cieux, parmi 
d'autres nations, il s'illumine et s'épanouit. Mais dans 
-les limites de son berceau, dans les liens de sa tra- 
dition, il s'arrête aux premières marches du Progrès. 
On en peut dire presque autant des peuplades de la 
haute Asie. Tous les Tartares n'ont pas envahi la Chine 
et rindoustan. Il en est resté en Tartarie; d'éternels 
nomades, tandis que leurs compatriotes de la con- 
quête montaient au niveau des vaincus. 

Il en est des nations qui s'isolent, comme des castes 
fermées. Il est bien connu que celles-ci dégénèrent et 
viennent à rien : les autres marquent le pas éternelle- 
ment. 

On pressent déjà quel peut être ici le rôle de l'État : 
tout à l'heure nous verrons en lui l'instrument assidu 
et varié de cette fusion. Mais avant d'en venir là, et 
pour ne rien omettre, il faut se demander quel pourrait 
être le principe de la Civilisation, à défaut de celui que 
nous avons reconnu. 

On peut faire là-dessus diverses conjectures. On peut 
dire que la Civilisation est un effet de climat, de race 
ou de religion. 
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Le climat! hypothèse matérialiste! 

Comment l'homme, un composé d'esprit apparemment, 
serait-il livré, subordonné dans son développement à des 
influences toutes matérielles et extérieures? Cette hypo- 
thèse né tient pas devant les faits* Est-ce que la Grèce, 
li'a pas vu les alternatives les plus prodigieuses de poli- 
tesse et de barbarie, de splendeur et de ténèbres? — 
D'un autre côté, il y a telle civilisation que vous ren- 
contrez sous toutes les latitudes, intacte, inaltérable, 
toujours égale à elle-même. Le juif a beau errer, il reste 
juif partout. On parle bien de familles israélites établies 
dans la province de Cochin, qui sont devenues noires au 
bout de quelques générations. Mais le climat ne les a tou- 
chées qu'à Tépiderme, leur laissant du reste tout leur ju- 
daïsme, croyance, cérémonies, usages, préjugés. Rien ne 
marque mieux la portée et la limite de cette influence (1). 

Encore cette action purement superficielle du climat 
est-elle à vérifier de fort près. On a depuis peu des mo- 
mies de nègres, lesquelles sont absolument identiques 
au type nègre actuel. Le moyen de croire à un principe 
de forme et de couleur, qui ne se serait pas autrement 
développé depuis Sésostris? à une cause qui depviis trois 
mille ans n'aurait rien ajouté à ses effets (2) ? 

Si le climat fait la Civilisation, pourquoi l'Italie pri- 
vilégiée à ce point que l'esprit humain y a fleuri jus- 
qu'à trois fois (dans l'antique Étrurie, au temps d'Au- 

(1) Voir le Traité du docteur Parchappe sur V Histoire physique de 
Vhommej chap. 5. 

(2) Esquisses d'une philosophie, par M. de Lamennais, t. II, p. 188. 
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guste, au siècle des Midicis), a-t-elle subi de telles 
éclipses après de tels rayonnements? 

Dès qu'il s'agit de Thomme, vous ne pouvez, phi- 
losophe ou médecin, faire abstraction des causes mo- 
rales : vous ne le pouvez, même quand il s'agit des ani- 
maux; parce qu'il y a en eux une luetir de l'entende- 
ment qui brille dans l'homme. Les naturalistes l'ont 
observé : la domestication agit sur eux plus puissam- 
ment que le climat (1). Or, il y a sans doute dans la 
domestication un effet physique, celui du régime ali- 
mentaire. Mais il y a aussi le passage dé l'isolement et 
de la liberté au service et à la société d'un maître, 
quelque chose comme un effet d'éducation et de gou- 
vernement qui ne modifie l'animal qu'en agissant sur 
ce qu'il a d'intelligence. Si les principes moraux ont ici 
un empire supérieur à celui du climat, comment à plus 
forte raison ne l'auraient- ils pas sur l'homme? On peut 
dire que l'action du climat sur les êtres est partout en 
raison inverse de leur intelligence. Vitale et complète 
sur les plantes, moins sensible sur le règne animal, 
cette action semble s'émousser sur l'homme et s'effacer 
devant des influences d'un autre ordre qui répondent 
mieux aux parties supérieures et prédominantes de son 
essence (2). 

(1) « La domestication paraît produire sur toute l'existence de l'animal 
« un changement beaucoup plus grand que ne le ferait tout déplacement 
» d'un pays à un autre, tel qu'on le concevrait possible dans l'état d'in- 
« dépendance. Ses résultats matériels ont une bien plus grande portée pour 
« modifier la nature des animaux. » (Prichard, Histoire naturelle de 
Vhomme, t. I, p. 81). 

(2) Il paraîtra peut-être singulier que des philosophes et des publicistes, 
Aristote, Bodin, Montesquieu, aient attribué au climat une influence plus 
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Ces influences morales qui bornent celle du climat, 
ne sont autres que les institutions, les mœurs, la cul- 
ture d'esprit, telles que les comporte le génie de chaque 
race. 

Il est certain que ce principe est d'une énergie rare, 
à ce point qu'il agit même sur des choses purement phy- 
siques. Telle tribu turque a changé de crâne, dit-on, en 
quittant la vie nomade pour les arts et les lois de la 
vie sédentaire (1). On sait de reste ce qu'est devenue la 

exclusive que ne faisait Hipprocrate. On sait tout ce que Montesquieu a 
fondé de théorie sur cette base du climat. Il avait eu des précurseurs dans 
cette voie. 

« Les peuples, dit Arislote, qui habitent les climats froids, les peuples 
d'Europe sont en général pleins de courage ; mais ils sont certainement 
inférieurs en intelligence et en industrie ; et s'ils conservent leur indépen- 
dance, ils sont politiquement indisciplinables, et n'ont jamais su conquérir 
leurs voisins. En Asie, au contraire, les peuples ont plus d'intelligence, 
d'aptitude pour les arts, mais ils manquent de cœur et restent sous le joug 
d'un esclavage perpétuel. La race grecque qui, topographiquement, est in- 
termédiaire, réunit toutes les qualités des deux auti'es. Elle possède à la 
fois l'intelligence et le courage. » 

{Potitique d'Aristote, t. II, p. 41, traduction de M. Barthélémy Saint- 
II liai re.) 

« Les Asiatiques sont moins belliqueux que les Européens. La cause en 
"est surtout dans les saisons qui n'éprouvent pas de grandes vicissitudes 
ni de chaud, ni de froid ; là, en effet, ni l'intelligence n'éprouve des se- 
cousses; ni le corps ne subit de changements intenses, impressions qui 
rendent le caractère plus farouche, et qui y mêlent une part plus grande 
d'indocilité et de fougue qu'une température toujours égale. Ce sont les 
changements du tout au tout, qui, éveillant l'intelligence humaine, la ti- 
rent de l'immuabilité. Telles sont les causes d'oii dépend, ce me seml)le, 
la pusillanimité des Asiatiques. Il faut y ajouter encore les institutions : 
la 2'lus grande partie de l'Asie est soumise à des rois. Or, là où les 
hommes ne sont pas maîtres de leurs personnes, ils s'inquiètent, non 
comment ils s'exerceront aux armes, mais comment ils paraîtront im- 
^opres au service militaire, 

(Hippoxîrate. — Traité des aires, des eaux et des li€v>x, tome II, page 
63, traduction de M. LittréJ 

(1) Voir le Traité du docteur Parchappe. Histoire physique de Vhomme. 
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campagne de Rome sous le gouvernement du Saint- 
Siège, et celle de l'Afrique septentrionale sous la domi- 
nation des Turcs. 

Mais ce principe avec toute sa puissance n'est pas 
la Civilisation même. Le fait est que les mêmes institu- 
tions la produisent à dose très-inégale, selon les lieux 
et les époques. Les petits cantons Suisses, au qua- 
torzième siècle, se gouvernaient de tout point comme 
les Athéniens du temps de Thémistocle et d'Aristide. Il 
est trop clair que l'analogie enlre les deux Civilisations 
ne va pas plus loin, et que la démocratie helvétique 
n'eut rien de ces immortels accessoires où triomphait 
celle de la Grèce. — Que si l'on regarde le pouvoir 
absolu comme la politique qui élève l'intelligence et la 
condition d'une société, en se fondant sur ce que fut 
l'Espagne au seizième siècle et la France au dix-sep- 
tième, il reste à expliquer comment la Turquie et la 
Russie auxquelles il a été fait largesse de cette béné- 
diction, n'en ont recueilli ni les mêmes fruits, ni les 
même fleurs. 

S'il appartenait au génie d'une race de produire la 
Civilisation au grand complet, la race Sémitique, telle- 
ment douée que la Science semble y reconnaître le pro- 
totype du genre humain, aurait eu cette fortune. Pour- 
quoi, ayant trouvé certaines choses du Progrès, telles 
que l'astronomie, le calcul, et les grands traits du 
Mosaïsme, n'aurait-elle pas tout trouvé, tout révélé? 
Pourquoi la connaissance et la moralité humaine, 
nées à ce berceau, n'y auraient-elles pas pris tout leur 
développement? Rien ne montre mieux l'impuissance 
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d'un seul principe en fait de Civilisation, même d'un 
principe moral, et du plus riche, du mieux constitué, 
que l'impuissance de cette race privilégiée entre toutes. 

D'autres races, celles du Nord, eurent aussi leurs 
dons particuliers. Nobles races, dans leur aversion de 
l'esclavage domestique et politique! Montesquieu les 
en glorifie magnifiquement. Toutefois, ce trait de carac- 
tère, cet élément capital de Progrès, ne fut le Progrès 
même, que transplanté dans l'Occident, et fécondé au 
contact des lois Romaines et de la morale Chrétienne. 

Ainsi le génie d'une race exprimé, soit par ses insti- 
tutions et ses mœurs, soit par ses œuvres d'esprit, peut 
beaucoup, mais ne peut pas tout pour la Civilisation. 

Cette toute-puissance appartiendrait-elle aux Reli- 
gions? Le développenient ^complet de l'humanité serait- 
il une œuvre purement religieuse ? 

Sur cette question il faut remarquer d'abord, qu'elle 
ne se confond nullement avec la précédente. Religion 
et institutions sont deux choses : ou si l'on tient abso- 
lument à n'en faire qu'une, au moins faut-il reconnaître 
que les religions sont des institutions susceptibles d'être 
révélées. Ici l'on ne croit blesser ni Torthodoxie, ni la 
philosophie; au fond, l'on ne serait inconsolable que 
d'ime offense à la vérité. Il semble qu'aujourd'hui les 
plus orthodoxes ne nient pas absolument la pluralité 
des révélations (1). Quant aux philosophes (je n'appelle 

(1) Maintenant, pourquoi y a-t-il plusieurs paroles qui se donnent pour 
révélées? C'est un problème dont la solution demande un grand travail. 
Il est très-prohàble qu'il n'y a eu qu'une révélation à l'origine ; que cette 
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pas Fatliée un philosophe), peut-il méconnaître la main 
et la voLx de Dieu dans des doctrines qui changent la 
face du monde'' 

Quoi qu'il en soit il semble fort naturel de dire : telle 
religion^ telle civilisation^ beaucoup plus que d'iden- 
tifier la Civilisation avec les sciences naturelles ou 
exactes, comme y inclinent de nos jours quelques sa- 
vants (1). 

Si quelque chose a fait l'éducation du genre humain, 
ce n'est pas la pensée mathématique ou chimique, mais 
la pensée religieuse et philosophique (une seule et 
même chose à l'expression près). Les religions répon- 
dent à la première et à la plus grande curiosité de 
l'homme, qui est l'homme lui-même, sa nature, sa des- 
tinée, ses devoirs. Quand il se prit à réfléchir, nul doute 
qu'il n'ait commencé par cette contemplation de lui- 
même. Le souci du monde extérieur — entendons-nous, 
le souci scientifique — ne vint qu'ensuite. 

Comme ce premier objet de la réflexion humaine en 
est aussi bien le plus complexe et le plus épineux, il 
est naturel de penser que la clairvoyance générale d'une 



parole divine s'est répandue sur la terre avec les migrations des peuples ; 
qu'elle s'est altérée en s'étendant, à l'origine ; que les Civilisations se sont 
développées, selon les climats et les lieux, et que les peuples se sont éloi- 
gnés du foyer primitif. Ce sont là des problèmes historiques dans lesquels 
je n'entre pas pour le moment. Cette question reste donc réservée : cher- 
cher quelle est la religion véritable, celle qui possède la vraie parole de 
Dieu, la vraie révélation, 
{Morale de l'Évangile, par M. l'abbé Bautain, p. 166.) 
(1) Il n'est pas besoin de dire qu'on fait allusion ici au grand ouvrage 
de M. Auguste Comte, intitulé : Philosophie primitive, et au livre ingé- 
nieux de M. Littré sur le même sujet. 

22 
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époque est en raison de sa clairvoyance sur ce point 
particulier, et que ces hauteurs ténébreuses ne peuvent 
recevoir une lumière qui ne se soit déjà répandue ail- 
leurs. Ainsi Ton est tenté de mesurer Texellence des 
civilisations à celle des religions : cette conjecture sem- 
ble légitime; mais ce n'est pas tout, et Ton dirait que le 
développement des sociétés procède encore plus direc- 
tement des religions. 

Voici comment : plus l'idée de Dieu et de ses attri- 
buts se rectifie, plus en même temps celle des rapports 
humains s'élève et se corrige. On ne croit pas à un Dieu 
revêtu de toutes les perfections morales, sans croire par 
cela même à la justice comme à la loi de Dieu parmi 
des êtres qu'il a créés semblables les uns aux autres, 
et sans définir cette justice par égalité, par fraternité. 
Le droit humain ainsi déduit de la religion suscite le 
régime de la liberté sous la loi, qui lui-même est favo- 
rable à l'essor de l'intelligence. D'un autre côté, on ne 
peut dégrader la notion de Dieu sans attenter à celle du 
droit humain. Ainsi la Civilisatiofi tout entière semble 
contenue dans la croyance religieuse. 

Ce n'est qu'une apparence. 

La religion est plus près que quoique ce soit de tout 
expliquer en fait de Civilisation, mais enfin elle n'ex- 
plique pas tout. 

Ni la Judée n'a égalé la Grèce : ni les Turcs n'ap- 
prochent des Indous. Turcs et Juifs, malgré la supério- 
rité non équivoque de leur foi religieuse, nous appa- 
raissent dans l'histoire comme inférieurs en civilisation 
aux plus extravagants, aux plus effrénés polythéistes. 
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Cette anomalie s'explique ainsi pour les croyants : 
Tesprit de Thomme assisté d'en haut sur un point, n'a 
pas avancé ailleurs où il était livré à ses seules forces. 

L'explication pour les rationalistes, c'est que l'esprit 
humain, varié dans Son unité, est un instrument à plu- 
sieurs facultés, à plusieurs cordes pour ainsi dire — 
dès-lors on conçoit qu'une de ces facultés puisse pren- • 
dre un essor tout particulier, et laisser les autres à dis- 
tance : qu'un peuple puisse s'élever très-haut dans la 
spéculation des choses divines, sans être entendu au 
commerce comme les Phéniciens, ou sensible à la beauté 
comme les Athéniens. 

Ainsi la Civilisation n'est pas le fruit d'un climat, ni -' 
le produit d'une race, ni le bienfait d'une politique, ni 
la lumière d'une révélation. 

Prenez ces éléments l'un après l'autre : vous les trou- 
verez également nécessaires pour fonder la Civilisation 
et impuissants à la constituer. 

L'astronomie est née dans les plaines de la Chaldée 
et de l'Arabie, parce que, dit-on, la transparence de 
l'atmosphère, l'éclat du firmament y sollicitent l'atten- 
tion des hommes. Mais, ainsi que le fait remarquer 
M. de Humboldt, il y a telle contrée de l'Amérique tro- 
picale où le spectacle est le même. Qu'y manque-t-il? 
l'intelligence du spectateur. 

Il faut compter pour beaucoup dans le développement 
d'une race le génie qui lui est propre; et cependant 
on ne peut tout attribuer à cette cause. 

La preuve en est que les colonies phéniciennes fon- 
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dèrent à Garthage une civilisation étrangère aux arts, 
et parmi les Grecs celle qui aboutit au siècle de Périclès. 
Les colonies grecques elle-mêmes ne fleurirent pas 
aussi généreusement sur les côtes du Pont-Euxin que 
sur celles de Sicile. Cette différence entre les œuvres 
ou plutôt dans le sort d'une même race, n'est explicable 
apparemment que par celle du climat. 

Nous l'avons dit : cette influence est loin d'être ex- 
clusive. 

Autrement on ne concevrait pas que le climat de la 
Grèce ait épuisé toute sa sève en un siècle et demi. 

Il ne s'est pas écoulé plus de temps entre la bataille 
de Marathon et celle de Chéronée, entre Eschyle et 
Aristote. Tout devient clair si l'on se souvient non-seu- 
lement du climat, mais de ces institutions que l'art 

grec n'avait pas précédées et auxquelles il n'a pas sur- 
vécu. 

Nous ne dirons pas pour cela que toute civilisation dé- 
pende des lois politiques. Au moyen-âge les riches com- 
munes de la Flandre, les opulentes cités de l'Union an- 
séatique, aussi libres que Florence et Bologne, ne furent 
point la patrie de Dante, de Michel- Ange, de Machiavel. 

Quant à Tinfluence des religions, nous avons déjà 
remarqué que la plus saine, et même la plus forte en 
œuvres sociales, a lui sur un peuple sans y créer la 
Civilisation tout entière. Tant de don est complexe! 
tant il faut à cet avènement la variété comme la qualité 
des assistances I 

A vrai dire, la Civilisation est l'amalgame de ce qui 
répond le mieux dans les dogmes de chaque religion, 
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dans les principes de chaque Gouvernement, dans Tin- 
fluence de chaque climat, dans le génie de chaque race 
aux besoins humains de vérité, de justice, de beauté, 
d'utilité. 

Le procédé d'une œuvre ainsi définie n'est pas dou- 
teux. Cet amalgame des choses a lieu par le rappro- 
chement des personnes, ou tout au moins par les rela- 
tions d'esprit» par la circulation des idées. 

Plus les hommes se mêlent et se pénètrent, plus la 
Civilisation se perfectionne. Elle a marché du même 
pas que la conquête macédonienne, romaine, arabe, 
germanique. Elle vole aujourd'hui du même essor que 
la vapeur et l'électricité. Il est évident qu'elle se mesure 
à la facilité qu'ont les peuples d'aller les uns aux autres. 
Aussi a-t-il été remarqué qu'elle parût tout d'abord 
dans les pays à grand littoral, tels que la Grèce et l'I- 
talie. Pour peu qu'on y regarde, on s'aperçoit que rien 
dans les temps modernes n'est venu démentir cette loi. 
Pierre-le-Grand donna à son empire une nouvelle capi- 
tale sur les bords de la mer, tout comme Alexandre 
avait fait pour TÉgypte ; et Saint-Pétersbourg éclipse 
Moscou comme Alexandrie avait éclipsé Memphis (1). 

S'il est une force faite entre toutes pour déplacer et 

pour mélanger les hommes, c'est TÉtat. A lui les grands 

•moyens de fusion : guerres, colonies, routes. Il n'est 

que sa main pour remuer le monde par de tels leviers : 

cette prouesse remplit l'histoire. — Ici toutefois un 

(i) Les arts et la richesse d'Alexandrie éclipsèrent bientôt l'ancienne ca- 
pitale. Les palais et les temples de Memphis devenus déserts tombèrent 
en ruines. (Gibbon, t. X, p. 251.) 

22. 



318 l'individu et l'état 

doute peut s'élever. Ces moyens de Civilisation où 
triomphe TÉtat, n'ont-ils pas cessé d'être de mise au- 
jourd'hui? et l'État n'est-il pas étranger aux moyens 
nouveaux qui ont prévalu? Pas le moins du monde. 
Qu'on daigne se rappeler cette conquête actuelle et in- 
cessante de l'Algérie, de Flndoustan, du Mexique, de 
la Chine. Que l'on n*oublie pas surtout la plus grande 
impulsion de TEurope moderne : les guerres de la Ré- 
volution — les sociétés allemandes où le Progrès poli- 
tique est le plus marqué, ne sont-elles pas justement 
celles où avec nos armes, nous avons porté le plus long- 
temps soit l'usage, soit le spectacle de l'égalité dans les 
impôts, dans les successions, dans les peines, dans 
l'avancement militaire? La Bavière, le Wurtemberg, 
Bade sont aujourd'hui des États constitutionnels. La 
Prusse dont certaines provinces furent longtemps fran- 
çaises, est entrée à son tour dans la voie des réformes. 
L'Autriche, seule, s'éternise dans le passé, dont les États 
ne furent jamais démembrés ou occupés comme le reste 
de l'Allemagne. 

Ainsi la Civilisation se fait de nos jours cpmme elle 
se faisait autrefois. Il faut cependant tenir compte de 
quelques facilités nouvelles dont elle s'est enrichie. 

Du moment qu'il fût donné à la pensée de l'homme 
de se fixer et surtout de se multiplier par l'Imprimerie, 
l'échange des idées fut indépendant du contact des per- 
sonnes. La pensée élaborée sous l'influence de tel cli- 
mat, de telle institution, de telle aptitude de race, put 
aller seule et sans l'accessoire du censeur, susciter la 
pensée étrangère, et se combiner au-dehors avec d'au- 
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très influences. On n'expliquerait pas autrement l'action 
du Théâtre espagnol sur celui de Corneille ; l'ascendant 
des écrivains français du siècle de Louis XIV sur Pope, 
surDyrden, sur Addisson; et réciproquement l'influence 
plus générale de la philosophie, des mœurs, des insti- 
tutions anglaises sur toute la France du dix-huitième 
siècle. — Et cependant il ne faut pas dire que cette ci- 
vilisation des esprits n'ait que faire du concours des 
Gouvernements. L'État peut beaucoup pour le con- 
merce des intelligences, par les soins qu'il donne aux 
moyens de communication, de transport, de correspon- 
dance. Il y a plus : il pratique lui-même ce commerce 
au moyen de la diplomatie, née au moyen âge chez la 
puissance la plus jalouse de dominer les esprits en les 
unissant dans une foi commune. Les légats du pape^ dit 
M. de Flassan, étaient les seules ambassades connues au 
moyen'-âge^ et furent la base des ambassades fixes adoptées 
au quinzième siècle (\], 

Par là chaque Gouvernement se trouve placé et repré- 
senté de manière à démêler en chaque pays ce qui peut 
être imité avec avantage. Depuis quelques siècles, le Pro- 
grès en Europe n'est que reproduction et assimilation. 
Tantôt les Gouvernements proposent à leurs sujets Timi- 
tation des autres peuples en fait d'arts et de manufac- 
tures, tantôt les Gouvernements eux-mêmes s'imitent 
les uns les autres dans leurs mécanismes politiques 
et administratifs. Tous ont copié les armées perma- 
nentes de la France , les Établissements de Crédit de la 

(1) Histoire de la DiplomatiCy t. [, p. 10. 
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Hollande; presque tous, le mécanisme parlementaire 
de la Grande-Bretagne. La France surtout prend de 
toutes mains : aux États-Unis leur régime pénitentiaire, 
à rAllemagne son crédit foncier, au Piémont son uni- 
versité, à la Hongrie même ses hussards (1). 11 est vrai 
que de son côté elle tient l'école de droit politique , par 
oii elle restitue magnifiquement ses emprunts. — On 
ne peut nier qu'en tout ceci, TÉtat n'ait un grand rôle. 
Les peuples se visitent ; les Gouvernements seuls s'étu- 
dient et se pénètrent. 11 semble juste de reconnaître en 
eux les promoteurs nés de cette imitation qui fusionne 
pour le bien général les qualités de chaque race , les 
dons particuliers de chaque climat. 

Au surplus, l'État ne se borne pas soit à favoriser, 
soit même à pratiquer en personne le commerce des 
intelligences; il est quelquefois lui-même Tesprit nou- 
veau qui vient toucher et provoquer l'esprit d'un peu- 
ple. Tel fut pour l'Angleterre Guillaume-le-Gonquérant. 
Mais la conquête n'est pas une façon essentielle à ce 
Progrès. 11 s'opère à moins de frais dans les pays où la 
nationalité du Gouvernement peut changer et se renou- 
veler par des mariages. Telles sont les monarchies dont 
le trône est accessible aux femmes , et par suite à des 
souverains étrangers, leurs maris ou leurs descendants. 

(1) Il est très-bien expliqué dans l'Histoire des peuples d'Italie, par 
M. Boita (tome II, page 237), que le système de l'université impériale 
est calqué trait pour trait sur le régime fondé par le roi Viclor-Amédce 
après l'expulsion des Jésuites. — Quant aux hussards, M. Lcmonlay ra- 
conte dans VHistoire de la Régence que les premiers régiments de celte 
arme furent recrutés par un ambassadeur de France à Gonslanlinoplc, 
parmi les Hongrois réfugiés en Turquie, après l'insurrection malheureuse 
de Tékély. 
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C'est ainsi que l'Espagne eut la fortune d'appartenir 
successivement à des dynasties bourguignonne, alle- 
mande, française: excentrique, péninsulaire, et qui 
semblait jetée par là en dehors du mouvement euro- 
péen, elle y entra et s'y méla^ grâce à ces influences, à 
ces accessions du dehors (1). 

Il est si naturel à l'État de faire œuvre de Civilisa- 
tion, qu'il s'y emploie à toutes les époques, même par 
les procédés qui semblent le plus étrangers à chacune. 
Ni dans les temps modernes et rationnels il ne répudie 
la force : ni dans des temps plus reculés il ne négligea 
la culture et la propagande des idées. 

a L'expédition macédonienne , dit M. de Humboldt, 
« qui ouvrit une si grande et si belle partie de la terre 
« à l'influence d'un peuple parvenu au plus haut degré 
a de la Civilisation , peut être considérée à bon droit 
a comme une expédition scientifique. Elle est même la 
tt première pour laquelle un conquérant se soit fait ac- 
« compagner d'hommes versés dans toutes les connais- 
« sauces humaines , de naturalistes , de géomètres , 



{\) En 1109, donna Urraca, fille d'Alphonse VI, roi de Castille et de 
Léon, porta la couronne dans la maison du comte Raymond, son mari, 
frère du comte de Bourgogne, et qui fut la souche d'une dynastie fran- 
çaise en Espagne. (Voir la Collection de documents sur la succession 
d'Espagne, par M. Mignet, tome I, page 15.) 

Gibbon explique ainsi les succès de Sarrasins en Espagne. 

«LesGoths n'étaient plus ces barbares victorieux qui avaient humilié l'or- 
« gueil de Rome, dépouillé la reine des nations, et qui s'étaient avancés 
« triomphants du Danube à la mer Atlantique. Séparés du reste du 
« monde par les Pyrénées, les successeurs d'Alaric s^ étaient endormis dans 
« une longue paix. 
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« d'historiens , de philosophes et d'artistes. L'action 
<K exercée par Aristote ne se borna pas à ses propres 
a travaux, elle se fit sentir encore par l'entremise des 
« hommes éminents qu'il avait formés et qui suivaient 
tt l'expédition . 

« Dans l'empire de Syrie, chez les Attales de Per- 
« game, chez les Séleucides et les P toi émées, partout et 
a presque simultanément les progrès de la science fu- 
a rent favorisés par des souverains d'un rare mérite... 
« Trois grands monarques , amis de la science, ont par 
a les magnifiques établissements qu'ils fondèrent pour 
(c favoriser les progrès de l'intelligence, par leurs ef- 
« forts non interrompus pour agrandir le commerce 
a maritime, donné à la connaissance du pays et à la 
« connaissance plus générale de la nature un dévelop- 
« pement auquel jusque-là n'avait pu atteindre aucun 
<c peuple (1). » 

Il faut voir avec l'historien de l'École d'Alexan- 
drie, les soins infinis que prirent les Lagides pour 
encourager les sciences (2). Quant aux travaux qui 
eurent pour objet particulier la diffusion de cette lu- 
mière, le rapprochement des peuples, M. de Hum- 
boldt rappelle entre autres le canal qui unit la Mer- 
Rouge à la Méditerranée par le Nil, le creusement 
des ports de Bérénice et de Myos-Hormos, et la ma- 



(1) Cosmos, tome II, page 191 et 200. 

(2) Histoire de l'école d'Alexandrie, par M. Jules Simon. Voir le cha- 
pitre intitulé : des Musées et des institutions littéraires et philosophiques 
d'Alexandrie. 
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gnifique chaussée qui mit en communication Bérénice 
avec Coptos (1). 

« Toutes ces entreprises, dit-il, tous ces établisse- 
« ments des Lagides, qu'ils aient eu pour but le déve- 
« loppement du commerce ou le Progrès des sciences, 
« reposaient sur une grande pensée : c'était une aspira- 
« tion incessante vers le lointain et l'universel, le désir 
a de rattacher par un lien commun tous les éléments 
a épars... Cette tendance si féconde de l'esprit grec, 
« préparée lontemps en silence, s'était manifestée d'une 
« manière imposante par l'expédition d'Alexandre et 
« par ses efforts pour fondre ensemble l'Orient et TOc- 
« cident. Le développement qu'elle reçut sous les La- 
ce gides , est aussi le trait le plus caractéristique de l'é- 
« poque dont j'essaie de tracer le tableau. » 

Ainsi à toutes les époques, des Gouvernements se 
rencontrent qui ont le sentiment de la Civilisation, 
l'instinct de ses procédés, et qui favorisent par tous 
moyens de gré ou de force, la fusion, la collaboration 
humaine d'où elle peut naître. 

Toutefois il convient d'ajouter à cette conclusion deux 
remarques. 

Les hommes ne se civilisent que 'par le mélange. 
Mais ce n'est pas à dire que tout amalgame soit produc- 
tif de Civilisation. 11 est évident que les Turcs en s'amal- 
gamant aux Grecs et aux Arabes, ne firent rien pour 
le développement de l'humanité. — Donc il faut dire : 
La fusion de races et des climats ne porte ses fruits 
qu'en s' opérant d'après certaines lois. En quoi consis- 

(1) Cosmos, tome II, page 205. 



324 l'individu et l'état 

tent ces lois? 11 serait curieux de le rechercher, de se 
demander par exemple quelle est la conquête civilisante 

— si cette puissance appartient toujours aux Colonies. 

— Quel est le plus modifié du colon ou de la nouvelle 
patrie qui le reçoit -^ s'il suffit pour préparer un mé- 
lange fécond que les hommes soient juxtà-posés, comme 
les Anglais et les Indous, les Français et les Arabes, 
les Yankees et les Peaux-Rouges, ou s'il faut pour cela 
en quelque sorte une immersion des uns dans les au- 
tres, ce qui arrive. à Témigrant d'Europe dans le milieu 
américain — quels sont les cas où l'exemple, cette gé- 
nération des esprits, peut agir sur les hommes — si le 
Progrès fort inégal, né des colonies, ne tient pas à ce 
que ce sont tantôt les vices, tantôt les qualités d'une 
race qui émigrent. 

On ne fait qu'indiquer ces questions : on n'éprouve 
pas le besoin de les résoudre. 11 suffit de savoir que le 
principe de la Civilisation, tel qu'on, l'a reconnu, est 
nécessaire s'il n'est pas infaillible; et qu'une société dé- 
périt à coup silr dans l'isolement, s'il n'est pas certain 
qu'elle se perfectionne par toute expansion et par toute 
alluvion. 

Ajoutons que le principe du Progrès n'est pas plus 
unique qu'il n'est infaillible. Ce n'est pas assez que 
toutes les forces de l'homme et de la nature soient accu- 
mulées sur un point pour que l'humanité y prenne tout 
son développement. Ces forces, n'ont leur plénitude 
d'elYetqu'en s'attaquantà des objets séparés et distincts. 
Concentration des forces, diversité des entreprises, telle 
est la stratégie du Progrès. On voit que la division du 
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travail, pour appeler les choses de leur nom écono- 
mique, est le procédé ultérieur du Progrès. 

Ces limites, ces auxiliaires que comporte le principe 
d'amalgame n'ôtent rien à sa nécessité. La voie préa- 
lable et essentielle qui mène les hommes à toutes les 
fins de leur nature, n'en est pas moins le rapproche- 
ment des êtres ou des esprits par la circulation des per- 
sonnes ou des idées. Conquêtes, colonies, émigration, 
missions de toute sorte, imprimerie, telles '^sont les vé- 
hicules de l'homme ou de sa pensée, tel èht le souffle 
varié qui porte d'un pays à l'autre les germeô du bien, 
du vrai, du beau, de l'utile. 

Si l'on veut croire à toute force que ces germes se dé-» 
veloppent sous l'effort des individus, il reste ceci à con- 
sidérer : que chacun de ces développements a son théâ- 
tre distinct (vu les disparités de race et de climat] et 
que néanmoins leur ensemble est nécessaire pour for- 
mer la Civilisation. Comme l'État a toujours prêté les 
mains à cette rencontre, comme il est en quelque sorte 
le fondant qui mêle tant de choses diverses, il faut bien 
lui reconnaître une véritable influence sur l'éducation 
progressive de la société : l'Élat refait dans la Civilisa- 
tion l'unité du genre humain. 
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CHAPITRE NEUVIÈME. 



Résumé 



On part de cette idée, que les sociétés se meuvent, 
que ce mouvement a ses lois, que le Progrès en est une. / 

On peut croire qu'il y a des forces diverses, des pro- 
cédés nombreux au serdce de cette loi. Mais aussi bien, 
il faut sûrement compter parmi les moyens du Progrès 
social TRtat et les Individus : c'est-à-dire ce qui dirige 
et ce qui compose la société. «C'est tout ce qu'on veut 
étudier parmi les voies du Progrès» On se propose uni- « 
quement de rechercher si l'État n'a pas un rôle essentiel 
dans raccomplissement de cette loi ^ si tant de grandes 
chotcs de science, d'art, de politique, de morale, qui 
constituent le Pi'ogrès, peuvent arriver sans médiateur 
à la créature bornée de toutes parts, pour laquelle ce- 
pendant elles sont faites. 

Ainsi, nous n'étudions pas les procédés de la civili- 
sation dans leur ensemble. L'objet de nos recherches 
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n'est pas. non plus le problème général des droits res- 
pectifs de l'État et de l'Individu; mais nous y touchons 
de fort près. En effet, certains droits de l'État, entre 
autres le maintien de l'ordre, sont incontestables ; d'un 
autre côté, on ne peut non plus révoquer en doute les 
droits de Tlndividu, relatifs à la famille, à la propriété, 
au travail, à l'échange, à la locomotion : de telle façon 
que toute la dispute sur les attributions de ces deux 
puissances pourrait bien avoir pour unique objet ce 
luxe de la destinée humaine qui s'appelle le Progrès. 



Cette question est neuve, et les données même de la 
question ne remontent pas bien loin. 

Il n^ a pas plus d'un siècle, autant du moins qu'il 
est possible de fixer la date d'une idée, qu'on a com- 
mencé â parler explicitement, sciemment pour ainsi 
dire, de la perfectibilité humaine. Turgot professa le 
pi^emier O/ette doctrine. Descartes, Pascal, Perrault, 
Fontenelle, en étaient restés aux aperçus, aux énon- 
ciations. 

- Pour ce qui est de TÉtat, la France n'a pleinement 
connu cette forme d'autorité qu'à partir de 89. Jus- 
qae là, les castes avaient quelque part au Gouverne- 
ment. 

Ainsi, il n'y a pas bien longtemps que les élément» de 
la question étaient encore à naître. A chaque jour son 
sillon. Naturellement, les voies du Progrès ne pouvaient 
être débattues avant que le Progrès fût découvert. Quant 
à la querelle de l'Individu avec l'État, pouvait-elle com- 
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mencer avant que celle de Tlndividu et de VÉlat avec 
les castes, leur ennemi commun, fût terminée? 

La question, avec les limites et Tâge qu'on vient de 
voir, est certainement à résoudre aujourd'hui. La ma- 
turité, Ta- propos lui sont venus. Si les sociétés savent 
désormais le Lut où elles doivent tendre, elles sont en- 
core très-perplexes sur la voie qui peut les y conduire, 
et leur hésitation est grande entre le principe volon- 
taire, comme disent les Anglais, et le principe officiel 
qui fonctionne sur le continent. 

Le principe d'autorité est nécessaire , selon nous , à 
l'opération du Progrès. Mais je suppose que l'autorité 
existe à titre de magistrature, qu'elle ne soit ni caste, 
ni théocratie, ni droit divin. J'appelle État l'autorité 
ainsi faite. Or, l'État est seul capable, dans l'ordre du 
hien, du vrai, du beau, de certaines choses dont les 
hommes ont Vidée et la tendance, mais étouffées par 
Tégoîsme , qui a la prépondérance d'un instinct. L'État 
tient cette capacité de son institution et de sa position. 
D'abord, il n'est établi ou souffert par les hommes que 
pour n'être pas égoïste comme eux : ce mandat ne se 
néglige pas impunément. En second lieu, il trouve dans 
son élévation même les qualités de son rôle : clair- 
voyance, désintéressement, équité. Le merveilleux, c'est 
qu'il n'est pas besoin ici de qualités transcendantes. 
Tandis qu'il faudrait aux hommes vertu et génie pour 
vouloir et pour savoir faire le bien public, ni lun ni 
l'autre ne sont nécessaires à l'État dans la position qui 
lui est faite , où les lumières abondent et où les sacri- 
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flces ne se font pas sentir. Qu'un maître affranchisse 
son esclave, c'est l'effet d'une certaine grandeur d'âme ; 
mais il suffit à Tj.tat du moindre sens moral pour aLo- 
lir l'esclavage. 11 se forme ainsi au sommet de la société 
quelque chose d'humain sans doute , mais de meilleur 
que l'humanité : on constitue par l'isolemeat et Téléva- 
tion un organe du bien public. 

L'Autorité, avec la forme , le mandat , les qualités 
qu'on vient de voir, se d veloppe dans une société pro- 
gressive. Elle se développe à cette œuvre, et par des 
causes qui lui sont propres, et sous les influences exté- 
rieures que nous allons dire : 

Quand une société fait place dans son sein à de nou- 
veaux êtres, à de nouveaux citoyens, à de nouveaux 
pouvoirs; quand elle se raffme du côté des sentiments 
et des goûts; quand elle se d'iveloppe en territoire, en 
population, en échanges, cette société, progressive à 
coup sûr, a besoin d'un surcroil; de gouvernement. — 
L'ordre y est plus diTicile à maintenir, parmi tant d'ar- 
deurs et d'efforts dont le conflit est naturel , et que l'art 
politique est de ramener au parallélisme, à l'harmonie. 
— La morale plus pure qui a lui pour certaines âmes, 
ne peut se répandre qu'au moyen de sanctions nou- 
velles. — Enfin, les pouvoirs nouveaux ont leur méca- 
nisme, les droits nouveaux, leur discipline. — Donc,* 
tout fait appel à l'État, dans une civilisation croissante. 
On lui demande sa force, tantôt pour l'opposer à l'in- 
tempérance des égoïsmes, tantôt pour la prêter à des 
besoins nouveaux et légitimes. On le pousse enfin à un 
déploiement supérieur d'énergie et d'appareil, pour 
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réprimer, pour servir, pour organiser, tout ce qui pa- 
raît, parmi les sociétés, d'audacieux, de salutaire, de 
compliqué. 

Lq. science moderne a constaté, dit-on, le développe- ^ 
ment parallèle des facultés de rime et des organes cé« 
rébraux Uuô loi analogue semble présider au déve-* 
loppement respectif de l'Ëtat et de la société ; seulement 
l'analogie n'est pas complète, en ce que TËtat n'est pas 
seulement la condition extérieure du Progrès : il peut ^ 
aussi bien en être le principe intime. 

Il se passe en outre dans la constitution de l'au- 
torité, des choses qui sont faites pour la fortifier et 
pour l'étendre. Quand l'État sucoède m% caste», il 
exerce la puissance variée qui leur appartenait, en fait 
de juridiction, d'enseignement, de charité, I^es attribuir 
tions souveraines, naguère êparses, viennent se fixer et 
se concentrer dans ses mains. Ge n'est pas tout : quand 
rÉtat est l'élu et le contrôlé de la Nation, il acquiert 
toute la force de la Nation dont il émane, toute la fa» 
veur et la popularité des fins auxquelles il appartient. 

Ainsi, r Autorité se développe non-seulement par les 
besoins de son milieu qui ne dilate et se hérisse, mais par 
les qualités qu'elle contracte ; non*seulement comme plus 
nécessaire, mais comme meilleure. Ce développement a 
des aspects variés comme ses origines; on y démêle un 
exercice plus actif des pouvoirs élémentaires du Gou«> 
vernament, une compétence plus étendue, une action 
plus irrésistible, un mécanisme plus complexe. 

L'État ne se borne pas à empêcher le mal et à faire 
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le bien; il n'est pas seulement le gardien de la loi mo- 
rale. C'est ea cette qualité qu'il prête les mains au Pro- 
grès politique, économique et moral, qu'on vient d'énu- 
mérer ; mais il a une autre qualité, un autre principe 
d'action et de développement : il est le gérant des inté- 
rêts collectifs. Là, il fait des choses qui ne sont pas indé- 
pendantes, mais qui sont profondément distinctes de la 
loi morale. Ajoutons que ces choses ne sont pas davan- 
tage du ressort des Individus. 

Il est certain que les intérêts collectifs comprennent 
celui de chacun, et que les plus égoïstes auraient de 
bOBses raisons de s'appliquera ces intérêts; mais ils n'en 
ont garde. Rien ne laisse les hommes indifférents, comme 
l'utile avec des complications de nombre, d'espace, de 
temps. L'égoïsme n'est une force que quand il est un 
instinct : or, l'instinct ne s'émeut qu'en vue de satisfa- 
ctions personnelles, directes, immédiates. D'où il suit 
que les intérêts de la communauté, c'est-à-dire ceux de 
chacun, pris dans un sens prévoyant et élevé, ont besoin 
d'un organe public. Les hommes ne sont pas ainsi faits 
qu'ils songent à l'intérêt public, même quand le leur 
y est inclus. Les choses ne sont pas ainsi arrangées que 
la poursuite universelle de uns toutes privées puisse pro- 
duire le bien général. Mais les hommes sont constitués 
de façon à supporter ou même à vouloir au-dessus d'eux 
une force capable d'aviser aux intérêts d'ensemble et d'a- 
venir : et les choses ainsi traitées s'arrangent de façon à 
produire la société, quelquefois le Progrès. * 

Il y a tel état de société, telle éminence de civilisation 
(ici nous avons en vae la Grande-Bretagne), qui prête 
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essentiellement à la multiplicité des intérêts collectifs. 
Ils surabondent chez un peuple qui n'a rien à souhaiter 
en fait de liberté et de temtoire. 

L'unique souci d'une société qui en a fini avec la po- 
litique et avec la guerre, est la lutte contre la nature, 
soit pour maîtriser les lois du monde extérieur, soit 
pour corriger certaines lois du monde moral : celles par 
exemple qui semblent créer la misère, la précarité au 
moins, par Tinégalité des dons du corps et de l'esprit. 
Ce dernier point, il n'y a que les Gouvernements qui 
puissent en apercevoir la grandeur et la nécessité... 

Quant à l'exploitation de la nature physique, c'est 
une tâche qui appartient aux associations privées : mais 
rien ne suscite plus de gouvernement que l'association. 

Il n'appartient qu'au Législateur de donner la vie à 
cette unité nouvelle ; il ne doit le faire que dans un but 
d'utilité générale ; il doit en. conserver la haute et intime 
surveillance. 

Si un pays venait à se passionner pour les choses 
qui veulent cette force nouvelle de l'association, il 
devrait donner à son Gouvernement assez d'attributions 
et d'énergie, pour contenir ces imités envahissantes dans 
le respect des unités individuelles. L'association tourne 
aisément au monopole envers le public, à la dictature 
envers les associés. Tâche épineuse et nouvelle pour 
l'État que de créer d'une main cette puissance, et de la 
discipliner de l'autre ! que de gouverner des intérêts qui 
ont acquis la force collective sans cesser d'être privés, 
c'est-à-dire âprement égoïstes ! 

A un autre point de vue, on se tromperait bien si l'on 

23. 
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pensait que Tusage croissant de Tassociation soit destiné 
à réduire le rôle de l'État. C'est le contraire qui arrive. 

L'association est une puissance; mais plus les hom- 
mes sont d'humeur à y recourir, plus ils sont sujets, 
par cela même, à vouloir et à tenter de* choses que Tas- 
sociation elle-m( me ne peut exécuter. De là un appel 
incessant à l'État. Tant d'institutions philanthropiques 
qui existent en Angleterre y firent na'tre l'idée d'éman- 
ciper les nègres : mais le Gouvernement seul fut à la 
hauteur de cette œuvre. Le même peuple créa de gran- 
des compagnies dans des vues de trafic armé et de mo- 
nopole, qui devinrent bientôt des appéiitsde domination 
territoriale et de suprématie maritime; mais il ne fal- 
lut pas moins que l'âtat pour en venir à de telles fln=:. 
Depuis vingt-cinq ans surtout, la Grande- Bretagne e >t 
le pays oti il s'est créé tout à la fois et lô plus d'associa- 
tions privées et le plus de services publics. Rien n'est 
si naturel. Du même fond que les hommes s'associent, 
les Gouvernements se développent. La dernière chose 
dont puisse se passer une nation où fermentent toutes 
les pensées et toutes les hardiesses, c'est la force. Na 
turellement, celle de l'État est requise, dès que se trouve 
en défaut celle de ITndividu ou de l'association. 

Ainsi, rÉtat ne se développe pas moins dans la sphère 
de l'utile qu'au service de la loi morale. Il a même, 
comme gérant des intérêts collectifs, une grandeur 
toute particulière A le voir ailleurs comme gardien de 
Tordre, on a pu le prendre pour une pure négation, 
pour un élément nécessaire et croissant, mais accessoire 
pt subalterne de la vie des sociétés. Ici, en regard de 
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rindividu borné ou même offw^if comme un inatincK 
toute la physionomie, toutea Iw proportions 4u person- 
nage de rËtat nous sont révélées, 

On ne voit pas que ces considérations aient à fléchir 
devant Vhistoire, Il sembla m contraire que phaqug 
époque et chaque peuple concourent à les justifier, 

Le différent génie des Nations ou des temps se montra 
à la différence des objets et des façons de Gouverne-; 
ments; mais Tunité de la nature humaine reparaît en 
ce que partout il y a la mêma somme de Gouvernement 
pour U même somme de passion» et dHnt<^réts. — Vous 
verrez des peuples, qui passent pour gouvernés entre 
tous, libres sur certains points ; par exemple, tous les 
commerces et tous les plaisirs permis en France le dii- 
manche. Vous verrez tel autre peuple, d'une liberté cé- 
lèbre, durement gouverné en ce qui touche la religion, 
la charité publique, le commerce extérieur, — la puis- 
sance publique vous apparaîtra, tantôt centralisée, tan- 
tôt éparse, — ici prévcntive,>iUeurs répressive ; — mais 
ce que vous ne verre* jamais parmi les hommes, c'est 
un besoin ou même un goût, oubliant d'appliquer à ses 
fins toute force dont il dispose, individuelle qx\ collective. 

Quel que soit le génie d'un peuple, il faut que l'État / 
soit toujours mêlé à son Progrès. 

Dans un pays de sèVe individuelle, de principe vo- 
lontaire» l'État est nécessaire comme modérateur : sinon, 
vous y voyez les chemins de fer anglais, leurs désordres, 
leurs déceptions. 

pans un pays où ces m|iles qualités foi^t défiant, l'É-, 
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tat est nécessaire comme direction et comme stimulant ; 
sinon^ déclin, torpeur : Espagne. Cette domination pa- 
resseuse de TEspagne gouvernait peu : c'était là son mé- 
rite aux yeux de ses sujets, comme Ta remarqué Le- 
montey. Mais qu*a-t-elle fait de ses sujets? et qu'est-elle 
devenue elle-même? L'Espagne ne serait qu'un souve- 
lur, sans le règne exceptionnel et français de Charles III, 
qui fit effort au dernier siècle contre la décadence et les 
ombres qui gagnaient la péninsule. 

On voit ce qu'il fg,ut penser des systèmes qui con- 
cluent à l'élimination de TÉtat : il en coûterait de les 
prendre au mot. Au fond, il n'y a ici qu'une question, 
qui est de savoir si les peuples ont besoin d*être précé- 
dés ou simplement d'être suivis dans la voie du Progrès 
par leurs gouvernements. 

Au surplus, à quelque moment et de quelque façon 
que paraisse TÉtat, il faut bien remarquer ceci : il n'in- 
flige aux individus ni compression, ni effacement, — 
que rÉtat, la main pleine de règlements et d'assistances, 
suive une société dans les voies nouvelles qui l'attirent, 
chemin de fer, drainage, irrigation, crédit foncier, — 
ou bien, qu'il entre le premier dans cette carrière, y 
appelant, y dirigeant la société à sa suite; on ne voit 
pas ce que les hommes ont à souffrir là dans leurs droits 
et dans leur dignité. Dans le premier cas, ils ne font que 
supporter cette discipline du droit qui s'impose légitime- 
ment partout. Dans le second cas, ils acquièrent un vé- 
ritable surcroit de forces et de jouissances. 

Il est vrai que l'État peut fatiguer les Individus de 
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règlements épineux et multipliés. Il peut faire pis en- 
core en les supplantant, en poussant son initiative jus- 
qu'au monopole et à la régie, et jusqu'à faire lui-même 
avec ses fonctionnaires ce qu'il devrait faire avec les 
Individus, soutenus seulement et réglementés. Mais ceci 
est la dose inévitable de perversion qui se mêle à toute 
entreprise humaine. Il faut se demander seulement si 
la pente officielle est plus dangereuse et plus entraî- 
nante que celle par où les hommes livrés absolument à 
eux-mêmes, iraient soit à la léthargie espagnole, soit 
aux désastres et aux abus dont nous avons cité quelques 
exemples. 

Ainsi l'État a un rôle nécessaire et varié dans la Civi- 
lisation, mais qui n'implique pas en soi Texclusion ni 
l'amoindrissement des Individus. Le Progrès ne peut 
pas plus se passer des Individus que de TÉtat. Ou le 
Progrès ne se fait pas, ou, né de l'État, il va chercher 
et susciter les Individus; de même que partant des In- 
dividus, il doit aboutir à TÉtat. Que le Progrès ait une 
origine officielle ou privée, il faut que ces deux élé- 
ments se manifestent tôt ou tard. L'État est le modéra- 
teur nécessaire du progrès créé par les Individus : aussi 
bien les Individus sont les instruments nécessaires du 
Progrès créé par l'État. Le premier cas, si vous en ôtez 
l'État, n'est que licence et oppression. Le second cas 
avorte sans les Individus. Tout comme une démonstra- 
tion n'est complète qu'en usant de la synthèse et de l'a- 
nalyse, ou plutôt tout comme le service d'une pompe ne 
se fait qu'en élevant et en abaissant le piston, de même 



é 

338 l'indïvïdu et l'état 

la loi du Pi*ogrèa ne s'accomplit que par Tactioa alternée 
dèa forces privée* et de la force collective. 

Il n'est pas indifférant pour une nation d*aner au 
Progrès d'elle -même, ou d'y être portée par une impul- 
sion ofiicieUe. On peut regretter pour un peuple les dons 
virilg d'énergie spontanée, par où tel autre grand peuplé 
s'est civilisé. On peut ressentir amèrement les consé- 
quences politiques de cette lacune, qui sont déplorables. 
Faut*il toutefois méconnaître l'esprit d'une Nation, et 
réprouver absolument des moyens d'éducation qui se 
trouvent mêlés partout à son avancement ? 

Il y a quelques raisons de croire que Tini-iative, la 
direction, l'assistance officielle, sont en France des pro- 
cédés de Civilisation. Ces raisons ne sont autres que 
telle défaillance, tel travers, telle qualité du caractère 
national ? 

Ce qui manque à la France et que son gouvernement 
doit suppléer, c'est ce besoin d'agir, d'entreprendre, 
d'oser, cette curiosité et cette inquiétude de vie, dont le 
plus beau type est aux États-Unis. Ici l'on a d'autres 
qualités, on n'a pas celles-là. Ce ne fut pas trop de Col- 
bert pendant vingt ans pour créer en France l'indus- 
trie et le commerce à force d'initiative, pour faire pros- 
pérer les manufactures à force de direction, pour sus- 
citer des travaux publics tels que le 'canal du Langue- 
doc, à force d'assistance, 

L'État doit paraître en France non-seulement comme 
renfort, mais comme expression et pour ainsi dire 
comnie Uvrée 4vi caractèî^ Qatipnal dont le trait sail- 



l'individu et l'état 339 

latit est Tamour-propre. Qu*il faille à ce caractère 
l'évidence, la publicité, un théâtre en . quelque sorte, 
pour se montrer à son avantage, on n'en peut vrai- 
ment douter, Voyei plutôt : son courage est celui des 
champs de batailles ; ses triomphes d'esprit, sont ceux 
de la chaire, de la tribune, de la scène. Le mystère des 
conspirations n'est pas son fait ; mais on a vu de reste de 
quoi il est capable dans les rues. — Il est certain que 
l'amour des places et des distinctions, que le goût de 
l'importance officielle, appartiennent au même fonds. 
Or, si Tesprit d'un peuple est tel, qu'il n'acquière 
toute sa valeur qu'au service de l'État, il faut bien que 
l'État se déploie, et que les services publics embrassent 
des choses qui se font ailleurs, à titre de raéLier, de pro- 
fession. J'entends dire : c'est énerver les homme-î, que 
de les habituer à l'intervention et aux services de l'État. 
— De quels hommes parlez-vous? Est-ce de ceux qui 
n'ont fait des écoles primaires et des chemins vicinaux 
que sous la pression de l'État? Il me semble qu'ils man- 
quaient de nerf, et que l'État ne leur a rien ôté à cet 
égard, en se mêlant de leurs affaires. Il les a bien ser- 
vis, et dé" plus il leur a montré ce que Ton gagne à s'in- 
génier, à s'évertuer. Il n'y a pour cela que deux maî- 
tres, l'Étranger ou l'État. C'est l'étranger qui possède 
et exploite les vignobles du Portugal, les cuivres de 
l'Espagne, les soufreries de la Sicile. J'aime mieux 
l'État. 

Supposez un pays peuplé d'apathies et gouverné par 
l'apathie : les sujets naturellement paresseux, l'État, lui, 
paresseux par nature et par principe, se iemandaiit s'il 



340 l'individu et l'état 

ne va pas énerver ses peuples, en les aidant ou en les obli- 
geant à faire quelque chose 1 Abstention générale, torpeur 
du haut en bas. Il naîtra peut-être de grandes choses de 
cette inertie consommée : mais on ne voit pas comnaent, 
et le secret de Tavenir est bien gardé. Franchement, 
c'est peu de chose que le Progrès entendu de la sorte : 
on dirait cette toile vide qui croyait représenter le pas- 
sage de la mer Rouge, on sait comment — d'Hébreux, 
point; ils sont passés — d'Égyptiens, pas davantage; 
ils vont venir, — quant à la mer, elle s'est retirée. — 
En cherchant où fut l'Espagne, vous trouveriez sur un 
point de la carte le pendant de ce tableau, l'épreuve de 
cette théorie. 

Quant à la qualité d'esprit, qui nous semble faite 
pour élever en France le rôle de l'État, il est plus facile 
de la décrire que de la nommer. A vrai dire, ce n'est 
pas une qualité intellectuelle, c'est l'intelligence même, 
à un degré inouï dans l'histoire. 

Certains peuples sont uniquement et profondément 
eux-mêmes. Tout chez eux est d'essence nationale, gou- 
vernement, lois civiles, religion, ouvrages d'esprit. Com- 
ment n'auraient-ils pas le culte de leur passé qui est une 
partie d'eux-mêmes? Quand ils vont au Progrès, c'est 
dans les limites de leur tradition politique et religieuse, 
améliorée seulement; leur Liberté est un développe- 
ment des États Généraux du moyen âge ^ leurs sectes 
sont des fragments de catholicisme; — toute autre est la 
France. Vous trouverez bien quelque chose de romain à 
ses lois; c'est que les lois romaines passaient à bon droit 
pour raison écrite : quelque chose de grec à ses œuvres 
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d'art; c'est que le sens et le culte de l'idéal régnait en 
Grèce. Comme la France s'inspire, elle aussi, d'idéal et 
de raison pure, la tradition ne lui est de rien. Marche- 
t-elle? Elle marche au droit naturel, à la -religion natu- 
relle, aux passions naturelles et universelles, comme su- 
jets de littérature et de fiction. 

On aurait fort à faire de montrer les conséquences 
diverses, de surprendre toutes les traces de ce génie 
singulier et transcendant. Il sufiit de constater qu'un 
peuple de cette humeur doit faire ses lois avec des 
idées (une de ces idées par parenthèse est l'unité), ce 
qui conduit à plus que le Gouvernement, à la centrali- 
sation. 

Or, des lois qui viennent de skhaut, sans appui dans 
les mœurs, sans écho dans la mpyenne des esprits, ne 
peuvent régner que par un certain appareil de règle- 
ments et de contraintes. Quand la loi est l'expression des 
faits, elle subsiste par la même force que les faits; mais 
quand elle en est le redressement, quand elle aspire à 
exprimer le droit et la raison, elle a besoin d'une force 
qui lui soit propre. 

Ainsi les diversités nationales tout comme le fond de 
la nature humaine nous laissent apercevoir le même 
principe, c'est-à-dire le Progrès social soumis à l'inter- 
vention d'une force et d'une intelligence supérieure. 

Mais ici une objection spécieuse est à prévoir. 

Si le Progrès avait une action sur les facultés hu- 
maines, s'il était en lui d'ajouter à la vertu, à l'intelli- 
gence, aux organes et aux forces de l'homme, le Progrès 
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irait à supprimer l'État qui deviendrait une superféta- 
tion. Les sociétés ainsi progressives n'auraient pas 
besoin d'une force au-dessus d'elles pour les çoi^tenir, 
pour les servir, pour les exciter. 

Ceci nous conduit à rechercher de quelle espèce e^t 
la loi du Progrès. 

Est-ce une loi simple et irréductible comme la gra- 
vitation, une propriété dont l'essence, les procédés, les 
limites ^ont impénétrables? Ou bien est-ce une loi dé- 
rivée, une conséquence d'éléments connus, un effet 
dont la cause est patente et la portée appréciable? 

Bref, le Progrès est-il un mystère de la nature hu- 
maine, ou n'en est-il qu'un produit logique et ra-f 
tionnel ? ^ 

Un penseur catholique affirme à tort pu à raison 
que la guerre est une des lois du monde moral, et il se 
fonde uniquement sur ce que la guerre est immémo- 
riale, universelle. Le Progrès serait41 une loi de cette 
espèce, indubitable mais inexplicable, qui s'énonce, 
qui se montre du doigt, et qui ne se justiQe pas autre^ 
ment? A ce compte le Progrès serait de force à changer 
la nature humaine. On ne voit pas du moins pourquoi 
il n'en viendrait pas là, avec la conséquence fort remar- 
quable d'abolir un jour les gouvernements.. Il en gérait 
tout autrement si le Progrès était une déduction de notre 
nature, quelque chose de semblable à ce que les psy- 
chologues ont observé dans la généalogie ou plutôt dans 
la formation de nos idées et qu'ils appellent loi d'a^fio- 
cie^ti^n. Le Progrès dans ces termes serait une Icâ, 
conime fait général et stable ; mais comme pure exprès- 
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sion de Thumanité, cette loi serait sans puissance pour 
la modifier et pour loucher aux disciplines ei^téri^ures 
dont elle a besoin. 

On sait quel est là-desgus le sentiment de Gondorcet 
qui va jusqu'à prédire aux honu^^s Timmortalité 
comme une des conquêtes du Progrès. Despartes n'a 
pas une théorie générale du Progrès : il paraît croire 
simplen^ent que celui de^ sciences appliqués à la nature 
humaine pourrait la gouatraire à raffaiblissement de 
la vieillesse (1). 

Cette interprétation de la loi du Progrès ne ressemble 
guère au3f fruits qu'il a portés jusqu'à ce jour, Il n'est 
autre chose dans toute l'histoire, que le développement 
régulier d'une espèce intelligente et sopiale, l'effet na- 
turel de certains dons comme la mémoire et la pré- 
voyance, une thésaurisation en quelque. sorte. Tout ce 
qui peut s'accumuler, se capitaliser, ne cesse de croître 
parmi les hommes, la richesse, la science et mênie la 
moralité. Mais la poésie, l'éloquence, la sculpture, sont - 
elles supérieures aujourd'hui à l'Illiade, au Parthé- 
non, à la tribune d'Athènes ? Ainsi l'humanité est ca- 
pable d'éducation, mais non de transformation. Les 
analogies du passé n'apportent pas d'autre commei^- 
taire à la loi du Progrès. 

(1) Voici en propres termes l'opinion de Desoartes, dans te Discours mr 
la Méthode : 

a II n'y a personne, même de ceux qui font profession de médecine, qui 
« n'avoue que tout ce qu'on y sait n'est presque rien à comparaison de ce 
« qu'on y reste à savoir, et qu'on se pourrait ^\einpler d'une infinité de 
« maladies tant du corps que de l'esprit, et même aussi peut-être de Taf- 
« faibllssement de la vieillesse, si l'on avait assez de connaissance de teurs 
« causes et de tous les remèdes dont la nature nous a poqrvu. » 
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Celles qu'on pourrait emprunter à l'observation du 
monde physique abondent dans le même sens. Rien ne 
montre dans l'univers cette création continue, cette 
puissance de toucher à des types, de renouveler les 
espèces, qui serait inhérente à la loi du Progrès. 

Les naturalistes ont observé que les momies d'ani- 
maux ressemblent de tout point aux animaux actuels , 
et c'est un point, dit-on, qui semble admis par la 
science que la corrélation intime, et par conséquent 
rimmuabilité respective des espèces et des milieux. 
Ainsi tout est harmonie dans le monde ; les êtres et les 
atmosphères où ils paraissent, sont faits les uns pour 
les autres, d'où il suit qu'on peut bien croire à un cata- 
clysme qui changerait et le globe et l'humanité ; mais 
l'incroyable, le merveilleux serait une loi du Progrès 
qui laissant, comme elle fait, le même théâtre à l'hu- 
manité, la renouvellerait dans ses organes et dans ses 
facultés élémentaires. 

Au surplus, que gagnerait-on à considérer le Progrès 
comme une loi occulte, comme un exercice permanent 
et exceptionnel de la force créatrice au profit de notre 
espèce ? Le Progrès ne pourrait être identique parmi des 
êtres inégaux, et les gouvernements auraient toujours à 
se déployer contre l'abus ou contre l'aggravation des 
inégalités naturelles. 

En résumé, les éléments constitutifs ne changent pas 
plus dans l'espèce humaine que dans les autres espèces ; 
mais certaines facultés de Thomme ont des produits 
susceptibles d'accumulation et de transmission : de là 
le Progrès, il vaudrait mieux dire de la société que de 
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rhumanité, et le rôle toujours nécessaire des gouver- 
nements. 

Il faut en finir, et pourtant je ne suis pas sûr d'avoir 
exposé mon sentiment dans sa modération comme dans 
son étendue. Le lecteur aurait-il compris qu'on attribue 
à rÉtat un rôle exclusif ou même seulement un pre- 
mier rôle? Alors on se serait bien mal expliqué; car 
on ne lui voit qu*un rôle nécessaire et croissant — Né- 
cessaire, tantôt pour réprimer, tantôt pour suppléer 
régoïsme des Individus — Croissant, parce que les dis- 
ciplines et les sanctions doivent se multipler pour les 
droits nouveaux, pour la morale supérieure, pou ries 
tentations plus nombreuses que le Progrès épanche 
sur sa route. 

On met au-dessus de tout l'honneur des sociétés. On 
tiendrait pour abjectes la Science et la Vérité, on s'en 
laverait les mains, si elles pouvaient conclure au des- 
potisme. La liberté fût-elle une chimère, il faudrait en 
faire une religion et l'adorer encore. C'est dans ce sen- 
timent que l'on a vécu : on ne croit pas y avoir forfait, 
la plume à la main. 

A-t-on nié, sous prétexte de Progrès, la liberté du 
citoyen, le droit des Nations sur elles-mêmes? Non, 
vraiment, on n'a pas commis ce blasphème et ce con- 
tre-sens. N'est-ce pas parmi les nations libres que l'au- 
torité, faite comme un mandat, excelle au Progrès I et 
puis, si l'on avait le goût de la force, où la prendre 
pour l'admirer, si ce n'est où elle est celle de tous? 

A-t-on méconnu la dignité de l'Individu ? Pas davan- 
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tage. Quand on aurait voulu subalterniser l'Individu, 
on ne l'aurait pas pu dans cette tiiéorie du Progrès, qui 
est celle d'une vie supérieure et meilleure parmi les 
hommes ? Il n'est que l'individu apparemment pour vivre 
et pour profiter de tout ce qui s'ajoute à la vie sociale. 

A-t-on contesté (Jue le Progrès emportât certaines 
attributions de l' Autorit-*, ? Il s'en faut de tout : nous 
avons établi au contraire que le Progrès érige la pen^ 
^ée en droit inviolable, et abolit tout gouvernement des 
intelligences. 

li est vrai, oïl a parlé plus souvent et avec plus de 
complaisance de YÀtaX qUe de l'Individu I Mais on croit 
avoir eu de bonnes raisons pour cela. A quoi bon s'ap- 
pesantir sur l'individu? Est^e qu'il n'est pas la sub- 
stance sociale? n'est-ce* pas lui qui fait œuvre d'agri- 
culture, d'industrie^ de commerce, de journaux, de 
livres, de sermons, de théâtres? Craignez-vouiS qu'on 
oublie une espèce de chair et d'os, douée de ce verbe et 
qui fait une telle figure dans le monde? L'Individu est 
évident r pourquoi irais-je le démontrer? Il remplit 
tout : puis-je le faire ressortir? On n'en peut dire au- 
tant d'un être moral qui s'est fait autrefois un mauvais 
renom, et qui n'en est pas moins nécessaire au fini des 
sociétés oi\, parmi tant de forces centrifuges, il est un 
organe d'harmonie, de convergence, de solidarité. 
L*État est le côté douteux, l'élément problématique de 
ce sujet, qu'il convient surtout d'étudier et de mettre 
en lumière : llndividu en est le lieu commim.- 

Pourquoi ne pas tdut dire? .L'Individu, outre qu'il 
n'a pas besoin d'être rappelé et revendiqué, est peu at- 
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trayant : je le tiens pour un médiocre sujet d'admira- 
tion et de tendresse. C'est Thomme, dans sa moindre 
acception, dans ses bornes les plus étroites. J'aime 
mieux considérer l'humanité, quand elle a quelque 
chance de grandeur morale, avec une mission qui va 
peut-être lui faire une âme» à des hauteur^ où Ift lu* 
mière assiège l'œil^ et d'où la pente est vers le bien. 

Il faut croire que ce sentiment n'est pas général. 
C'est merveille de voir à quel point on étonne Toteille du 
public eu parlant du Progrès par l'État? C'est qu'on 
prononce là deux mots dont Talliance est récente. Â 
Tuu répond le soutenir des anciennes et mauvaises 
dominations qui ont fatigué le monde. L'autre éveille 
ridée d'une loi supérieure au mondé, d*un mystère qui 
améliore les hommes, et qui, loin d'être un fait de gou- 
vernetnenl, en ferait plutôt Concevoir l'inutilité, l'élimi- 
natioii. Mais si cette loi n'était que le jeu et le produit 
régulier de la nature humaine, Tenrichissant comme il 
appartient à la mémoire et à la prévoyance, lui laissant 
d'ailleurs tout son égoïsme et toutes les disciplines qui 
naissent de ce fonds inaltérable... 

Je conçois que tout d'abord, au seul mot de Progrès, 
on se représente cet effort immémorial, aussi ancien 
que l'espèce humaine, qui l'a peuplée de droits, de lu- 
mières, de capitaux. Cet effort était de 1' ndividu : le 
Progrès ne put venir que de là, tant que l'Autorité exista 
pour elle-même. Mais quand la masse des hommes eut 
des droits reconnus, et surtout quand elle poussa le 
sentiment de ses droits jusqu'à réformer TAutorité, ce 
jour-là, le Pj'ogrès eut un instrument nouveau. Toute 
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force humaine, individuelle ou collective, fut acquise à 
cette cause : c'en est une preuve peut-être que le train 
dont elle marche de nos jours, aux accidents près. 

La donnée politique n'est pas tout dans ce problème : 
il y faut joindre l'égolsme' essentiel aux hommes, leur 
condition qui est une lutte, les besoins expansifs de 
notre nature, la richesse et la supériorité de vie inhé- 
rente au Progrès. Avec ces éléments, si le lecteur n'ad- 
met pas la solution qui lui est proposée, il peut la 
refaire. Qu'il considère seulement chacun de ces prin- 
cipes en soi, puis qu'il les compare, qu'il les com- 
bine, et qu'il essaie d'en tirer autre chose que ceci : 
Kôle de l'État aussi varié que les fins du Progrès^ dé" 
veloppement de VÉtat parallèle au perfectionnement de la 
société. 

Encore un mot, et j'ai fini. — Vous appuyez, me 
dira-t-on, le principe d'autorité, qui n'est rien moins que 
chancelant, qui ne court nul péril à cette heure... Voilà 
quatre cents pages qui n'ont pas d'à-propos — J'ai rêvé 
qu'elles en acquerront. 
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